Cahiers litres 


CriM 

Sous la direction d'Anne Pezet et de Samuel Sponem 


Petit breviaire 

des idees revues 

en management 


JuLli 


La Decouverte 


Remerciements. Nous aimerions remercier ici tout particulierement 
Alain Burlaud et Bernard Colasse qui nous ont inspires et soutenus en 
bien des occasions. Ce livre doit beaucoup aux idees et a l'esprit qu'ils ont 
su nous transmettre. 

Nous remercions aussi tres chaleureusement Stephanie Laguerodie 
pour son soutien actif et decisif au commencement de cette aventure. 

A. Pezet et S. Sponem 


3i vous desirez etre tenu regulierement informe de nos parutions, il vous suffit de 
vous abonner gratuitement a notre lettre d'information bimensuelle par courriel, a 
partir de notre site 

www.editionsladecouverte.fr 

ou vous retrouverez l'ensemble de notre catalogue. 

ISBN 978-2-7071-5639-6 

En application des articles L. 122-10 a L. 122-12 du Code de la propriete intel- 
lectuelle, toute reproduction a usage collectif par photocopie, integralement 
ou partiellement, du present ouvrage est interdite sans autorisation du Centre 
franf ais d'exploitation du droit de copie (CFC, 20, rue des Grands-Augustins, 
75006 Paris). Toute autre forme de reproduction, integrate ou partielle, est 
egalement interdite sans autorisation de l'editeur. 


Editions La Decouverte, Paris, 2008. 


Introduction 


Anne Pezet, Samuel Sponem 


« II faut laisser les marches financiers s'autoreguler ; le marketing 
repond aux besoins des consommateurs ; les syndicats franfais 
sont contre-productifs ; on ne gere bien que ce que l'on mesure ; 
la maximisation du profit pour l'actionnaire, c'est l'objectif naturel 
de l'entreprise ; cette entreprise est performante : elle fait des 
benefices ! » 


Eln 2003, les Econoclastes nous livraient la 
premiere edition du Petit breviaire des idees regues en economie \ Les 
idees revues etant indubitablement abondantes dans toutes sortes 
de domaines, le monde du management n'echappe pas a cette 
regie. Plus encore, la vitesse de propagation des discours manage- 
riaux et des methodes de gestion dans toutes les spheres de la 
societe, les entreprises, bien sur, mais aussi les administrations 
ou les associations, rend urgente la necessite de se pencher sur 
ces verites non discutees, vehiculees tant par les dirigeants 
que par les politiques, les responsables associatifs ou encore 
les journalistes. 

Trop souvent, les discours sur le management sont mani- 
cheens. On trouve ainsi, d'un cote, des praticiens du manage- 
ment, des associations professionnelles et des consultants 
(et quelquefois des chercheurs, universitaires et enseignants en 
ecoles de commerce) qui portent un discours technique et 
enthousiaste sur le management. De l'autre, c'est une critique 


1 Les ficoNOCLASTES, Petit breviaire des idees regues en economie, La Decouverte, Paris, 2003. 


Petit breviaire des idees recues en management 


acerbe et denonciatrice qui se developpe au travers de best-sellers 
editoriaux. Cependant, les alternatives proposees par cette 
denonciation du management sont peu convaincantes : elles se 
limitent trop souvent a des incantations ou au cynisme (l'appel a 
la paresse, par exemple). Face a cette charge souvent tres media- 
tique contre le management, nous proposons de reinterpreter la 
fatigue des elites ou le blues des cadres en adoptant un regard 
technicien et critique ; non pas pour prendre la defense du mana- 
gement ou le vouer aux gemonies, mais pour en identifier et en 
evaluer les ressorts profonds. Cette demarche a pour objectif de 
donner les moyens a tous ceux qui sont confrontes au manage- 
ment de decrypter les discours et de leur permettre de changer les 
pratiques ou leur regard sur ces pratiques. Ce livre peut ainsi etre 
utile a toute personne en situation de travail ou aux etudiants en 
management exposes a un savoir presente comme technique et 
indiscutable. 

Afin d'ouvrir la boite noire du management et de lancer les 
termes d'un debat utile a la societe, nous souhaitons faire oeuvre 
critique en considerant, selon les termes de Michel Foucault, que 
« la critique ne consiste pas a dire que les choses ne sont pas bien 
comme elles sont. Elle consiste a voir sur quels types d'evidences, 
de familiarites, de modes de pensee acquis et non reflechis repo- 
sent les pratiques que l'on accepte 2 ». Or, si le management est 
souvent critique, les methodes et outils du management ne font, 
quant a eux, que rarement l'objet de debat. Presentes comme 
neutres, ils sont a priori supposes porteurs de rationalite et d'effi- 
cience, « technologie invisible 3 » dont on fait peu de cas. II nous 
semble que cette neutrality n'est qu'apparente et que ces dispo- 
sitifs refletent en partie des croyances partagees dans la societe a 
une epoque donnee. Le postulat de cet ouvrage est done que les 
idees revues en management reposent le plus souvent sur l'utilisa- 
tion de methodes ou techniques, telles celles de la comptabilite et 
du controle, de la gestion des ressources humaines, du marke- 
ting, de la strategic, etc. Pour comprendre le caractere imperialiste 
du management et ses effets sur les comportements individuels, 
sur les rapports sociaux et, plus largement, sur l'economie, il faut 


2 M. Foucault, Dits etecrits, 1954-1988, volume IV, Gallimard, Paris, 1994, p. 180. 

3 M. Beery, Une technologie invisible ? Le role des instruments de gestion dans revolution des 
systemes humains, ficole polytechnique, Paris, 1983. 
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done comprendre les savoirs techniques qui sous-tendent le 
management. 

L'originalite de l'ouvrage repose ainsi sur la mobilisation des 
savoirs techniques en management au service d'un projet critique 
de demontage des discours et des methodes du management. 
L'initiative en revient au reseau de recherche CriM (Critique et 
Management) qui a pour objet de regrouper des chercheurs 
soucieux de porter un regard nouveau sur le management, ses 
methodes et leurs consequences. La plupart des auteurs de cet 
ouvrage sont enseignants-chercheurs en sciences de gestion dans 
des universites ou des grandes ecoles de commerce et s'interro- 
gent sur leur pratique : comment permettre aux etudiants de 
prendre du recul sur les techniques enseignees ? A qui s'adresse la 
recherche en management, aux seuls dirigeants d'entreprise ou, 
plus largement, a la societe ? 

L'objectif vise est de donner a chacun les moyens de debattre 
sur des decisions de management qui depassent souvent la sphere 
purement privee. Dans la perspective ouverte par les recherches 
en anthropologie des sciences 4 , notre ambition est de donner aux 
acteurs les termes d'un debat democratique autour du manage- 
ment et de ses methodes. 


4 M. Callon, P. Lascoumes et Y. Barthe, Agir dansun monde incertain. Essai sur la democratic 
technique, Le Seuil, Paris, 2001. 
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Direction et gouvernance 
de l'entreprise 


1 « Avec cette nouvelle methode de management, 

nous serons plus performants ! » 

2 « La maximisation du profit pour l'actionnaire, c'est 

l'objectifnaturelde l'entreprise ! » 

3 « Lesentreprisesprennentdes decisions 

(ir)rationnelles » 

4 « Planifier, agir, controler : voila la recette 

du progres continu » 


1 


« Avec cette nouvelle 
methode de management, 
nous serons plus 
performants ! » 


« Accelerez la performance de vos operations. Comment et pourquoi 
adopter le Performance Management. Decouvrez comment Cognos 
adresse [sic] chaque departement de l'entreprise au travers d'une solu- 
tion unique ou reporting, simulation, planification et systeme de 
mesure sont integres. Une meilleure gestion de la performance globale 
suppose de foumir aux decideurs les informations necessaires au pilo- 
tage de leur propre performance ’. » 


Lcs entreprises et aujourd'hui bien d'autres 
domaines de la societe - les administrations, les associations, 
etc. - sont soumis a un imperatif de performance ou, a tout le 
moins, de bonne gestion. Ce qu'esf la performance, tout autant 
que ses effets sur les hommes et les organisations, reste un objet de 
debats animes : performance financiere, sociale ou environne- 
mentale ? Individuelle ou collective ? Facteur de motivation ou 
cause de stress ? La recherche de la performance ne fait pas 
l'unanimite. Mais, sous le debat « ideologique » recurrent, des 
objets invisibles 1 2 la materialisent, sous forme de techniques de 
management, en toute neutralite et en toute legitimite car on ne 
discute pas la technique. 

Or, non seulement ces methodes de management ne 
conditionnent pas a elles seules l'efficacite des individus et des 


1 http://forms.cognos.com/?elqPURLPage=1875Scoffid=od_performance_manager& 
mc=-web_fr_products. 

2 M. Beery, Une technologie invisible. L'impact des instruments de gestion sur revolution des 
systemes humains, Cahiers de recherche du CRG, Paris, 1983. 
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organisations, mais elles ont parfois des effets inattendus. En 
effet, d'une part, elles sont souvent transformees par leurs diffe- 
rents usages et, d'autre part, elles produisent des consequences 
sur l'economie et la societe, au-dela de leur strict champ d'inter- 
vention. La technique est « performee », c'est-a-dire transformee 
lors de sa mise en oeuvre, mais elle est aussi « performatrice », 
c'est-a-dire qu'elle change le monde - et pas seulement en 
rendant les individus et les organisations plus efficaces. 


Du bon usage a la technique « performee » 

Ces methodes incorporent des fins plus ou moins 
explicites des leur emergence, l'efficacite etant la plus evidente : 
une methode de management doit rendre les individus ou l'orga- 
nisation plus efficaces. Mais ces finalites peuvent changer lors de 
leur propagation dans les organisations. La question des usages 
des methodes de management place les individus en position de 
manipuler les outils et les objectifs qu'ils portent ; manipuler au 
sens premier du terme, c'est-a-dire prendre en main. Cela suppose 
que le dispositif peut etre modifie dans sa finalite, profondement 
ou non, dans un sens conforme ou, au contraire, deviant. Les 
desseins de chacun se realisent dans cette manipulation au bene- 
fice ou au detriment des objectifs initiaux. 

Les methodes de management ont pour premiere mission de 
produire un comportement recurrent. Elles visent a normaliser les 
actions, a standardiser les demarches, si ce n'est les resultats. Par 
exemple, quand une organisation met en place un tableau de 
bord, elle a pour but d'orienter les actions et les comportements 
autour d'indicateurs cles qui synthetisent ses objectifs. Si le 
tableau de bord contient des indicateurs de satisfaction des 
clients, cela suppose que c'est un objectif important, sur lequel la 
direction souhaite porter les efforts de chacun. Dans sa version 
technicienne, un dispositif de gestion est d'abord confu 
pour repondre a ce type de besoins. II a alors un fort contenu 
normalisateur. 

Le bon usage est un presuppose fort du cote des prescripteurs. 
P. Gilbert rappelle les « postulats rationalistes » qui sous-tendent 
ce type de demarche : « Toute instrumentation est une structure 
bien integree, stable et relativement permanente, chaque 


: Avec cette nouvelle methode de management, nous serons plus performants ! : 
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instrumentation possede une fonction explicite qui contribue au 
maintien d'un fonctionnement de l'ensemble, une instrumenta- 
tion qui fonctionne est basee sur un consensus a priori des acteurs, 
les instruments ouvrent a la prescription 3 . » Selon cette concep- 
tion, les methodes de management ne laissent pas de place a la 
surprise ou a l'incertitude : les effets attendus se produiront 
immanquablement, et elles sont alors considerees comme 
neutres : leur utilisation n'engendre aucun effet inattendu. Les 
entreprises de conseil sont bien sur les plus interessees a main- 
tenir ces postulats ; la vente de methodes de management ne 
s'accommoderait pas d'incertitudes quant a leur mise en oeuvre 
pratique. 

L'exemple du Balanced ScoreCard est a cet egard eclairant. Le 
Balanced ScoreCard (BSC) est un tableau de bord prospectif, c'est-a- 
dire compose d'un ensemble d'indicateurs - financiers et non 
financiers - formant systeme autour de quatre axes : resultats 
financiers, satisfaction des clients, efficacite des processus 
internes et apprentissage organisationnel. Sa popularity a ete tres 
forte dans les entreprises ces dernieres annees, car l'idee qu'on 
s'en fait est que les dix raisons majeures d'adopter ce dispositif 
sont sans appel et que la certitude est de mise sur les resultats que 
l'on obtiendra. 


Dix bonnes raisons pour adopter un 
systeme de mesure de la performance 

© PaulArveson, 1998 4 

1. II ameliore le resultat en reduisant le cout des processus 
et en augmentant la productivity et l'efficacite. 

[-] 

3. La mesure de l'efficacite des processus procure une base 
rationnelle pour selectionner les ameliorations a effectuer 
en premier lieu. 

4. Cela permet aux managers d'identifier les meilleures 
pratiques (best practices) dans l'organisation et de les diffuser 
plus largement en son sein. 


3 P. Gilbert, L'instrumentation de gestion. La technologie de gestion : science humaine ?, 
Economica, Paris, 1998, p. 62. 

4 II s'agit du Balanced ScoreCard. Texte traduit de l'anglais par l’auteur. 
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5. La transparence procuree par le systeme de mesure 
engendre des decisions budgetaires plus rapides et de meil- 
leure qualite, et un controle accru des processus de l'organi- 
sation. Cela signifie aussi que les risques sont reduits. 

[...] 

8. Le recueil des donnees de cout des processus pour la 
plupart des projets realises nous permet d'apprendre 
comment estimer ces couts de maniere encore plus fiable 
pour les pro jets a venir. 

[-] 

Source : www.balancedscorecard.org 

La mise en place du Balanced ScoreCard semble induire de 
maniere mecanique un certain nombre de consequences 
prevues : reduction des couts, alignement strategique, identifica- 
tion des meilleures pratiques, decisions plus rapides, etc. La diver- 
site des ameliorations esperees est impressionnante, mais aucune 
explication n'est fournie pour preciser comment ces ameliora- 
tions seront effectivement realisees. Dans les Frequently Asked 
Questions (« questions frequemment posees ») du meme site, la 
question des inconvenients est abordee : « Y a-t-il des inconve- 
nients ou des problemes a utiliser le balanced scorecard ?[...] Oui, 
tout comme il a des challenges associes avec n'importe quelle idee 
innovante en management ou avec n'importe quelle tentative 
pour sortir du statu quo dans une grande organisation. C'est gene- 
ralement difficile et chronophage de mettre en place un balanced 
scorecard integral dans une telle organisation. Cela va requerir un 
soutien du top management et un engagement constant pour 
faire monter en puissance le systeme puis le maintenir. C'est la 
que les difficultes et problemes majeurs apparaissent. Ne vous 
embarquez pas dans un projet de balanced scorecard sans etre 
sur que votre organisation est un "champion de haut vol", a les 
financements necessaires et est prete a affronter le defi du 
changement 5 . » 

La reponse ne met pas en cause l'interet du BSC : seuls des 
problemes d'implementation lies a l'organisation sont envisages. 
Finalement, la necessite du BSC sera la plus forte et, meme si l'on 
adopte un autre dispositif, ce ne pourra etre qu'un ersatz de BSC : 


f.balancedscorecard.org. 
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« Cependant, quelle est l'alternative ? Chaque organisation a 
besoin de savoir si sa strategic se realise correctement, comment la 
mettre en oeuvre efficacement et comment recueillir les informa- 
tions a destination de ses commanditaires et de ses clients. Quelle 
que soit sa denomination, les processus et les pratiques utilises 
dans une organisation moderne et prospere seront probablement 
identiques a ceux du balanced scorecard 6 7 . » 

Alors, hors du BSC, point de salut ? Pourtant, les systemes 
d'indicateurs sont connus des specialistes pour produire des 
mesusages recurrents. Prenons l'un des exemples les plus clas- 
siques dans ce domaine : le Return on Investment (ROI). Depuis les 
annees 1920, cet indicateur est utilise dans de nombreuses entre- 
prises. II correspond au ratio entre le benefice et l'actif engage, 
l'objectif etant qu'il soit maximise. II existe deux moyens 
d'ameliorer un ratio : le premier est d'augmenter le numerateur, 
id le benefice, ce qui est a priori sain ; le second est de diminuer le 
denominateur, id l'actif, ce qui peut etre dangereux a long terme 
(on reduit par exemple les investissements). L'entreprise sans 
actif qu'a voulu etre Enron en son temps illustre les exces dans 
lesquels un indicateur peut faire tomber ceux qui le manipu- 
lent 1 . De nombreux indicateurs sont ainsi manipulables et la 
technique, au depart gage d'efficacite, est performee au risque de 
ne plus « coller » aux objectifs de l'organisation. 


De la performance a la technique « performatrice » 

Si les methodes de management ne produisent pas 
que de la performance managerial, dies « performent », dans le 
sens ou elles modifient, l'economie et la societe, c'est-a-dire que 
leurs effets s'etendent bien au-dela des organisations qui les utili- 
sent. Deux exemples illustrent ce propos. 

Le premier porte sur les methodes de choix d'investissement. 
Recommandees par la theorie financiere et tres largement 


6 Ibid. 

7 Enron avait « loge » ses actifs et ses dettes dans des entites juridiques exterieures afin 
qu'ils n'apparaissent pas dans ses comptes et ne grevent pas sa rentabilite apparente. 
Pourtant, ces actifs et dettes existaient bien et ont ete a l'origine de la faillite quand on 
les a « decouverts ». 
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utilisees dans la plupart des entreprises, celles-ci reposent sur 
l'utilisation de la valeur actuelle nette (VAN) et du taux interne de 
rentabilite (TIR). Chaque annee, des millions de decisions 
d'investissement sont prises sur la base de ces criteres. L'addition 
de toutes ces microdecisions dans les entreprises determine le 
niveau, quantitativement et qualitativement, de l'investissement 
des nations et pese ainsi sur la croissance et l'innovation. 

Le demontage technique de l'instrument va montrer 
comment cette formule simple qu'est une VAN 8 produit des 
effets micro- et macroeconomiques puissants. La VAN represente 
le retour financier actualise de l'investissement sur une periode 
donnee. En reprenant chacun de ses termes (£ [CF / (1+i) n] - 1) 9 , 
on voit que les deux termes qui paraissent les plus evidents, la 
somme des cash flows (CF) et le montant de l'investissement 
initial (I), sont en realite des constructions complexes qui 
comportent une part d'incertitude non negligeable. Celle-ci 
provient d'une double serie de causes, d'ordre economique et 
d'ordre politique. Les causes economiques sont liees aux previ- 
sions dans lesquelles les hypotheses sur le futur sont nombreuses. 
Par exemple, la prevision des volumes vendus, des prix de vente 
ou des couts de production contenus dans les cash flows n'est 
generalement pas aisee, en particulier quand l'investissement est 
innovateur (nouveaux marches, nouveaux produits). De meme, 
le calcul du montant de l'investissement initial est souvent incer- 
tain du fait des nouvelles technologies ou des nouvelles compe- 
tences qui vont etre necessaires. Pour ce type d'incertitude, la 
reponse theorique est de probabiliser, c'est plus facile a dire qu'a 
faire tant les risques sont multiples et difficiles a evaluer. Les 
causes politiques de l'incertitude sont moins connues et plus 
difficiles encore a maitriser. Elies decoulent de negociations 
generalement ardues entre les porteurs du projet et les autres 
protagonistes de la decision (directions generate, financiere, 
commerciale, technique, juridique, etc.). La somme des cash flows 
comme le montant de l'investissement initial sont le fruit d'un 
compromis entre des interets, individuels et collectifs, souvent 
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divergents. A titre d'exemple typique, les ingenieurs et techni- 
cians, consideres comme d'incorrigibles depensiers en matiere 
d'investissement, s'opposent souvent aux financiers, tenant les 
cordons de la bourse. 

Mais les deux termes de la VAN les plus « actifs » sont les 
moins visibles - en minuscules dans la formule, la duree de vie de 
l'investissement (n) et le taux d'actualisation (i) - et apparaissent 
comme des donnees techniques quasiment exogenes. Or, il n'en 
est rien : la duree de vie de l'investissement est largement conven- 
tionnelle et ne correspond que rarement a la duree de vie reelle du 
projet. Plus encore, le taux d'actualisation est theoriquement 
defini comme le cout moyen pondere du capital de l'entreprise. 
Celui-ci represente en effet le taux de rentabilite minimum que 
doivent degager les investissements de l'entreprise pour repondre 
aux exigences des actionnaires et des creanciers. 

Si, depuis la vogue de la creation de valeur actionnariale, les 
grandes entreprises calculent leur cout moyen pondere du capital 
selon cette formule, le choix du taux d'actualisation peut etre 
different. Par exemple, les entreprises eliminent des projets qui 
sont rentables en fixant un taux d'actualisation correspondant 
aux attentes des marches financiers (le fameux 15 %). Ce taux 
barriere, s'il repond aux exigences des investisseurs, a pour conse- 
quence de limiter l'investissement, bien sur de fa?on quantita- 
tive, mais aussi qualitative. En effet, les projets d'investissements 
les plus innovants, et done les plus incertains, n'atteindront pas la 
rentabilite esperee. 

Cet effet est connu et a fait l'objet d'enquetes approfondies. 
Confronts aux importations japonaises et allemandes au debut 
des annees 1990, le Council of Competitiveness americain a 
charge la Harvard Business School de comprendre le « retard » 
americain en matiere d'investissement 10 . II ressort de l'enquete 
menee que l'utilisation des criteres de choix financiers provoque 
le sous-investissement et favorise les projets dont les resultats sont 
mesurables. En d'autres termes, ils n'encouragent pas les projets 
immateriels. On voit ainsi que de minuscules formules mathema- 
tiques ont de grands effets sur la competitivite d'un pays. 


10 M. Porter, « Capital disadvantage : America's failing capital investment system », 
Harvard Business Review, septembre-octobre 1992. 
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Le second exemple porte sur le marketing, l'une des activites 
du management de I'entreprise les plus decriees. On s'interesse 
d'ailleurs aujourd'hui aux effets du marketing sur l'obesite, sur les 
enfants ou, plus generalement, sur la surconsommation genera- 
trice d'exces. Au coeur des pratiques du marketing se trouve un 
dispositif ancien et largement utilise, les etudes de marche. 
Celles-ci permettent, a l'aide d'une collecte de donnees de type 
quantitatif ou qualitatif, de repondre a des interrogations ou a des 
problemes : comment augmenter les ventes de tel produit ? 
Quelle forme de distribution sera la plus efficace ? Ces techniques 
en apparence anodines produisent de grands effets sur la societe 
et les individus. 

L'historien allemand Christoph Conrad 11 a analyse les effets 
des etudes de marche sur les consommateurs et, en particulier, sur 
la construction des genres. Conrad a etudie deux series 
d'enquetes realisees en Allemagne par les analystes du marche et 
parfois relayees par les universitaires. Cette analyse montre des 
consequences sur les rapports sociaux de sexe. Les enquetes liees 
a la distribution de pastilles de vitamine C aux mineurs sous le 
troisieme Reich touchent a la masculinite et celles realisees entre 
les annees 1930 et 1950, et destinees a identifier les differences 
hommes/femmes en matiere de consommation modifient la 
representation que se font les femmes d'elles-memes : « A mesure 
qu'ils [les analystes marketing] transportent ces interpretations 
pour en faire des savoirs appliques et des conseils, qu'ils les trans- 
forment en decisions instrumentales, sur les strategies marketing, 
la fixation des prix, l'emballage, le choix des canaux de distribu- 
tion - bref, en marketing -, ils redirigent des images sur le 
consommateur. » En d'autres termes, « la production d'un savoir 
sur les consommateurs contribue a former un type social : le 
consommateur citoyen sexue ». Conrad en conclut qu'« il faut 
souligner les effets de la diffusion selective des resultats des 
sondages. II [le consommateur citoyen sexue] se realise surtout 
par l'alimentation reguliere en sondages d'opinion des medias, 
des agences de publicite et des designers de produits. Les repre- 
sentations des rapports sociaux de sexe dans la societe de 


C. Conrad, « Observer les consommateurs. Etudes de marche et histoire de la consom- 
mation en Allemagne, des annees 1930 aux annees 1960 », LeMouvement social, n° 206, 
2004, p. 17-39. 
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consommation ont ainsi une double dimension : elles creent et 
aussi refletent des attitudes qui sont repandues dans la popula- 
tion et exprimees par elles ». Une des caracteristiques de ces 
enquetes de marche, generalement financees par des industriels, 
est qu'elles ont pour objectif premier le profit. De ce fait, elles lais- 
sent de cote les prejuges usuels et font preuve d'un pragmatisme 
innovant : « Par rapport a bien d'autres secteurs des sciences 
sociales contemporaines, les recherches en marketing donnent 
une representation des hommes et des femmes qui parait plus 
realiste et plus ouverte, meme si, comme nous l'avons vu, les 
stereotypes sur les rapports sociaux de sexe sont particulierement 
nombreux. Cette impression d'un plus grand degre de realisme 
est en partie due au fait que les specialistes des etudes de marche 
n'ont pas eu le parti pris de scepticisme envers la modernite et de 
critique de la culture que la plupart des sociologues ont manifeste 
dans les annees 1930 comme dans les annees 1950 12 . » Le marke- 
ting plus objectif que la sociologie. Diantre ! 

De fait, les etudes de marche, en etudiant les comportements, 
categorisent, typologisent. Elles renvoient ainsi des images de soi, 
des representations de rapports sociaux a l'ensemble de la popula- 
tion. Des instituts publics, tel le Credoc, ou prives (Secodip, Sofres 
TNS, etc.) classent les individus sur des sujets aussi divers que 
l'ouverture des magasins le dimanche, les projets de vacances, la 
religion, les pharmaciens, les musees, etc. A titre d'illustration, 
Secodip a classe la population fran? aise en fonction du rapport au 
temps, les plus stresses, les « chrono victimes », n'ont pas les 
memes types de consommation que les « chrono zens », plus 
detendus. Mais, au-dela de l'implication marketing et commer- 
ciale, chacun peut s'identifier a une categorie, voire ambitionner 
de faire partie d'un type plus valorisant que les autres. II est tout 
de meme plus gratifiant d'etre zen ou actif que victime. 

Les effets des methodes du marketing vont bien au-dela des 
manipulations generalement denoncees. Les etudes de marche 
categorisent les populations et les transforment en renvoyant des 
images plus ou moins valorisantes. Elles transforment ainsi la 
societe et les individus en leur donnant des images d'eux-memes, 
de maniere souvent attrayante au travers d'une terminologie 
« choc », au moyen desquelles ils peuvent d'identifier et surtout 
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Les six « chronogroupes » de consommateurs 

(TNS Secodip, janvier2005) 


Chrono victimes 


24% 

19% 

19% 

15% 

15% 


Chrono epicuriens 


Chrono logis 
Chrono zens 
Chrono actifs 


Chrono zurbains 


8% 


se transformer. Car c'est de cela qu'il s'agit : de modifier en 
profondeur, a l'aide de methodes de management invisibles, 
les comportements des individus et par consequent la societe. 

Derriere leur parure d'efficacite et de performance, les 
methodes de management produisent bien d'autres effets ignores 
des prescripteurs et des vendeurs. L'idee que l'adoption de 
nouvelles methodes va produire un meilleur management et une 
plus grande performance releve, au moins partiellement, du 
mythe quand ce n'est pas de la mystification. Le mythe est de 
croire que les techniques de management n'ont pour seul effet 
que l'amelioration de la performance des organisations, quand 
elles peuvent etre detournees de leur premier objet. La mystifica- 
tion est de laisser penser, voire de dire explicitement, que ces 
methodes, qui sont toujours qualifiees de « nouvelles » meme 
quand elles sont souvent tres anciennes, vont resoudre tous les 
problemes de management; alors qu'en fait ce sont des tech- 
niques comme les autres, qui produisent toutes sortes d'effets 
economiques, sociaux ou meme politiques a l'interieur comme 
a l'exterieur des organisations. La foi en la technique cache bien 
trop souvent une incompetence a manager, c'est-a-dire a prati- 
quer une activite avant tout humaine et relationnelle. 


« La maximisation du profit 
pour l'actionnaire, 
c'est Lobjectif naturel 
de l'entreprise ! » 


Herve Defalvard 


« Peu d'evolutions pourraient miner aussi profondement les fonda- 
tions memes de notre societe libre que l'acceptation pour les diri- 
geants d'entreprise d'une responsabilite sociale autre que celle de faire 
le plus d'argent possible pour leurs actionnaires l . » 

« Le marche attend de bonnes performances du CCF et notre objectif 
est coherent avec le sien. Nous recherchons la meilleure solution, celle 
qui cree le plus de valeur. Je dirais meme que nous sommes des 
dogmatiques de la creation de valeur 2 . » 

P 

■ artie des Etats-Unis, l'idee que la maximisation 
de la valeur pour l'actionnaire est l'objectif naturel des entre- 
prises a, ces dernieres annees, conquis l'opinion commune jusque 
et y compris en France. Pourtant, derriere l'apparent consensus se 
cache une realite plus diverse dessinant pour l'avenir d'autres 
horizons possibles que celui dogmatique de la valeur pour 
l'actionnaire. 

Precisons tout d'abord les contours que recouvre le profit pour 
l'actionnaire, que la theorie financiere appelle la « creation de 
valeur ». Que cette derniere soit mesuree par les nouveaux 
concepts manageriaux de 1 ' Economic Value Added (EVA) ou de la 
Market Value Added (MV A), ou encore par la notion de cash-flow 
disponible, ses contours sont toujours donnes par la vieille notion 
marshallienne de profit economique mesurant le benefice 


1 M. Friedman, Capitalism and Freedom, University of Chicago Press, Chicago, 1962 (trad, 
franfaise, 1971). 

2 C. de Croisset, president a l'epoque du Credit commercial de France, Journal des 
finances, semaine du 1" aout 1998. 
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disponible pour les actionnaires apres deduction de la remunera- 
tion du capital employe : « Ce qui reste de son gain apres deduc- 
tion du cout de son capital a un taux approprie peut etre 
considere comme son profit d'entrepreneur 3 . » Au profit comp- 
table mesure par la difference entre le chiffre d'affaires et les diffe- 
rentes charges, le profit pour l'actionnaire ajoute le cout 
d'opportunite des capitaux propres. Celui-ci pourrait en effet 
placer ses capitaux ailleurs a un meilleur rendement. 

La maximisation a tout prix de la valeur pour l'actionnaire 
risque d'aboutir a un cauchemar plutot qu'au reve friedmanien 
d'une « societe libre ». Mais, cette idee re?ue n'etant pas toujours 
appliquee, il existe quelques espoirs de se reveiller du cauchemar. 


La maximisation du profit est anticoncurrentielle 
et aventureuse 

La premiere possibilite qui s'offre aux dirigeants 
d'entreprise pour maximiser le profit est de majorer le prix de 
vente grace a une position de monopole ou encore de leader sur 
son marche. C'est pourquoi sans doute Milton Friedman avait cm 
bon de preciser dans son celebre article paru dans le New York 
Times Magazine du 10 septembre 1970 que « I'entreprise n'a 
qu'une responsabilite sociale, celle d'utiliser ses ressources et de 
mener des activites visant a maximiser ses profits dans la mesure 
ou elle respecte les regies du jeu, a savoir qu'elle livre une concur- 
rence libre et ouverte sans escroquerie ni fraude ». 

L'ideologie de la creation de valeur place le dirigeant sous une 
injonction paradoxale : faire le plus d'argent possible pour 
l'actionnaire a court terme, tout en le contraignant a respecter des 
regies de plus en plus rigides. La realite montre que les entre- 
prises, en effet, recherchent par des operations de fusions et 
acquisitions a repetition cette position de leader sur le marche, 
qui leur assure un pouvoir quasi absolu sur celui-ci. Un 
ex-analyste financier d'une societe de Bourse s'exprime sans 
ambages : « Le produit dopant le plus efficace pour la surperfor- 
mance boursiere, celui qui a ete le plus utilise dans les annees 
1990-2000, et done celui qui a fait le plus de ravage, bref l'EPO des 


Marshall, Principles of Economics, vol. 1, MacMillan and Co, New York, 
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marches financiers, a un nom : il s'appelle M & A 4 . Votre cours en 
Bourse traine ? Et si vous preniez un petit coup de M & A ? Vous 
allez done chez votre dealer de M St A, plus connu sous le nom de 
banquier d'affaires 5 . » 

Mais l'acquisition d'une position de leader sur le marche n'est 
pas la seule voie utilisee pour beneficier du plus grand mark up, 
e'est-a-dire la difference entre le prix de vente et le cout du 
produit, ce qui exprime le pouvoir du marche sur la firme. 
L'entente sur les marches entre les grands oligopoles est un autre 
moyen de capter la demande a bon prix. L'utilisation de cette 
technique est toutefois plus delicate puisqu'elle doit rester secrete 
en raison de son illegality La croisade de la Commission euro- 
peenne contre les cartels nous offre quelques indices de l'ampleur 
de ce phenomene. Qu'on en juge : apres l'amende de 750 millions 
d'euros prononcee le 24 janvier 2007 a l'encontre d'une dizaine 
de fabricants de gros appareillages electriques, dont Areva et 
Alstom, la commissaire a la Concurrence, Neelie Kroes, a impose 
992 millions d'euros d'amendes le 21 fevrier suivant a quatre 
groupes reconnus coupables d'entente sur le marche de l'installa- 
tion et de l'entretien des ascenseurs, a savoir Schindler, Thyssen- 
Krupp, Kone et Otis. 

La maximisation a tout prix du profit pour I'actionnaire ne 
limite pas les pratiques illegales pour y parvenir aux seules 
ententes anticoncurrentielles. Elle se nourrit egalement de toutes 
sortes de malversations comptables, baptisees pour la bonne 
cause du doux nom de « creativite comptable », que les scandales 
d'Enron et d'autres societes ont rendu celebres sur le dos de leurs 
salaries mines. Un exemple recent est fourni par les revelations de 
l'Autorite des marches financiers dans son rapport sur l'affaire 
EADS. Qu'y apprend-on ? Selon le Figaro du 3 octobre 2007, 
constatant des previsions de resultats tres inferieures aux attentes 
du marche et afin d'eviter une eventuelle catastrophe boursiere, 
EADS demande a sa filiale Airbus de repartir ses couts sur trois 
exercices. Ce changement de methode comptable a permis 
d'alourdir de 100 puis 200 millions d'euros les bilans de 2005 
et 2006 d'Airbus, et d'augmenter d'autant le resultat de 2007. 


4 M & A : mergers and acquisitions. Cette abreviation designe les operations de fusions et 
d'acquisitions. 

5 E. T£treau, Analyste au coeur de la folie financiere, Grasset, Paris, 2005 . 


24 


Direction et gouvernance de I'entreprise 


Ce tour de passe-passe fait partie des elements a charge du dossier 
que d'aucuns appellent deja une affaire d'Etat. 


La maximisation du profit est antisociale 

La maximisation du profit pour l'actionnaire conduit 
les dirigeants d'entreprise qui en ont fait leur dogme a emprunter 
des raccourcis qui nous eloignent de la concurrence libre et non 
faussee dont feu le traite europeen fit son ideal : le monopole, le 
cartel, la manipulation des chiffres comptables lui font place. 
Mais ce n'est pas tout. Pour reprendre la formule de H. Mintz- 
berg, « la valeur pour l'actionnaire est un dogme antisocial qui n'a 
pas sa place dans une societe democratique. II engendre une 
societe d'exploitation 6 ». Mintzberg vise le second volet de 
l'equation de la maximisation du profit pour l'actionnaire : le 
cout du travail. Plus precisement, deux leviers peuvent etre simul- 
tanement ou non actionnes pour abaisser le cout du travail : celui 
des gains de productivity et celui des salaires. 

Prenons l'exemple edifiant de Michelin. L'analyse que lui 
consacre le journal Les Echos dans son edition du 5 fevrier 2007 
met en avant deux points. Le premier souligne que, a la suite du 
deces accidentel d'Edouard Michelin, les financiers ont pris 
les commandes. Pierre-Yves Quemener, analyste chez Kepler 
Equities, en tire tout de suite les lemons : « Comme Michel Rollier, 
seul cogerant en lice et lui-meme ex-directeur financier, n'appar- 
tient pas a la famille directe, on lui prete moins d'etats d'ame pour 
effectuer les restructurations necessaires 7 8 . » Le second point 
insiste pour dire que le compte n'y est pas aux yeux des analystes 
financiers. Pour Philippe Houchois de JP Morgan, « les effectifs du 
groupe peuvent etre reduits de 30 % 8 ». Dans cette perspective et 
d'apres ses calculs, Gaetan Toulemonde de la Deutsche Bank 
attend une marge de 12 % en 2010, mais « Michelin peut 
atteindre les 15 % s'il regie ses divers problemes de structure de 


6 H. Mintzberg, Des managers, des vrais ! Pas des MBA, Editions d'Organisation, Paris, 
2005. 

7 M. Chauvot, « L' action Michelin en route pour les 100 euros », Les £chos, 5 fevrier 2007. 

8 Ibid. 
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couts 9 ». Comme par miracle, six mois plus tard, Michelin 
annonce qu'il ferme le site de son usine Kleber de Toul, dont une 
grande partie de ses 830 salaries perdront leur emploi, ou en 
retrouveront un a l'aide d'un reclassement finance par l'Etat et les 
collectivites locales. 

Si les directeurs financiers ont pris le pouvoir de gestion des 
entreprises afin de les mettre sur les rails de la valeur pour l'action- 
naire 10 , ils ne sont pas les seuls a la manoeuvre. De l'exterieur, les 
fonds d'investissement completent le duo. La repetition des 
operations de LBO ( leverage buy out) qu'ils conduisent le montre a 
l'envi n . De quoi s'agit-il ? C'est assez simple. En jouant sur l'effet 
de levier financier, le rachat de societes par endettement 
augmente la valeur des actifs ainsi acquis grace a la marge entre le 
cout de la dette et la rentabilite des actifs. Mais cet effet meca- 
nique n'explique pas a lui seul l'augmentation de la valeur des 
societes sous LBO. Selon l'etude de Ernst & Young, un tiers seule- 
ment de l'accroissement de la valeur dans le non-cote est du en 
Europe au montage financier alors qu'un autre tiers est redevable 
a la baisse des couts et aux re structurations 12 . Les investisseurs 
ont une expression pour designer cette source de valeur : la « mise 
sous tension ». Cela signifie que les objectifs sont revus a la hausse 
et que toute decision est mesuree a l'aune de son impact sur le 
cash degage pour rembourser la dette. Force est de constater, 
selon une autre formule en vigueur dans les milieux financiers, 
que les investisseurs sont passes maitres dans l'art de « reveiller les 
belles endormies ». Ce n'est pas l'avis du ministre de l'Economie 
des Pays-Bas, Joop Wijn, qui, ayant vu le demantelement du 
groupe de construction industrielle Stork par les fonds speculates 
Centaurus et Paulson, conclut que « ces fonds speculates se 
comportent comme des sauterelles devorant les entreprises les 
unes apres les autres ». Face a la creation sans limite de valeur 


9 Ibid. 

10 Voii sur ce point l'article eclairant de D. M. Zorn, « Le triomphe du directeur financier : 
conceptions du controle et accession au pouvoir du directeur financier dans les entre- 
prises americaines », Finance Controle Strategie, vol. 6, decembre 2003, p. 155-183. 

11 « Un LBO ou leveraged buy out est le rachat des actions d'une entreprise finance par une 
tres large part d'endettement. Concretement, un holding est constitue, qui s'endette 
pour racheter la cible. Le holding paiera les interets de sa dette et remboursera celle-ci 
grace aux dividendes reguliers ou exceptionnels provenant de la societe rachetee », 
http ://www. vernimmen.net. 

12 Les Uchos, 28 septembre 2007. 
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pour l'actionnaire sur le dos des salaries, certains de ces derniers 
commencent d'ailleurs a demander la part du festin, quitte a faire 
greve pour se faire entendre. Ainsi, a la rentree 2005, les salaries de 
Terreal, ex-filiale du groupe Saint-Gobain, ont fait greve pour 
obtenir une augmentation de salaire suite a la revente au fonds 
LBO France de leur PME par les societes d'investissement ameri- 
caine Carlyle et franchise Eurazeo, ces dernieres empochant au 
passage une plus value de 460 millions d'euros en deux ans. Ils 
ont obtenu une augmentation de 1 % de leur salaire, soit 3 a 
4 millions de concession. Mais au lieu du recours a la greve collec- 
tive, face a leur « mise sous tension », beaucoup de salaries subis- 
sent les nouvelles contraintes au prix de leur sante 13 , et parfois 
meme de leur vie, comme des cas de suicide au travail l'ont 
montre. 

Le gouvernail de la maximisation du profit pour l'actionnaire 
amene les entreprises a faire redecouvrir a leurs salaries la societe 
d'exploitation. Le reve friedmanien de la societe libre tourne au 
cauchemar. Mais si l'ideologie de la valeur pour l'actionnaire a 
fait en une decennie de nombreux adeptes en France, la realite 
derriere le slogan est plus complexe, moins uniforme, pour deux 
grandes raisons. 


La maximisation du profit n'est pas le dogme 
de tous les actionnaires 

La premiere raison est que la revanche des action- 
naires enclenchee aux Etats-Unis des les annees 1970 au nom de 
la theorie de l'agence, qui analyse les relations entre le manage- 
ment et les seuls actionnaires, ne rime pas forcement avec la 
maximisation du profit pour ceux-ci a court terme et a tout prix. 
En effet, trois profils d'actionnaires imposent d'autres objectifs 
aux firmes que le dogme anticoncurrentiel et antisocial de la 
valeur pour l'actionnaire. 

Ce nouvel idiome de la valeur actionnariale s'est d'abord diffuse 
dans le cadre anglo-americain d'un capitalisme caracterise, d'une 
part, par sa structure dispersee du capital avec un actionnariat de 


13 P. Askenazy, Les desordres du travail, etiquete sur le nouveau productivisme, Seuil, « La Repu- 
blique des idees », Paris, 2004. 
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masse et, d'autre part, par ses fonds de pension ayant par obliga- 
tion legale des participations minoritaires dans le capital des entre- 
prises. A l'inverse, le capitalisme eurocontinental, en depit de ses 
evolutions recentes auxquelles n'echappe pas la France 14 , continue 
d'avoir une structure du capital beaucoup plus concentree de type 
blockholders, qui possedent une large part de celui-ci. Les analyses 
de G. Charreaux 15 nous invitent a voir dans cette specificite non 
une cause de retard mais une source d'efficacite, liee au role de 
I'actionnaire industriel. La tache de ce dernier n'est plus de 
proceder a un montage financier transformant l'entreprise en un 
actif le plus rentable possible a court terme, mais de piloter un 
projet industriel ou technologique. A cote de la gouvernance finan- 
ciere, voire en conflit avec elle, existe une « gouvernance cogni- 
tive » dont M. Faccio et L. H. Lang 16 ont fait une caracteristique du 
capitalisme ouest-europeen. 

A proximite de I'actionnaire industriel ou cognitif, nous 
trouvons I'actionnaire long-termiste dont la prise de participa- 
tion dans de jeunes societes vise a stabiliser leur capital, afin de 
leur apporter l'independance que reclame leur croissance fondee 
sur l'innovation. L'actionnaire devient, selon l'expression des 
experts du cabinet de conseil McKinsey, l'« ange gardien des 
surdoues ». Un bel exemple nous est donne par l'entree de 
Wendel Investissement au capital de Capgemini des 1982, et dont 
il resta jusqu'a son disengagement, en 2005, un partenaire privi- 
legie, sur le plan strategique et organisationnel, sans interferer 
dans les decisions. Les choix recents du fonds de pension ameri- 
cain CalPERS illustrent un autre exemple d'actionnaire long- 
termiste qui n'est plus du tout industriel. Le nouveau responsable 
des investissements de ce fonds, Russel Read, s'est en effet 
distingue par son interet pour des placements dans des matieres 
premieres, classiques mais aussi de substitution, dont les rende- 
ments attendus sont sur le long terme 17 . 


14 P. D. Culpepper, P. A. Hall et B. Palier, La France en mutation, 1980-2005, Presses de 
Sciences-Po, Paris, 2006. 

15 G. Charreaux, « L'actionnaire comme apporteur de ressources cognitives », Revue fran- 
gaise de gestion, n° 141, 2002, p. 77-107. 

16 M. Faccio et L. H. Lang, « The ultimate ownership of Western European corporations », 
Journal of Financial Economics, vol. 65, septembre 2002. 

1 7 Ch. Palmeri, « CalPERS' New Crusade >>, Business Week, 5 juin 2006. 
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Enfin, nous rencontrons l'actionnaire ethique, illustre par les 
fonds de placement socialement responsables qui, en France, se 
presentent sous le label Finansol. Fa sixieme enquete annuelle 
realisee par Novethic en octobre 2007 montre une progression 
continue de l'investissement socialement responsable (ISR) en 
France. Sur les 51 investisseurs institutionnels representatifs du 
marche frangais, dont le montant des reserves s'eleve a plus de 
700 milliards d'euros, 61 % ont deja realise un ISR et, surtout, 
parmi ceux n'en ayant pas realise, 45 % pensent en realiser un a 
l'avenir. Parmi les criteres caracterisant l'ISR, l'environnement est 
le critere de selection le plus cite (73 % des reponses), le critere 
social (les ressources humaines) et les modalites de gouvernance 
ne sont cites respectivement que dans 49 % et 43 % des reponses. 
Enfin, pour 21 % de ces fonds, l'ISR represente plus de 10 % des 
reserves. Mais l'actionnaire ethique peut aussi etre un fonds de 
pension americain : CalPERS s'est retire en 2004 du capital de 
Safeway (une enseigne de la grande distribution) pour l'inciter a 
ceder a ses employes en greve contre la restriction de leur couver- 
ture maladie. De maniere plus generate, la responsabilite sociale 
de I'entreprise n'est pas que paroles 18 . 


Les entreprises ne sont pas toutes 
aux mains des actionnaires 

Quel que soit le profil des actionnaires, toutes 
les entreprises ne sont pas sous l'emprise exclusive de leurs 
actionnaires. 

Meme si en France les institutions de la gouvernance n'accor- 
dent qu'un role consultatif aux elus du comite d'entreprise, a la 
difference de l'Allemagne, caracterisee par la participation des 
salaries a la gestion des entreprises, elles peuvent neanmoins 
prendre dans certains cas la voie d'une gouvernance partenariale. 
Fes dirigeants se referent alors a l'interet social de i'entreprise 
dans lequel l'interet des salaries entre en jeu au moyen de nego- 
ciation constructive avec eux. Fors d'une recente enquete mono- 
graphique sur les relations professionnelles en France, nous avons 
pu observer des exemples d'evolution vers de telles formes de 


18 Voir, dans le present ouvrage, l'article de Jean-Pascal Gond. 


[ La maximisation du profit pour I'actionnaire, c'est I'objectif naturel... ! : 


29 


negociation constructive, par exemple dans une entreprise appar- 
tenant au secteur du caoutchouc industriel et rachetee par un 
groupe suedois 19 . Nos observations rejoignent les travaux de 
J. Lojkine qui ont egalement mis en evidence des cas similaires de 
gouvernance partenariale 20 . Mais les salaries, a travers leurs 
instances de representation, ne sont pas les seuls acteurs a pouvoir 
prendre une part active aux decisions prises par les dirigeants des 
entreprises. Les ONG elargissent aujourd'hui le champ de la 
gouvernance partenariale. Sous ce nouvel angle, on voit appa- 
raitre la figure du manager responsable, comme dans le cas de 
Lafarge. Celui-ci, quelquefois au niveau le plus operationnel, inte- 
riorise les valeurs du developpement durable dans son role quoti- 
dien de manager 21 . 

Si la gouvernance partenariale accommode la recherche du 
profit avec d'autres objectifs selon des configurations tres variees, 
la gouvernance democratique des entreprises de l'economie 
sociale et solidaire impose une rupture plus radicale. Abandon- 
nant la logique de la societe de capitaux, elle lui substitue la 
logique d'une economic au service de l'homme dans le cadre juri- 
dique du groupement ou de l'association de personnes. 
Repoussees aux marges du grand barnum mediatique et financier 
autour du millier de societes franchises cotees, les entreprises de 
l'economie sociale et solidaire ne sont pas moins de 800 000 en 
France, employant 2 millions de salaries 22 . Elies ne sont pas seule- 
ment les heritieres du xix e si eel e : elles renaissent aujourd'hui 
souvent sur les cendres d'entreprises brulees sur l'autel des fonds 
de pensions. II en va ainsi de l'entreprise Ceralep, reprise par 53 de 
ses salaries sous la forme d'une SCOP, c'est-a-dire une societe 
cooperative de production, formee par des travailleurs de toutes 
categories ou qualifications professionnelles associees pour 
exercer en commun leur professions, apres le bilan depose par le 


19 H. Defalvard et alii, Les relations professionnelles a I'epreuve du genre, rapport Dares, 
septembre 2007. 

20 J. Lojkine, Le tabou de la gestion. La culture syndicate entre contestation et proposition, 
Editions de l'Atelier, Paris, 1996. 

21 A.-C. Moquet et A. Pezet, « Les technologies de la responsabilite societale ou l'inven- 
tion du manager responsable : le cas Lafarge », Finance Controle Strategic, 
decembre 2006, p. 113-142. 

22 D. Rault, « L'economie sociale : un monde multiforme au coeur de mutations et 
porteur d'innovations », Rapport moral sur I'argent 2007, Association d'economie finan- 
ciere, ]uin 2007. 
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fonds de pension americain PPCI en 2004. Depuis sa reprise, la 
SCOP Ceralep depasse chaque annee ses objectifs, renouant 
avec les benefices en ayant recours a un mode de gouvernance 
democratique. 

Si le profit est necessaire a l'activite economique de l'entre- 
prise, sa recherche orientee par le seul souci de la valorisation des 
capitaux a court terme conduit a un regime social d'apartheid ou 
la liberte des uns se paie de l'esclavage des autres. L'Evangile de 
Milton Friedman est, comme souvent avec les dogmes l'enfer, 
pave de bonnes intentions. 


3 


Les entreprises prennent 
des decisions 
(ir)rationnelles » 


Laure Cabantous 


« Le concept de rationalite donne les limites dans lesquelles l'action 
organisationnelle dolt prendre place \ » 

« L'irratlonalite est une caracteristique fondamentale du comporte- 
ment organisationnel. La prise de decision organisationnelle est 
irrationnelle 1 2 . » 


^■n sciences de gestion, la description des processus 
de decision dans les organisations oscille souvent entre deux lieux 
communs. Pour certains, les organisations seraient des machines 
a produire des decisions rationnelles, qui dans leur quete d'effica- 
cite et de rationalisation tendraient a broyer et abetir les gens. 
Comme dans l'usine inhumaine des Temps modemes de Chaplin, 
la vie organisationnelle serait soigneusement planifiee, controlee, 
organisee afin de permettre a l'organisation d'atteindre le but 
pour lequel elle a ete creee. Pour d'autres au contraire, l'organisa- 
tion, loin d'etre le temple de la decision rationnelle et du « mana- 
gement scientifique » de Fayol et Taylor, est plutot celui des 
decisions aberrantes et irrationnelles. De leur point de vue, l'orga- 
nisation est avant tout une « anarchie organisee ». Mettant en 
avant les decisions souvent etranges et parfois absurdes qu'elles 


1 J.-D. Thompson, Organizations in Action, McGraw-Hill, New York, 1967. 

2 N. Brunsson, « The irrationality of action and action rationality : decisions, ideologies 
and organizational actions », Journal of Management Studies, vol. 19, n° 1, 1982, 
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produisent - comme, par exemple, le lancement de la navette 
Challenger - ils critiquent la pertinence de la metaphore meca- 
niste et lui preferent l'image du chaos organisationnel. 

Ces deux descriptions des processus de decision organisa- 
tionnels decoulent, en partie, de l'adoption d'une conception 
restrictive de la rationalite des acteurs, consistant a considerer que 
sa seule definition valable est celle developpee par les econo- 
mistes. Si l'on considere, en effet, qu'il n'existe qu'une seule 
figure acceptable de l'agent rationnel, Vhomo economicus froid et 
calculateur qui peuple les manuels d'economie, il est fort a parier 
que, de l'observation de leurs pratiques decisionnelles, sont juges 
comme irrationnels les acteurs organisationnels. Si l'on consi- 
dere, en revanche, que le concept de rationalite a de multiples 
facettes, il devient alors possible d'obtenir une description plus 
nuancee - et probablement plus proche de la realite - des 
processus de decision organisationnels. 


La « rationalite substantive » : hors homo economicus, 
point de raison ! 

La perspective economique sur les processus de deci- 
sion envisage I'entreprise comme un acteur unique, plutot que 
comme une organisation composee d'individus. A ce titre, 
I'entreprise se voit attribuer la caracteristique habituelle de 
tout agent economique : la rationalite « maximisatrice » et omni- 
sciente, connue depuis Simon sous le nom de « rationalite subs- 
tantive ». Ce faisant, les economistes appliquent la theorie 
de l'esperance d'utilite de von Neumann et Morgenstern a 
I'entreprise 3 . 

Concretement, cela signifie que I'entreprise a un but unique - le 
plus souvent, il s'agit de la recherche du plus grand profit possible - 
qu'elle cherche a atteindre au moyen d'actions choisies a la suite 
d'un processus de maximisation sous contraintes. Cette concep- 
tion de la decision rationnelle est une illustration parfaite de la 
conception dite « instrumentale » de la rationalite, puisqu'elle 
considere que les decisions que prend une organisation sont 


3 J. von Neumann, O. Morgenstern, Theory of Games and Economic Behavior, Princeton 
University Press, Princeton, N.J., 1947, 2 e edition. 
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rationnelles lorsqu'elles lui permettent d'atteindre les objectifs 
qu'elle s'est fixes. Elle met done fortement l'accent sur la coherence 
interne entre les choix et les preferences. 

La rationalite substantive est en quelque sorte la forme la plus 
pure de la rationalite instrumentale car elle requiert des capacity 
cognitives tres elevees. Pour se comporter de fa^on rationnelle, le 
decideur doit en effet etre capable d'appliquer les regies de la 
logique formelle a n'importe quel probleme de decision : apres 
avoir analyse la situation et identifie toutes les alternatives 
possibles, le decideur doit associer a chaque action un ensemble 
de consequences. II doit ensuite classer les consequences possibles 
selon un critere de preference (on parle de preordre complet des 
preferences). Ce classement doit respecter certaines propriety, 
comme la propriete de transitivite : si une entreprise prefere 
investir en Chine plutot qu'en Roumanie, et qu'elle prefere 
investir en Roumanie plutot qu'en Pologne, alors elle doit en 
toute logique preferer investir en Chine plutot qu'en Pologne. 
Enfin, le decideur doit identifier l'action qui lui procure le plus de 
profit compte tenu des contraintes qui s'imposent a lui (des 
contraintes techniques sur les processus de production, par 
exemple). En situation d'incertitude, lorsque les probability des 
etats futurs possibles ne sont pas connues du decideur, la theorie 
economique de la decision rationnelle impose que les croyances 
du decideur (e'est-a-dire ses probability subjectives) respectent 
les axiomes de la theorie des probability, comme l'axiome 
d'additivite. Au final, la theorie economique de la decision ration- 
nelle considere done que seuls peuvent etre rationnels les indi- 
vidus (et entreprises) qui connaissent leurs preferences, ont des 
preferences coherentes et stables dans le temps, et prennent des 
decisions sur la base d'un raisonnement synoptique et d'un 
processus d'optimisation sous contraintes. 

La conception substantive de la rationalite trouve deux grands 
types de justification : elle repose sur la conviction que la rationa- 
lite s'identifie a la logique formelle et elle s'appuie sur des justifi- 
cations morales. Si la propriete de transitivite des choix n'est pas 
respectee, il devient possible de creer des situations telles que, a la 
fin d'une sequence de choix, un decideur se retrouve dans une 
situation qu'il n'a pas souhaitee alors qu'a chaque etape il a choisi 
l'option qu'il prefere. Dans les casinos, par exemple, le jeu du 
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« bandit manchot » exploite l'intransitivite des preferences des 
joueurs pour leur extorquer de l'argent. 

Pour la plupart, les critiques faites a la conception substantive 
de la rationalite visent l'irrealisme des hypotheses relatives aux 
capacites cognitives du decideur. Ainsi, la critique de Simon 
remet en cause la pertinence d'une approche substantielle de la 
rationalite, c'est-a-dire une approche ciblee sur la rationalite du 
choix et non le processus de choix. 


La « rationalite limitee », ou comment etre rationnel 

sans etre un genie de logique 

Avec le concept de « rationalite limitee », Simon 4 
maintient qu'une decision rationnelle resulte d'une evaluation 
des consequences des actions a l'aune de l'objectif que s'est fixe le 
decideur (notion de rationalite instrumentale), mais adopte une 
perspective « processuelle » sur la rationalite : le degre de rationa- 
lite d'une action depend de la procedure qui l'a produite, plutot 
que de la coherence interne stricte entre des preferences (connues 
a priori) et des choix. Ce faisant, Simon definit une forme de ratio- 
nalite soucieuse de la realite des capacites cognitives humaines, 
comme les contraintes en matiere de traitement de l'information 
et de calcul. Cette conception de la rationalite a l'avantage de 
mieux rendre compte des comportements effectifs des decideurs 
que la conception substantielle (elle a une plus grande validite 
descriptive), tout en conservant un statut normatif fort. Simon 
part en effet du principe qu'une conception de la rationalite doit 
tenir compte des contraintes reelles qui pesent sur les processus 
de decision humains et des problemes d'acces a l'information. 
Pour Simon, il n'est pas rationnel d'etre optimisateur puisque 
nous ne disposons pas des capacites cognitives pour optimiser. 
Compte tenu de ces contraintes, il est done beaucoup plus 
rationnel de recourir a des heuristiques, c'est-a-dire des raccourcis 
fournissant rapidement des solutions non optimales (comme 
celles que fournirait un algorithme parfait) mais satisfaisantes et 
realisables. 


4 H. Simon, « A behavioral model of rational choice ». Quarterly Journal of Economics, 
vol. 69, 1955, p. 99-118. 
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Autrement dit, Simon propose de remplacer la recherche de la 
solution optimale (l'investissement qui permet d'obtenir le profit 
le plus eleve, etc.) par la recherche d'une solution satisfaisante 5 . 
L'heuristique de satisfaction n'est qu'une heuristique parmi 
toutes celles que nous utilisons quotidiennement pour faire des 
choix. Kahneman et Tversky, deux psychologies du jugement et 
de la decision, ont etudie en detail le role de ces heuristiques dans 
les processus de decision humains. Ils en ont repertorie un grand 
nombre, comme les heuristiques de representativite, de disponi- 
bilite et d'ancrage. Leurs recherches ont notamment mis en 
evidence des biais et erreurs systematiques nous eloignant de la 
solution qu'un decideur parfaitement rationnel choisirait (au 
sens de la theorie economique) et auxquels l'usage des heuris- 
tiques peut conduire. Plus recemment, des psychologies evolu- 
tionnistes comme Gigerenzer ont plutot envisage leurs 
consequences positives. Certes imparfaites, elles ont cependant le 
merite de permettre de prendre des decisions rapidement. 


La « rationality procedural », 

quand il suffit de collecter de I'information 

La critique de Simon a donne le jour a des travaux sur 
le degre de rationality des processus de decision organisationnels. 
II s'agit en quelque sorte d'une traduction de la notion, valable au 
niveau individuel, de rationality limitee. La rationality d'une 
decision est alors apprehendee comme intimement liee a l'effica- 
cite et a la fiabilite du processus de decision, il devient done 
important de classer les decisions en fonction du degre de 
minutie du processus que le decideur a suivi. Plus un decideur a 
cherche de I'information, analyse celles qu'il a collectees, utilise 
des outils d'aide a la decision (arbre de decision, analyse cout- 
benefice, etc.), autrement dit, plus il a suivi un processus de 


5 Ce point est crucial car certains economistes ont modelise la rationalite limitee en aj ou- 
tant des contraintes de calcul a un modele de choix par optimisation. Pourtant, fonda- 
mentalement, la rationalite limitee s'identifie a l’usage d'heuristiques. Un modele 
d'optimisation, meme s’il integre les contraintes cognitives des decideurs, ne capture 
done pas l'essence de la rationalite limitee. Cf. M. Cozic, « La rationalite limitee », in 
B. Walliser (dir.), tconomie et cognition, Ophrys/Maison des sciences de l'homme, Paris, 
2008 (a paraitre). 
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decision logique et methodique, plus son comportement sera 
juge rationnel. Aux extremes de ce classement, se trouvent un 
processus de decision parfaitement logique, comme celui 
qu'implique la rationalite substantive, et un processus totalement 
anarchique, comme par exemple le processus decrit par Cohen, 
March et Olsen sous le nom « modele de la poubelle 6 ». Dans ce 
modele, toute prise de decision est ainsi assimilable a une « fouille 
dans une poubelle » ou des types de problemes et de solutions 
sont « jetes » par les participants des qu'ils sont generes. Les choix 
emergent ensuite de la rencontre aleatoire entre les problemes et 
les solutions. 

Lorsqu'on adopte cette definition de la rationalite, la vie organi- 
sationnelle prend une tournure moins irrationnelle. II n'est pas 
rare, en effet, que les managers s'appuient sur des rapports, des 
analyses de budget, des analyses cout-benefice, ou encore des 
etudes de marches, voire des analyses statistiques plus poussees, 
pour prendre leurs decisions. II existe d'ailleurs tout un marche de 
la « decision rationnelle » : les manageurs recourent ainsi souvent a 
des cabinets de conseil en strategic d'entreprise, ceux-ci faisant la 
promotion de techniques leur permettant de prendre des decisions 
rationnelles et d'etre mieux a meme d'atteindre les buts fixes. 


Etre rationnel, c'est faire des choix en conformite 
avec ses valeurs 

Parallelement a ce type de decisions, il arrive egalement 
aux managers et autres acteurs organisationnels de faire des choix 
qui ne sont pas explicitement lies a l'atteinte d'un objectif particu- 
lier. Ils ne sont pas pour autant forcement totalement irrationnels, 
mais font des choix coherents avec leurs valeurs. C'est ce que Weber 
appelle la rationalite axiologique 7 , ou rationalite en valeur. Cette 
approche n'identifie pas la rationalite a l'intentionnalite. Elle lui 


6 M. D. Cohen, J. G. March, J. P. Olsen, « A garbage can model of organizational choice », 
Administrative Science Quarterly, vol. 17, n° 1, 1972, p. 1-25. 

7 M. Weber, tconomie et Societe, Pocket, coll. « Agora », Paris, 2003/1925. J. March utilise 
les termes de « rationalite consequentialiste » et de « rationalite systemique » dans son 
ouvrage Decision et Organisations, fiditions d'Organisation, Paris, 1991. 
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substitue un critere de conformite aux valeurs (une decision est 
jugee rationnelle si elle est confonne aux valeurs ou a l'identite du 
decideur) et un critere d'adequation au contexte social (une action 
est rationnelle si elle ne va pas a l'encontre des regies de comporte- 
ments et des normes sociales). Par exemple, une entreprise qui deci- 
derait de ne pas s'implanter dans un pays ou elle ne pourrait pas 
garantir des conditions de travail et/ou des niveaux d'externalites 
negatives (comme la pollution) qu'elle juge satisfaisantes ferait 
preuve d'une rationalite axiologique : son choix resulterait en effet 
de la prise en compte du fait qu'une telle action ne serait pas 
conforme a sa fa?on d'envisager son activite (voire son identite 
organisationnelle) . 

On peut noter que cette conception de la rationalite n'impose 
pas que le decideur ait conscience des buts qu'il veut atteindre et 
puisse justifier ses actions avant de prendre une decision. En effet, 
selon cette approche, un decideur peut agir rationnellement 
meme s'il est incapable a priori de justifier ses choix en mettant en 
evidence l'adequation entre ses actions et ses buts (logique des 
consequences). Raisons et objectifs peuvent emerger au cours du 
processus de decision, voire apres que le decideur s'est engage 
dans l'action. On parle dans ce cas de « rationalisation a poste- 
riori ». Selon cette perspective, la rationalite est done davantage 
associee a la capacite a faire sens de ce qui se passe et a agir de 
fa?on appropriee qu'a la capacite a anticiper les consequences de 
ses actions et a choisir l'action qui permet le mieux d'atteindre ses 
objectifs. Les travaux de Karl Weick 8 ont montre a quel point les 
processus collectifs de creation de sens et les evenements gene- 
rant une rupture de sens ont des consequences importantes (et 
souvent desastreuses dans le second cas) pour les organisations 9 . 

Une autre caracteristique centrale de la conception axiolo- 
gique est qu'elle considere que la rationalite n'est pas absolue. 
Contrairement a l'approche substantive de la rationalite, qui 
considere que la seule logique valable est la logique formelle, 
l'approche axiologique de la rationalite reconnait l'existence et 


8 K. Weick, Sensemaking in Organizations, Sage, Thousand Oaks, C.A., 1995. 

9 Pour une presentation synthetique de ces travaux, voir B. Vidaillet, « Decideurs et 
organisations : dans les coulisses de la decision collective », in B. Vidaillet, 
V. d'Estaintot et Ph. Abecassis (dir.), La decision. Une approche pluridisciplinaire des 
processus de choix, De Boeck, Paris-Bruxelles, 2005. Voir aussi Ch. Morel, Les decisions 
absurdes, Gallimard, coll. « Folio Essais », Paris, 2002. 
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met sur le meme plan toutes sortes de logiques. Puisque le prin- 
cipal critere devaluation de la rationalite est celui d'adaptation 
au contexte et a l'identite du decideur, il peut y avoir une multi- 
tude de « bonnes raisons » (ou de logiques de justification). Autre- 
ment dit, la rationalite d'une action devient dependante de 
l'epoque, de la culture et du contexte social dans lesquels son 
action se deroule. Cette perspective rend done compte de la diver- 
site des logiques de justification qui coexistent a un moment 
donne dans differentes spheres de notre vie (nous savons tous par 
exemple qu'on ne peut pas justifier un retard de la meme fa^on 
dans un contexte professionnel et un contexte familial) ou au 
sein d'une sphere en fonction de la situation particuliere 
a laquelle nous sommes confrontes. Comme l'ont montre les 
sociologues frangais Boltanski et Thevenot 10 dans le monde de 
i'entreprise, les acteurs peuvent utiliser un large repertoire de 
justifications pour legitimer leurs actions. 


De la rationalite des choix organisationnels 

a I'intelligence des decideurs 

Bien que la perspective axiologique sur la rationalite 
ne s'appuie pas sur la « logique des consequences », on ne peut 
pas pour autant la qualifier d'alogique ou d'illogique. Comme le 
met bien en evidence March, suivre la « logique de l'adaptation » 
sous-jacente a la rationalite axiologique requiert egalement une 
certaine intelligence. Cette forme d'intelligence est cependant 
differente de celle requise par l'approche consequentialiste ; alors 
que les tenants de la rationalite consequentialiste attendent des 
decideurs des capacites d'anticipation et une bonne connais- 
sance de leurs preferences, les tenants de l'approche axiologique 
attendent d'eux qu'ils comprennent les regies implicites qui 
guident les comportements des individus dans l'environnement 
social qu'ils habitent (les normes sociales) et qu'ils s'appuient sur 
leurs experiences passees pour prendre conscience de leur iden- 
tity L'approche axiologique de la rationalite suppose done des 
capacites d'apprentissage et d'intelligence sociale fortes. 


10 L. Boltanski et L. ThSvenot, De la justification : les economies de la grandeur, Gallimard, 
coll. « NRF Essais », Paris, 1991. 
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Les rationalities consequentialiste et axiologique ne connais- 
sent done pas les memes contraintes. Autrement dit, les limites a 
la rationalite n'ont pas les memes causes. Alors que les limites a la 
rationalite consequentialiste proviennent essentiellement des 
capacites de calcul limitees des individus, de l'imperfection de 
l'information disponible (par exemple, on ne connait pas toutes 
les consequences possibles de nos choix) ou encore de la volonte 
defaillante des decideurs u , la conception axiologique de la ratio- 
nalite est contrainte par des conflits d'identite et de role, une 
conception floue ou incertaines de son identite, une mauvaise 
comprehension des regies sociales et, plus generalement, des 
difficultes a apprendre de son experience. 

Finalement, si les entreprises sont loin d'avoir la rationalite 
parfaite et omnisciente que les economistes leur pretent, les 
processus organisationnels de decision ne sont pas pour autant 
systematiquement anarchiques et illogiques. Meme s'ils le sont 
parfois, cela ne signifie pas que les acteurs organisationnels n'ont 
pas fait preuve d'une certaine forme de rationalite. Mais l'observa- 
tion de la decision finale, non couplee a une etude fine du 
processus decisionnel, ne permet probablement pas de capturer 
l'intelligence dont les acteurs ont fait preuve. La reconnaissance 
de l'existence d'un repertoire varie de comportements rationnels 
possibles (plutot qu'une opposition simpliste entre comporte- 
ments rationnel et irrationnel) conduit done a envisager l'organi- 
sation comme un lieu dans lequel differentes formes de 
rationalites s'expriment, les rationalites diverses des acteurs 
donnant ensuite naissance a des processus decisionnels varies. 
Cette perspective sur la rationalite individuelle et les processus de 
decision organisationnelle permet enfin, en creux, de mettre en 
evidence que l'absurdite des decisions peut avoir differentes 
causes ! 


11 Voir l'exemple d'Ulysse et les sirenes dans J. Elster, Le laboureur et ses enfants. Deux 
essais sur la limite de la rationalite, Editions de Minuit, Paris, 1986. 


4 Planifier, agir, controler : 
voila la recette 
du progres continu » 


Yvon Pesqueux 


« Au cours des annees 1950, Deming a fait observer aux Japonais que si 
les quatre etapes du cycle qui porte son nom se succedent plusieurs fois, 
elles ne decrivent pas un cercle mais une spirale, car les caracteristiques 
d'un produit ne se retrouvent jamais au meme point. C'est une fafon 
elegante de representer l'amelioration continue de la qualite avec des 
couts de plus en plus faibles. [...] Les Japonais nous ont etonnes quand 
nous avons decouvert leur aptitude a ameliorer la qualite en baissant les 
prix. Mais cette dynamique de progres, remarquablement illustree par les 
succes d’Arianespace et d' Airbus, caracterise maintenant le management 
de quelques entreprises europeennes » 


✓ 

^■videmment, face a de telles evidences (un prix qui 
diminue et une qualite qui augmente) et une telle universality, 
puisque cela vaut aussi bien au Japon, en Europe qu'aux 
Etats-Unis, que peut-on done bien ajouter !? 

La thematique de l'amelioration continue est recurrente dans 
l'ideologie manageriale. Une reference systematique est faite a 
W. E. Deming et a sa metaphore de la « roue 1 2 », PDCA-S, soit P 
pour Plan - preparer et planifier l'action, e'est-a-dire considerer les 
menaces et prevenir les risques D pour Do - developper et 
realiser l'action en detectant les anomalies, les derives et en les 
corrigeant -, C pour Check - verifier, comprendre les resultats, les 
causes des problemes et proposer des solutions -, A pour Act 
- reagir pour ameliorer les actions futures -, et S pour Standardize 


1 J.-M. Gogue, Qualite totale, et plus encore, L'Harmattan, coll. « Dynamiques d'entre- 
prises », Paris, 2006. 

2 W. E. Deming, J.-M. Gogue, Qualite, la revolution du management, Economica, Paris, 
1988. 
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- la standardisation etant le moment ou les individus interiori- 
sent les codes du management scientifique (nes avec Taylor), 
aujourd'hui exprimes sous la forme plus attrayante des best prac- 
tices. En effet, chaque etape s'acheve par un procede permettant 
d'imposer un consensus a partir du verdict d'experience. Souli- 
gnons ici qu'il s'agit en fait d'une theorie de l'apprentissage, 
construite sur le modele de l'apprentissage incremental au 
travers du « bouclage », « evaluation prevue - post-evaluation ». 
Ce bouclage est con^u pour donner tort a la « realite » au nom de 
la perfection et de Tintangibilite des previsions. Le cycle PDCA 
a ete complete par la perspective du « bond en avant » 
avec la methode Hoshin (ho : directeur et shin : compas), 
qui construit une metaphore sur la voie a suivre au regard d'une 
vision et des moyens pour y parvenir, et qui se dissocie de 
la precedente en proposant une reference a l'apprentissage 
par stade. 

C'est W. E. Deming qui formula cette metaphore du « cycle 
vertueux », devenue si celebre, beneficiant de la legitimite de sa 
longue experience avec la Japan Union of Scientists & Engineers 
(JUSE) apres la Seconde Guerre mondiale. La JUSE vient apporter 
la dimension institutionnelle a la metaphore et fonder « sociale- 
ment » sa dimension symbolique. Et pourtant, elle est en quelque 
sorte devenue « realite ». 


La doctrine de I'amelioration continue 

Le « cercle vertueux » est, en effet, un des elements 
constitutifs des principes fondateurs non seulement d'une 
doctrine de gestion de la qualite, mais aussi d'une doctrine de 
gestion tout court, le volontarisme eclaire des managers trouvant 
ici la legitimation des procedures de controle qu'ils mettront en 
oeuvre. 

Cette metaphore recouvre un ensemble de principes et 
d'outils, tendant d'ailleurs a constituer un veritable dogme, dans 
la mesure ou : 

- l'approche « processus » qui lui est inherente - et qui date 
pourtant des annees 1950 - domine tellement qu'elle sera retenue 
comme fondement de la norme ISO 9000 au debut des annees 
2000; 
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- le cycle PDCA est considere comme le vecteur de l'ame- 
lioration continue. La phase Plan s'acheve par la « sensibilisation- 
formation » des individus dont on attend, tout au long du 
processus, l'accord sans faille. La phase Do s'acheve par une 
appreciation de l'efficacite et de la conformite, avec une evalua- 
tion du degre de satisfaction des objectifs sur la base de donnees 
factuelles communiquees. La phase Check s'acheve sur une forme 
de negociation pour expliquer les resultats des mesures, afin de 
preparer les decisions correctives d'amelioration, phase ou il faut 
ecouter, comprendre et s'expliquer sur les resultats. La phase Act 
s'acheve par la formalisation d'une sorte de « contrat » venant 
preciser les attentes, les besoins et les objectifs ; 

- l'usage des statistiques et de la theorie des variations (car 
rien ne saurait se faire sans mesure) serait obligatoire car evident 
dans la mesure ou les chiffres sont consideres comme indiscu- 
tables. Deming continue ainsi l'oeuvre « programmatrice » de 
W. A. Shewhart, inventeur de la « carte de controle » (preparer un 
programme de mesures, realiser les tests, etudier et valider les 
resultats et en deduire les enseignements) ; 

- la prise en compte de la psychologie des agents se limite a 
l'obeissance, dans la mesure ou les apports de l'instrument (et pas 
seulement des principes) sont consideres comme assures et done 
programmateurs de leurs comportements. Ceci dans leur interet 
bien compris d'agent organisationnel. 

Pour resumer, l'image de la roue de Deming sert a fonder la 
typologie des ameliorations possibles et recouvre ainsi l'idee 
d'une procedure infaillible, si on la met en oeuvre conformement 
au cycle qui la fonde. 

Outre l'importance donnee a l'application stricte des proce- 
dures, il faut aussi souligner le caractere de slogan politique (avec 
son ideologic de la simplification et de l'incantation) qu'elle est 
susceptible de constituer au regard de la crise des acquis sociaux et 
des tendances a la desaffiliation des personnels. La notion d'orga- 
nisation flexible constitue ainsi un bon exemple de logique orga- 
nisationnelle finalement destructurante. 


i Planifier, agir, controler : voila la recette du progres continu : 


43 


L'amelioration continue, 

fille de la philosophie pragmatique 3 ? 

W. A. Shewhart et W. E. Deming mettent l'accent sur 
l'apport de la philosophie pragmatique dans la conception occi- 
dentale de l'amelioration continue. Ils vont ainsi mentionner les 
travaux de Clarence Irving Lewis (1883-1964), professeur de 
philosophie a l'universite d'Harvard. C'est en particulier le cas de 
son ouvrage Mind and the World-Order 4 , qui presente la connais- 
sance comme resultat d'un processus d'apprentissage dans la 
mesure ou elle est fondamentalement liee, a ses yeux, a l'expe- 
rience. On ne pourrait ainsi separer l'esprit de l'experience, 
l'esprit se construisant comme processus d'interpretation de 
l'experience et influengant ainsi notre comportement. La 
construction de la connaissance serait done la formulation d'un 
projet de decouverte de l'ordre du monde, a partir de l'experience 
que l'on en a et compte tenu de l'ensemble des modeles dont on 
dispose deja et des capacites qui sont les notres, projet a la fois 
individuel et general. W. A. Shewhart 5 , a la fois « pere » du mana- 
gement de la qualite et mentor de W. E. Deming, s'est refere a 
C. I. Lewis, tout comme Deming, qui le cite explicitement dans 
Out of the Crisis 6 7 et dans The New Economics 1 . Ce serait ainsi une 
des interpretations possibles des cycles de type PDCA et des 
thematiques de l'amelioration continue, au-dela de la vision 
orientaliste (la « voie ») qui en est egalement donnee. 


3 I. Bergman et C. MauiIon, « Continuous improvement and its roots in pragmatic philo- 
sophy y>,6 lh International Conference QMOD 2003, CNAM, Paris. 

4 C. I. Lewis, Mind and the World-Order : Outline of a Theory of Knowledge, Charles 
Scribner's Sons, New York, 1929. 

5 W. A. Shewhart, Economic Control of Quality of Manufactured Product, Republished ed. 
50 *“ anniversary Commemorative Reissue by American Society for Quality Control, 
Milwaukee, 1931 ; W. A. Shewhart, Statistical Method from the Viewpoint of Quality 
Control, Dover Publications, Washington, 1939. 

6 W. E. Deming, Out of the Crisis, Massachusetts Institute of Technology, Center for 
Advanced Engineering, 1986. 

7 W. E. Deming, The New Economics for Industry, Government, Education, Massachusetts 
Institute of Technology, Centre for Advanced Engineering Study, Cambridge MA, 
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L'inspiration « orientale » de I'amelioration continue 
a partir du taoisme 8 

La perspective « orientale » se reduit a une version 
simplifiee du taoisme. N'oublions pas non plus l'ecriture essentiel- 
lement aphoristique des ouvrages de reference, ecriture qui rend 
leur comprehension particulierement difficile. Les Occidentaux ont 
done en general du mal a comprendre le non-agir des taoistes, ce 
qui en facilite l'usage metaphorique (et non aphoristique). 

Pour le taoisme, l'homme n'est pas etranger au monde 
« puisqu'il en est issu comme l'eau emane d'un ruisseau bouillon- 
nant 9 ». II ne peut etre separe de la nature puisqu'il est la nature. 
Celle-ci n'est ni « aveugle, sourde et muette » mais vivante, ni 
« hostile et sauvage », mais « amicale et ordonnee ». II est alors 
inconcevable de la conquerir, e'est-a-dire d'imposer un ordre confu 
par un soi qui se croit autonome. Un soi dont Lao-Tseu et Chuang- 
Tseu se plaisent a tourner en derision la pretention a regenter les 
choses sans prendre conscience de ses limites, non seulement 
physiques mais aussi - et notamment - conceptuelles et langa- 
gieres. La sagesse, e'est de s'harmoniser avec une nature profonde- 
ment intelligente. Des lors, « qu'il soit permis a toute chose de faire 
ce qu'elle fait naturellement, de sorte que sa nature soit satis- 
faite 10 ». L'eau et les metaphores qui nous sont proposees par ces 
auteurs illustrent le paradoxe du faible qui reussit a triompher du 
fort et du souple sur le rigide. Comme le signale A. Cheng, « en 
somme, le non-agir l'emporte sur l'agir par attraction plus que par 
contrainte, par la maniere d'etre plutot que d'avoir a le faire * 11 ». Le 
non-agir possede done une valeur politique. 

Un commentaire plus « serre » du taoisme est propose par 
Fong Yeou-Lan 12 qui part de la proposition que le Tao est innom- 
mable, qu'il ne peut etre enferme par des mots, meme si leur 


8 Les elements de ce texte sont tires d'une conference, « A reflexive "detour" : Approa- 
ching representation and action from an Oriental perspective » (en collaboration avec 
D. Pham Huy et F. De Gueuser, HEC, France), Workshop « Corporate Management, 
Accounting, National Ideology - A Multinational Perspective », tenue a Aarhus School 
of Business, Danemark, 11-13 decembre 2003. 

9 Ibid. 

10 Ibid. 

11 A. Cheng, Histoire de lapensee chinoise, Seuil, Paris, 1997, p. 183. 

12 Fong Yeou-Lan, Precis d'histoire de la philosophic chinoise, Le Mail, Aix-en-Provence, 
1992. 
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mediation permet de lui donner une designation : celle du « non- 
etre » et ce par quoi tous les etres viennent a l'etre. Toute l'origine 
est nature, qui fait que les choses sont toujours muables et chan- 
geantes, les lois qui president a leur changement etant elles- 
memes immuables. Aller de plus en plus loin est done aussi 
revenir a nouveau. Peut-etre trouve-t-on ici la legitimite de la 
spirale, figure si presente dans les categories manageriales 
d'origine japonaise. II y a done non pas des extremes mais des 
limites, cette existence etant justement une des lois immuables de 
la nature. Un homme qui mange trop souffre... Agir de fafon 
eclairee, e'est done agir conformement aux lois immuables de la 
nature. Lao-tseu va ainsi proner l'humilite. Le non-agir est aussi 
ne pas exagerer. II y a done l'idee du libre developpement. 

Comparativement, s'il en est ainsi en Occident, e'est que nous 
sommes une civilisation dans laquelle l'action occupe une place 
essentielle : aux origines de la tradition judeo-chretienne, n'y 
a-t-il pas un recit d'action ? Dieu fait exister le monde par un acte 
createur. Ceux qui ont ose se confronter avec le cours des choses 
et ont imprime leur marque sur le monde sont eleves par notre 
litterature au statut de heros et leurs exploits sont magnifies par 
l'epopee et la tragedie. L'efficacite, en Occident, est mesuree a 
partir de l'ecart constate entre le modele ideal et les fruits de 
l'action directe sur le monde. C'est bien d'ailleurs ce qui fonde, 
par exemple, toute la legitimite de la reference a des systemes 
comptables et de controle. « Par difference, l'"agir-sans-agir" est 
un laisser-faire, mais qui n'est pas rien faire du tout. Car il revient 
a faire en sorte que cela puisse se faire tout seul. A l'inverse de 
l'action (directe, volontaire, fonction d'un but), l'"agir-sans-agir" 
possede une efficacite indirecte : procedant d'un conditionne- 
ment et se realisant par la transformation 13 . » 

Cette efficacite indirecte se revele ainsi etre une efficacite 
d'adaptation et non une efficacite d'action. Elle serait tres diffi- 
cile a mesurer avec nos outils de gestion occidentaux, dont la 
gestion de la qualite, car ils sont totalement orientes vers la 


13 F. Jullien, Traite de l'efficacite, Giasset, Paris, 1996. Proposer une bibliographie de la 
comprehension de la philosophie chinoise est une gageure, aussi ne proposerons-nous 
ici que quelques-uns des ouvrages ecrits par F. Jullien : Uloge de la fadeur et Le detour et 
I’acces, tous deux ayant ete publies en Livre de poche [1993 et 1997] ; Traite de I'effica- 
cite, Grasset, Paris, 1996 ; De i'essence du nu, Seuil, Paris, 2000 ; Du « temps ». Elements 
d’une philosophie du vivre, Grasset, Paris, 2001. 
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mesure des effets du faire ; alors que le faire, dans la perspective 
« orientale », est non seulement minimal mais, en outre, ne se 
deploie que dans la discretion, l'implicite et l'interaction perma- 
nente. Le taoiste s'efforce de ne pas interferer avec la maniere 
dont se dessinent les changements. « II cherche a les contempler 
pour s'harmoniser avec eux aussitot qu'ils surviennent. L'attitude 
consistant a deployer des efforts pour faire face a chaque situation 
ne fait qu'engendrer de la resistance. Laozi nous conseille d'etre 
plutot comme l'eau : receptifs et flexibles, ce qui ne veut pas dire 
faire preuve de passivite ou de fatalisme. C'est en s'adaptant que 
le cours d'eau suit son chemin et finit par user les rochers qui 
obstruent sa progression 14 . » L'approche taoiste ne fait done pas 
une croix sur l'action, elle se fait l'avocat d'une action minime, 
inseree tres en amont. C'est une action qui ne peut aller a 
l'encontre de revolution des choses car elle s'appuie au 
maximum sur le potentiel de la situation, la maitrise ne pouvant 
etre qu'indirecte. 

Pourtant, le taoisme nous propose non pas le culte de l'inac- 
tion et de la passivite, comme on le dit trop souvent, mais des 
images de l'agir tres eloignees des notres. Avec le non-agir, il s'agit 
de prendre en compte une action indirecte, subtile et discrete, 
fondee sur le reperage d'un potentiel de situation et une intelli- 
gence strategique qui ne s'oppose pas au cours des choses, mais en 
tire son profit. La saisie du resultat est encore la, semble-t-il, 
meme si sa presence est discrete. La prise en compte du resultat 
n'est en revanche pas au premier plan dans le non-agir des 
taoistes. 

II est interessant, en outre, de souligner l'interet de cette 
analyse comparative pour ce qui concerne les fondements 
« orientaux » de l'amelioration continue. La reussite du Kaizen au 
Japon n'est-elle pas consideree comme etant due en grande partie 
a une culture impregnee de taoisme et du culte de l'« acte juste », 
favorisant « naturellement » des pratiques d'amelioration 
continue, aux antipodes des conceptions occidentales ? 


14 Y. Pesqueux, D. Pham et F. De Geusee, « Western ideology and management : an 
Oriental detour », in R. Ajami, C. E. Arrington, F. Mitchell et H. Norreklit (dir.), Globali- 
zation Management Control & Ideology - Local and Multinational Perspectives, DJOF Publi- 
shing, Copenhague, 2005, p. 81-98. 
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II est interessant aussi de voir les effets ideologiques de la refe- 
rence « orientale » : 

- son apparente dimension internationale, d'abord, car 
l'impregnation japonaise du management de la qualite offre une 
forme de garantie d'universalite, tout en proposant, dans ce trans- 
fert, une comprehension tres metaphorique, pour ne pas dire 
superficielle, de la notion de tao (la voie) ; 

- le fondement objectiviste des phases de ladite « roue » 
nourrit une ideologic progressiste, done enthousiaste, a partir 
d'elements que l'on peut esperer recenser et faire passer d'un 
univers - celui du tacite - a l'autre - celui de l'explicite - moyen- 
nant un gain d'explicitation eventuellement mesurable. Cette 
perspective de la « spirale de la qualite » lui donne sa dimension 
expansionniste sur d'autres themes manageriaux. 


General ou universel ? 

Finalement, au lieu d'etre universel, le PDCA est en 
fait interprets differemment dans differentes cultures. Par 
exemple, les notions d'action et d'experience ont un sens bien 
different en Orient et en Occident. 

Mais ce qui importe surtout est que, derriere le cote apparem- 
ment universel du PDCA que nous avons discute id, se cache en 
fait un contenu ideologique. Ce contenu est tire de la philoso- 
phic pragmatique d'origine americaine, meme si cette philoso- 
phic en elle-meme, a la difference de l'ideologie qui en est issue, 
ne saurait etre critiquee comme telle. La rationalite du PDCA ne 
saurait done etre tenue pour un « universel ». 


Strategie et marketing 


5 « La strategie, c'est l'affaire des dirigeants ...» 

6 « II nous faut un consultant ! » 

7 « Le client est roi ! » 

8 « Le marketing repond auxbesoins des 

consommateurs » 

9 « Desormais, le consommateur achete de maniere 

responsable ! » 


5 « La strategie, c'est l'affaire 
des dirigeants... » 


ChristopheTorset 


« Puisque diriger c'est faire des choix, alors le dirigeant est necessaire- 
ment le stratege en chef *. » 


La lecture de la presse economique ne laisse aucun 
doute : les dirigeants d'entreprise font (et defont) la strategie. Ils 
tiennent la barre d'un bateau dont ils sont les capitaines emble- 
matiques et incontestes. Les actionnaires ne s'y trompent pas, qui 
sont aussi prompts a changer de capitaine lorsque la route choisie 
ne leur semble pas la bonne... Les biographies de grands diri- 
geants emblematiques sont legion, les plus performants sont 
invites a presenter leurs recettes miracles, a expliquer comment ils 
arrivent a definir une vision du futur qui guide les mouvements 
de leur entreprise. 

Les dirigeants sont done des strateges, puisqu'ils president aux 
destinees de leurs troupes. Le dictionnaire definit d'ailleurs le stra- 
tege comme un « general en chef qui conduit des operations de 
grande envergure 1 2 ». Le chef est celui qui guide, qui donne les 
consignes, qui dispose d'une connaissance que les autres n'ont 


1 Jack Welch, ancien PDG de General Electric, cite par L. Boyer et M. Marchesnay, La stra- 
tegic en citations, Editions d'Organisation, Paris, 2002. 

2 Le Petit Robert, 2003. 
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pas. Le chef decide de ce que les autres doivent faire, il definit 
leurs taches, il definit done, de maniere agregee, la strategic de 
l'organisation. Il est stratege. 

L'enseignement de la strategic dans les meilleures business 
schools americaines a longtemps entretenu ce mythe d'une stra- 
tegic etheree, inspiree, inventee par des dirigeants visionnaires. 
Pourtant, le mythe du dirigeant omniscient, omnipotent, vision- 
naire et charismatique ne resiste que rarement a l'analyse des 
processus strategiques dans les entreprises. Certes, les dirigeants 
continuent a... diriger, e'est-a-dire, comme le souligne l'adage 
populaire, a faire des choix. Mais faire des choix, ce n'est pas faire 
la strategic, e'est l'institutionnaliser, la valider, comme l'ecrit 
l'ancien PDG de McKinsey 3 au Japon dans un ouvrage tres 
celebre : « Les dirigeants sont decideurs, ils ne sont pas forcement 
strateges 4 . » 

Si les dirigeants decident de l'avenir de l'entreprise mais ne sont 
pas forcement strateges, quel est alors le lien entre strategic et diri- 
geants ? De quel type de strategic parle-t-on ? Et si les dirigeants ne 
la con? oivent pas, qui sont les strateges dans l'entreprise ? 


De I'entrepreneur intuitif au dirigeant stratege 

Les premiers ecrits sur la strategic d'entreprise 
peuvent etre attribues a Schumpeter 5 , celebre economiste autri- 
chien de la premiere moitie du xx e siecle, qui s'est interesse au role 
macroeconomique et aux caracteristiques de I'entrepreneur. En se 
focalisant sur cet acteur unique, fondateur et dirigeant d'entre- 
prise, Schumpeter s'est implicitement interesse a la fa?on dont les 
choix de developpement etaient operes. Dans ce contexte, la stra- 
tegic n'existe pas en tant que telle et le dirigeant incarne a lui seul 
l'entreprise. Il y a assimilation parfaite entre la strategic de l'entre- 
prise et la vision de I'entrepreneur. La strategic est alors 


3 McKinsey est une societe de conseil en strategic. D'origine americaine, elle est 
aujourd'hui implantee dans le monde entier et detient le leadership inconteste du 
conseil en strategic. 

4 K. Ohmae, Le genie du stratege, Dunod, Paris, 1992. 

5 J. Schumpeter, The Theory of Economic Development, Harvard University Press, Boston, 
1934. 
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indissociable de la personnalite du dirigeant, mais elle est peu 
construite, tres intuitive et releve du « genie des affaires » d'un 
seul homme. 

Dans les annees 1960, les premiers enseignements de strategic 
naissent a Harvard. Le formidable essor de l'economie americaine 
apres la Seconde Guerre mondiale et le renouveau de l'industrie 
europeenne ont permis l'emergence de tres grandes entreprises, et 
le developpement de formations specifiques (les MBA, masters in 
business administration ) ayant vocation a former des dirigeants 
capables de tenir les renes de ces grands ensembles complexes et 
souvent diversifies. La planification strategique connait son 
heure de gloire : les annees de croissance ininterrompue ont laisse 
croire que les aleas economiques pouvaient etre maitrises et la 
mode est aux dirigeants visionnaires, capables d'anticiper l'avenir 
de leur entreprise sous forme de plans pluriannuels. L'assimila- 
tion entre strategic et dirigeants est tres forte. La strategic n'est 
envisagee que sous l'angle de la corporate strategy 6 7 et elle est assi- 
milee a la prise de decision et non a la production de contenu stra- 
tegique 1 . Les dirigeants etant decideurs, ils sont naturellement 
strateges. 


De la strategic glorieuse a la strategic du quotidien 

La fin des « trente glorieuses » et le premier choc 
petrolier, en 1973, viennent amender la vision long-termiste et 
centralisatrice qui prevaut alors : dirigeants, consultants et 
universitaires decouvrent que l'environnement economique 
n'est que difficilement modelisable, rarement previsible et que la 
strategic ne saurait done etre definie longtemps a l'avance, encore 
moins gravee dans le marbre. Les recessions americaine puis euro- 
peenne des annees 1980 et 1990, suivies de la crise asiatique a la 
fin des annees 1990, enterinent l'idee que la strategic n'est pas un 
bloc monolithique, un plan predefini, mais qu'elle peut etre 
opportunisme, reactivite et adaptability . La focalisation des 


6 La corporate strategy, ou strategic de portefeuille, s’interesse essentiellement a la gestion 
du perimetre d'activite de l'entreprise. On la distingue de la business strategy qui en est 
la declinaison operationnelle dans les differentes activites de l'entreprise. 

7 M. E. Porter, « What is strategy », Harvard Business Review, vol. 74, 1996, p. 61-78. 
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chercheurs sur la decision strategique est mise en cause : plusieurs 
travaux mettent en lumiere l'absence frequente de causalite entre 
reflexion, decision et action strategique 8 . La planification, 
autrefois portee aux nues, tombe en desuetude et fait meme 
l'objet de critiques virulentes de la part des nouveaux gourous de 
la strategic 9 . De nouveaux courants theoriques emergent alors 
pour construire un modele conceptuel davantage en adequation 
avec la realite que vivent les entreprises. La theorie des ressources 
propose que la strategic soit elaboree prioritairement en fonction 
de ce que l'entreprise sait faire le mieux, de ses competences 
centrales 10 et non plus uniquement en fonction du marche. On 
passe d'une strategic de la demande a une strategic de l'offre. 

La strategic devient meme un canevas construit par tous, au 
quotidien : elle est definie a partir des competences individuelles 
et des activites de tous les membres de l'entreprise n . Toutes les 
fonctions deviennent strategiques, du controle aux ressources 
humaines en passant par la R Sc D. La strategic se democratise et se 
dilue dans les nouveaux outils de pilotage 12 . Les etudes sur les 
roles des dirigeants montrent des evolutions sensibles : ils sont de 
plus en plus accapares par leurs roles de communication, de repre- 
sentation de leur entreprise et disposent done d'un temps reduit 
et d'un moindre recul pour conduire la reflexion strategique 13 . 
Partagee dans l'entreprise, la strategic est morcelee, diluee et 
devient de fait plus democratique. Elle se rapproche de la tactique 
et les clivages traditionnels volent en eclats. Les dirigeants ne sont 
plus identifies comme les seuls strateges, mais deviennent des 
« accoucheurs de strategic » : leur role est desormais autant la 
construction d'un contexte favorisant la reflexion et l'initiative 
de leurs subordonnes que la production d'idees strategiques a 
proprement parler 14 . 


8 N. Brunsson, The Irrational Organization, Wiley, Chichester, UK, 1985. 

9 H. Mintzberg, Grandeur et decadence de la planification strategique, Dunod, Paris, 1994. 

10 D. J. Teece, G. Pisano et A. Shuen, « Dynamic capabilities and strategic management », 
Strategic Management Journal, vol. 18, n° 7, 1997, p. 509-533. 

11 R. Whittington, « Strategy as practice », Long Range Planning, 29, 1996, p. 731-735. 

12 R. S. Kaplan et D. P. Norton, The Balanced Scorecard. Translating Strategy into Action, 
Harvard Business School Press, Boston, 1996. 

13 M. Barabel et O . Meier, « Le metier de dirigeant », Expansion Management Review, n° 1 07, 
2004, p. 31-71. 

14 R. A. Burgelman, « A model of the interaction of strategic behavior, corporate context 
and the concept of strategy », Academy of Management Review, vol. 8, 1, 1983, p. 61-70. 
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Du stratege auxfaiseurs de strategies 

Depuis les premiers travaux sur les processus strate- 
giques dans l'entreprise, de tres nombreux chercheurs 
ont disseque la formation de la strategic, en essayant de 
« traquer » l'idee strategique : ou et comment nait-elle dans 
l'entreprise, qui la developpe, comment est-elle transmise aux 
dirigeants ? 

Ces travaux mettent en evidence le role central joue par 
des salaries qui ne sont pas decideurs, generalement des 
cadres intermediaires et operationnels. Ces managers sont 
tres souvent les veritables inventeurs de la strategic. L'etude 
des axes strategiques recents d'une quinzaine de grandes 
entreprises fran^aises a par exemple montre que ces orienta- 
tions etaient uniquement developpees, depuis l'idee originelle 
jusqu'a l'action strategique, par les cadres intermediaires 
dans plus de 50 % des cas 1S . Les managers deviennent des intra- 
preneurs : « Les cadres operationnels ont evolue de leur tradi- 
tionnel role de mise en oeuvre des decisions top down, pour 
devenir les premiers initiateurs de l'action entrepreneuriale, 
creant et poursuivant de nouvelles opportunity pour l'entre- 
prise 16 . » L'analyse des processus d'innovation dans les entre- 
prises montre d'ailleurs que les cadres operationnels initient 
generalement des strategies innovantes, en rupture avec le 
paradigme strategique de l'organisation 17 et fortement creatrices 
de valeur pour l'entreprise : « Les strategies developpees majoritai- 
rement par les cadres intermediaires ont tendance a etre nette- 
ment plus performantes que celles construites uniquement par 
les top managers 18 . » 

Cette meilleure performance des strategies developpees par les 
managers non decideurs est liee a deux facteurs. Tout d'abord, les 
responsables operationnels sont les salaries les plus en contact 
avec l'environnement exterieur. Responsables commerciaux, 


15 C. Torset, La decentralisation de la reflexion strategique, these de doctorat, universite 
Paris-Dauphine, 2003. 

16 S. Goshal et C. A. Bartlett, L'entreprise individualist, Ed. Maxima, Paris, 1998, p. 29. 

17 N. Alter, « L'innovation : un processus collectif ambigu », in N. Alter (dir.), Les logiques 
de l'innovation, La Decouverte, coll. « Recherches », Paris, 2002, p. 15-40. 

18 S. W. Floyd et B. Wooldridge, « Middle management's strategic influence and organi- 
zational performance », Journal of Management Studies, vol. 34, 3, 1997, p. 465-487. 
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mais egalement techniciens, charges d'affaires sont en relation 
etroite avec les clients, les fournisseurs, les concurrents de l'entre- 
prise. Ils sont en charge de la realisation effective de la strategic et 
sont ainsi amenes a developper une connaissance contextualisee 
et beaucoup plus fine de leur environnement economique que 
celle que peuvent avoir les dirigeants. Ils identifient done plus 
rapidement les evolutions dans les attentes de la clientele, entre- 
tiennent une veille technologique constante et connaissent 
souvent mieux les rouages de l'activite. Cette position frontaliere 
entre l'entreprise et son environnement economique leur permet 
d'anticiper davantage les evolutions et done de proposer des idees 
strategiques plus proactives que reactives. Par ailleurs, les cadres 
operationnels sont beaucoup plus eloignes des contraintes 
imposees par les actionnaires que les dirigeants. Cette distance 
organisationnelle 19 leur offre davantage de liberte par rapport a 
l'orthodoxie strategique des dirigeants. Ils peuvent se permettre 
de proposer ou de tester des idees strategiques qui n'entrent pas 
forcement dans le cadre desire par les actionnaires, sans craindre 
pour autant pour leur carriere, contrairement aux dirigeants qui 
cherchent au moins en partie a repondre aux attentes des proprie- 
taires de l'entreprise pour conserver leur poste. 


La strategic sans les dirigeants ? 

L'observation des processus strategiques dans les 
entreprises met en lumiere le role fondamental joue par les 
managers et salaries, au detriment de la vision traditionnelle du 
dirigeant-stratege. Cela signifie-t-il que la strategic se construit 
sans les dirigeants ? Quel est leur role dans ces processus organisa- 
tionnels complexes ? 

Le role principal des dirigeants dans le processus strategique 
reste la decision, le choix entre plusieurs alternatives strategiques 
possibles. Gardiens de la coherence strategique, ils ont un role de 
selectionneurs des strategies envisageables parmi les initiatives 
ou propositions des managers, comme le montrent les travaux sur 
les processus strategiques emergents, notamment au travers de 


19 J. G. March, Decisions and Organisations, Basil Blackwell, Oxford, 
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l'allocation des ressources, qui decide de fait de la survie d'une 
proposition strategique 20 . 

Les dirigeants restent par ailleurs des inventeurs de strategies. 
Hamel & Prahalad 21 defendent ainsi l'idee d'une intention strate- 
gique impulsee par les dirigeants et insistent largement sur le role 
d'initiateurs des changements que doit conserver le top manage- 
ment. La reconnaissance de la diversite des contributions a la 
reflexion strategique ne signifie pas l'amoindrissement du role des 
dirigeants. Par la selection, l'impulsion donnee aux initiatives, la 
creation d'un paradigme strategique fort, les dirigeants restent 
- partiellement - les maitres de la destinee de l'organisation. 

Enfin, la litterature sur les processus a egalement focalise son 
attention sur le role de createurs de contexte des dirigeants. S'il est 
admis que les dirigeants ne definissent pas seuls toutes les orienta- 
tions strategiques de l'entreprise, ils contraignent en revanche 
fortement la reflexion strategique des niveaux inferieurs, selon 
deux mecanismes distincts. Ils sont d'abord responsables de la 
nature du paradigme strategique, de Pintention strategique qui 
guide les analyses des managers. Ils deviennent alors des « leaders 
institutionnels » plutot que des « strateges en chef » et « creent 
ainsi un sentiment de direction, d'engagement et de defi, et 
l'inculquent a tous les individus de l'organisation 22 ». Le 
deuxieme role des dirigeants dans la gestion des contextes est 
celui de « designers » de systemes administratifs. Les dirigeants 
creent les conditions de l'initiative strategique decentralisee en 
modelant les criteres devaluation et les processus de circulation 
hierarchique des projets inities par les operationnels. Les etudes 
montrent a cet egard l'importance du choix et de l'activation des 
systemes de controle qui doivent pleinement jouer un role d'inci- 
tation en favorisant les initiatives 23 . 

La nature meme de la strategic a evolue au cours des dernieres 
decennies. D'une strategic planifiee et centralisee, on est passe a 
une strategic opportuniste, reactive, temporaire et davantage 


20 J. L. Bower, Managing the Resource Allocation Process : a Study of Planning and Investment, 
Harvard University Press, Cambridge, 1970. 

21 G. Hamel et C. K. Prahalad, « Strategic intent », Harvard Business Review, vol. 67, 3, 
1989, p. 63-76. 

22 S. Goshal et C. A. Bartlett, 1998, op. tit., p. 134. 

23 R. Simons, « Strategic orientation and top management attention to control systems », 
Strategic Management Journal, vol. 12, 1991, p. 49-62. 
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partagee dans l'entreprise. La strategic reste l'affaire des diri- 
geants parce qu'ils ont une vision plus complete de l'entreprise et 
de son environnement, et parce que ce sont eux qui font les choix 
et fixent les objectifs. Neanmoins, leur reflexion strategique est 
tres largement alimentee par les idees des niveaux hierarchiques 
inferieurs. Les dirigeants sont des strateges en chef, comme le 
revendique Jack Welch, mais ils ne sont plus les seuls. 


6 


II nous faut 
un consultant ! » 


Stephane Lefrancq 


« Bien sur, il est souvent necessaire qu'un agent exterieur, challen- 
geant les idees et en apportant d'autres, revele ce changement poten- 
tiel et le rende possible, decele les ressources sur lesquelles il pourra 
s’appuyer. Face a la lourdeur et a la complexite du processus, aux resis- 
tances humaines ou aux mises a niveau technologiques, le secours 
d'une entreprise partenaire s'avere efficace pour que le changement 
s'opere dans des delais pertinents » 


^■'activite de conseil forme un large ensemble 
economique, employant 35 000 personnes en France, pour un 
chiffre d'affaires total de l'ordre de 6 milliards d'euros 1 2 . Des entre- 
prises prestigieuses s'y consacrent, parmi lesquelles le cabinet 
Accenture, issu de la scission d' Arthur Andersen, qui met en avant 
un chiffre d'affaires mondial de 20 milliards de dollars 
(13 milliards d'euros), ou Ernst and Young avec 21,1 milliards de 
dollars (14 milliards d'euros), dont 1,1 en France (763 millions 
d'euros). Pour justifier que de telles ressources financieres soient 
consacrees a l'acquisition de services d'assistance, la capacite du 
consultant a apporter en toute independance des competences 
techniques ou manageriales specifiques est frequemment 
invoquee, affirmation qui releve de l'evidence, du moins en 
apparence. 


1 1. Site de presentation de la societe Unilog, 11 fevrier 2008. 

2 A. de Tricornot, « Les consultants chevronnes sont de plus en plus recherches », Le 
Monde, 26 septembre 2006, p. 7. 
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Pour autant, le conseil en management a egalement une 
image des plus ambivalente. L'ampleur et la frequence des 
critiques, parfois violentes, dont il fait l'objet marquent de prime 
abord le lecteur. L'echec de projets avec des consequences parfois 
dramatiques (Enron ou Swissair, pour ne citer que ces entreprises 
ayant defraye la chronique au debut des annees 2000 3 ) a ete 
l'occasion de stigmatiser des pratiques que resume une boutade 
frequente : le consultant vous demande de le payer pour 
emprunter votre montre et vous donner l'heure. La propension 
qu'aurait la profession a facturer fort cher des avis que n'importe 
quel manager competent pourrait formuler lui-meme 4 constitue 
en effet un angle d'attaque communement utilise. 

Pour comprendre l'importance economique objective d'un 
secteur d'activite a l'image aussi ambigue, interrogeons-nous sur 
trois facettes : la nature des competences des consultants, la subs- 
tance de leur apport et leur statut d'acteur independant. 


Un expert sur tout, tout le temps et partout ? 

Le conseil en management peut se definir comme 
« une assistance intervenant dans une situation particuliere, 
fournie par un expert professionnel, et qui permet au manage- 
ment de son client d'agir dans des situations de grande 
complexity 5 ». Selon ces termes, le consultant se confoit bien 
comme un apporteur externe et ponctuel de competences, dont 
le maintien a long terme dans l'entreprise serait economique- 
ment non justifie en raison de la ponctualite de son utilisation ou 
de sa specificite. L'efficacite du cabinet de conseil repose sur la 
mise en adequation instantanee des demandes des clients, bien 
souvent imprecises, voire contradictoires (la mission est aussi la 
pour realiser cette specification), et des savoir-faire disponibles 
au sein de l'equipe de ses consultants. Ces derniers peuvent alors 
etre vus comme des individus capables de mobiliser en toutes 


3 J. A. Byrne, J. Muller et W. Zeller, « Inside McKinsey », Business Week, n° 3790, 7 aout 
2000, p. 66-76. 

4 M. Gwyther, « Consultants who show flair », Management Today, novembre 2005, p. 3. 

5 U. Hagenmeyer, « Integrity in management consulting : a contradiction in terms ? », 
Business Ethics : A European Review, vol. 16, n°2, avri!2007, p. 107-113. 
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occasions un panel de connaissances, a l'aide de « recettes » leur 
permettant de « conseiller presque n'importe qui, n'importe ou et 
n'importe quand 6 » (on notera l'absence du « a propos de 
n'importe quoi »). Pour repondre a cet imperatif supplemental 
de polyvalence immediate, le consultant peut s'appuyer sur des 
outils et procedures operatoires et comportementaux formalises a 
priori, dont l'application systematique est rendue possible par le 
bagage conceptuel dont disposent les recrues, formees au cours de 
leur parcours universitaire ou scolaire a l'utilisation de ces 
methodes. La procedure importe alors davantage que le fond et 
les conclusions, exprimees de maniere peremptoire avec l'appui 
de transparents chatoyants deroules implacablement, sont neces- 
sairement bonnes puisque revetant une forme canonique. 

Cette rationalite formelle trouve une expression caracteris- 
tique dans les recommandations dispensees par les revues profes- 
sionnelles. Pour convaincre le client de la detention d'un 
savoir-faire technique et mettre ainsi en adequation forme et 
besoins, une revue americaine propose ainsi au consultant des 
methodes eprouvees, au premier rang desquelles la presentation 
des conclusions, d'un article ou de toute communication sous 
forme de liste. Le motif avance est que cela permet de parler d'une 
problematique « en connaissance de cause sans passer beaucoup 
de temps a se renseigner sur un sujet 7 ». Le client sera alors incite 
a contracter sur la base de l'impression de competence ainsi 
donnee, dont sera de surcroit credite tout le cabinet. Une impres- 
sion que des consultants eux-memes confirment etre (parfois ?) 
peu fondee, a tel point que la demarche a pu etre qualifiee de 
tromperie deliberee 8 . 

In fine, cette expertise s'appuierait pour l'essentiel sur des 
notions de bon sens ou sur la mobilisation de concepts en circula- 
tion dans le milieu managerial. Derriere les dispositifs intellectuels 
complexes, les engouements manageriaux ou les outils universels 
apparus soudainement, se cacheraient des idees simples issues du 


6 A. Weiss, « How to consult with practically anyone, on anything, at any time », Consul- 
ting to Management, vol. 15, n° 1, mars 2004, p. 39-41. 

7 D. Bushko, « How lists can make you look smarter », Consulting to Management, vol. 15, 
n° 3, septembre 2004, p. 3-4. 

8 J. A. Byrne, « First, let's kill all the consultants », Business Week, n° 3669, 21 fevrier 2000, 

p. 28. 


62 


Strategic et marketing 


sens commun 9 que leur large diffusion impose progressivement. 
Ces objets a la mode constituent un pivot du conseil en action, 
jouant autant (sinon plus) sur l'attraction de la marque que sur leur 
contenu effectif : « II est en effet tentant de penser que le BPR, les 
ERP ou le CRM 10 auraient continue a languir dans les mortes eaux 
du conseil s'ils n'avaient pas adopte ces intitules accrocheurs n . » 
La qualite d'un consultant viendrait alors de sa capacite a adapter 
ce bon sens au contexte social, technologique et economique 12 , 
avec rapidite et efficacite. Tout ne repose naturellement pas sur ces 
seules denominations aguichantes, mais neanmoins les cabinets 
restent souvent suiveurs de nouvelles pratiques. II est en effet plus 
aise de promouvoir des notions acceptees car dans l'air du temps 
que des ruptures conceptuelles, exigeant le deployment d'efforts 
pedagogiques supplementaires aupres des clients. Des pratiques 
commerciales peuvent enfin venir soutenir la demarche, avec par 
exemple l'affirmation de la maitrise de domaines que le cabinet ne 
detiendrait que superficiellement ou qu'il aurait dans les faits du 
mal a mobiliser, ce qui explique que, « une fois le contrat signe, 
les difficultes commencent pour les consultants charges de la 
mission 13 ». 


Quel est I'apport de la mission ? 

Ces quelques principes generaux amenent assez spon- 
tanement a poser la question du contenu reel et de la qualite des 
missions realisees sur de telles bases. Si le premier acte de conseil tut 
celui du serpent a Eve, dans le jardin d'Eden 14 , les competences 


9 A. Weiss, « The art of consulting - Framing issues to create instant perspective », Consul- 
ting to Management, vol. 15, n°4, decembre 2004, p. 14-16. 

10 Le business process engineering (BPR) est la mise a plat des structures organisationnelles ; 
les entreprise resource plannings (ERP) sont des progiciels de gestion integree ; le customer 
relationship management (CRM) est un mode de gestion des clients qui met l'accent sur 
leurs besoins propres. Ce sont des exemples emblematiques des modes soutenus par les 
consultants ces dernieres annees. 

11 F. Czerniawska, « In search of the consulting blockbuster », Consulting to Management, 
vol. 16, n° 2, ]uin 2005, p. 14-20. 

12 A. Weiss, « The art of consulting - Framing issues to create instant perspective », art. cit. 

13 M. Vilette, Sociologie du conseil en management, La Decouverte, Paris, 2003. 

14 M. L. Latimer, « The first consultant », Consulting to Management, vol. 17, n° 1, 
m a rs 2006, p. 2. 
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mobilisees peuvent de fait sembler parfois insuffisantes et debou- 
cher sur des resultats mitiges. Mais la presse professionnelle fournit 
la aussi une reponse toute prete. Quand elle s'interroge sur la 
nature des facteurs expliquant le succes ou l'echec d'un contrat, 
s'impose comme facteur central la capacite du cabinet a reunir des 
individus pour travailler sur un sujet, independamment de leur 
appartenance organisationnelle 15 . Le succes est par essence partage 
et repose autant sur les epaules des salaries de l'entreprise conseillee 
que sur celles du cabinet effectuant la prestation. 

Symetriquement, le client peut, dans cette perspective, etre 
tenu comme responsable de l'echec d'une mission, car s'il 
« n'obtient pas ce qu'il attend d'une relation de conseil, il est bien 
plus vraisemblable que cela soit symptomatique d'une incapacity 
du client a etre conseille que le reflet des [in] competences du 
consultant 16 ». Admettre un echec va de ce fait etre difficile car la 
responsabilite va en incomber au donneur d'ordre et l'amener 
ainsi a se dejuger alors meme que des sommes importantes auront 
ete engagees. Cela peut contribuer a expliquer pourquoi revalua- 
tion des prestations rendues ne fait pas partie de l'univers tradi- 
tionnel des pratiques. II est vrai que, tendus vers les realisations 
qu'ils cherchent a promouvoir (vendre) aupres de leurs futurs 
clients, les consultants decrivent des lendemains enchanteurs, 
une entreprise performante, rentable et entouree de partenaires 
souriants, bien plus qu'ils ne s'attardent sur leurs realisations 
anterieures. Le bilan des missions passees est oublie ou avance en 
guise de reference a l'appui des competences invoquees pour 
decrocher un nouveau contrat. Quand nombre de cabinets sont 
« brillants a jouer ce jeu du sauveur et a convaincre les clients que, 
sans l'aide de la firme, l'entreprise est soit condamnee, soit dans 
une situation tres desagreable 17 », il reste alors peu de place a 
revaluation. 

La prestation est de toute fa? on vouee a donner satisfaction. 
En effet, non content d'echapper a 1'evaluation pour preserver les 
interets du donneur d'ordre, le consultant peut en outre plaider 


15 F. Czerniawska, « What sets excellent consulting apart ? », Consulting to Management, 
vol. 15, n° 3, septembre 2004, p. 47-49. 

16 S. Tilles, « Understanding the consultant's role », Harvard Business Review, vol. 39, n°6, 
novembre-decembre 1961, p. 87-99. 

17 K. Merron, « Masterful consulting », Consulting to Management, vol. 16, n° 2, juin 2005, 
p. 5-11 etp. 54-58. 
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que l'efficacite des prescriptions formulees repose sur les attentes 
du client lui-meme et non sur leur mise en oeuvre par le cabinet : 
« Une solution de conseil ne sera done consideree comme effi- 
cace que dans la mesure ou les dirigeants des entreprises clientes 
croient dans son efficacite 18 . » Si le projet est complexe, les 
criteres depreciation de cette efficacite seront delicats a definir 
dans le meilleur des cas ou de toute fa?on difficiles a mobiliser, et 
leur utilisation objective sera virtuellement impossible. L'accu- 
mulation de references multiples, processus qui s'autoalimente, 
tient alors lieu de brevet de pertinence : la demarche aboutit 
necessairement a une amelioration de la situation, puisque tel fut 
le cas chez de nombreux autres clients, ce dont temoignent les 
missions anterieures effectuees par le prestataire. L'argument 
d'autorite peut alors se deployer, soutenu par le prestige associe 
au nom du cabinet intervenant. Le cas est particulierement net en 
ce qui concerne les cabinets de conseil en strategic. Dans ce 
domaine, en effet, la clause magique du caeteris paribus (« toutes 
choses egales par ailleurs ») est la pour exclure toute possibility de 
comparaison entre Tissue de la mission et le point de depart, car 
evidemment rien n'est egal par ailleurs. Au demeurant, et 
nonobstant cette precaution aisee a prendre, revaluation de ce 
type de prestations est politiquement delicate puisqu'elles se 
deroulent en general au plus haut niveau d'encadrement de 
l'entreprise. La dynamique du changement dans laquelle se place 
deliberement la demarche de conseil rend de toute fa? on le juge- 
ment deplace, puisqu'il se refere a une situation passee dont la 
seule obsolescence justifie le statut d'inferiorite. Comment aller 
contre le sens de l'histoire ? 


Un consultant independant ? 

Pour difficile a evaluer qu'elle soit, la reussite, 
au moins perdue, n'en reste pas moins une contrainte majeure 
de l'exercice du metier de consultant. En effet, l'oeil exterieur 
mis en avant comme emblematique des apports du conseil en 
management a pour corollaire une dependance economique 


18 S. Thine, « Pierre Bourdieu : elements d'une analyse du champ du conseil », Revue fran- 
faise degestion, n° 165, juin 2006, p. 35-43. 
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etroite 19 : de la satisfaction du client depend la survie du cabinet. 
A la difference d'une entreprise industrielle, les cabinets de 
conseil commercialisent des prestations intellectuelles qui, par 
essence, ne peuvent pas etre stockees en attendant des jours meil- 
leurs. Un consultant qui n'est pas chez un client, done qui n'est 
pas « facture » selon la terminologie commune (au double sens du 
terme), est un chiffre d'affaires definitivement perdu en face 
d'une depense qui, elle, demeure. Et non seulement il faut remu- 
nerer ce salarie inoccupe et improductif, mais il convient de plus 
de lui trouver une place, ce qui dans l'univers des bureaux 
« mobiles » ou « virtuels » peut s'averer difficile. 

Dans cette perspective, la regie de non-remise en cause des 
objectifs contractuels fixes initialement avec le client, meme s'ils 
s'averent inadaptes apres premiere etude, est emblematique de la 
difficile conciliation entre dependance economique et indepen- 
dance du jugement. Et le respect strict des termes de l'engage- 
ment fait bien partie des consignes donnees aux consultants qui 
debutent 20 . Paradoxalement, cet enjeu commercial permanent 
est un gage de la qualite de la prestation rendue. En effet, seule 
l'abondance de missions interessantes est susceptible d'attirer et 
de fideliser les meilleurs profils, et done les plus aisement « factu- 
rables ». Il faut done etre pret a tout faire pour attirer des 
candidats capables de tout faire. 

Plus fondamentalement, une tension semble s'installer entre 
les fondements de l'ethique du consultant et sa survie econo- 
mique. L'integrite du prestataire externe reposerait sur l'equilibre 
de sa relation avec le client. L'enjeu est de se maintenir sur la ligne 
de Crete entre un interventionnisme excessif, l'amenant a prendre 
les decisions a la place du donneur d'ordre, et une independance 
de facade consistant a retranscrire les orientations du client 21 . 
Pour avancer sur cette sente etroite, se plier a des principes rigou- 
reux ou a une charte de qualite - telle qu'elle est portee avec fierte 
par de nombreux cabinets 22 - est indispensable mais ne suffit 
pas. L'action du consultant doit etre penetree par un jugement 


19 M. Vilette, Sociologie du conseil en management, op. cit. 

20 Ibid. 

21 U. Hagenmeyer, « Integrity in management consulting : a contradiction in terms ? », 

22 Et meme par la profession, avec le code d'honneur de Syntec, federation reunissant 
l'« ensemble des metiers du savoir », dont les metiers du conseil. 
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demonstratif sur sa contribution au bien general : « [L'] engage- 
ment ethique s'exprime dans le souci de verifier que les prescrip- 
tions formulees dans le contexte d'une intervention particuliere 
sont justifiables a la lumiere du bien general 23 . » Comment se 
definit ce bien general ? L'auteur de cet objectif ambitieux le pose 
comme le respect des besoins vitaux fondamentaux et le develop- 
pement de la richesse culturelle des individus. Le simple enonce 
de cet imperatif moral categorique montre bien la contradiction 
latente entre le respect de principes superieurs guidant une 
mission « integre » ou « ethique » et les objectifs elementaires de 
survie economique des societes de conseil. Dans cette optique par 
exemple, le consultant integre doit regarder son client comme un 
egal et s'attacher a lui permettre d'acquerir le plus rapidement 
possible son autonomie. II accomplit ce faisant un acte pedago- 
gique qui mine les bases memes de son activite, mettant ainsi en 
danger son organisation. 

M. Vilette reconnait d'ailleurs cette incompatibilite apparente 
entre les fins et les moyens du conseil. II souligne que « l'exigence 
de court terme de realisation du chiffre d'affaires s'impose en 
premier 24 » et que le deroulement de la mission doit d'abord 
preserver la perennite de la relation avant de s'attacher a son 
efficacite. 


Finalement, ou est done le consultant ? 

Les constats formules a ce stade apparaissent sympto- 
matiques de l'ambivalence des jugements portes sur les consul- 
tants et leurs pratiques evoquees en introduction. Mais comment 
concilier ce constat avec l'importance des moyens humains et 
monetaires consacres a ces travaux, ou avec la qualite objective 
- humaine aussi bien que technique - des consultants qui trou- 
vent satisfaction dans ces missions 2S ? Cette tension entre l'incer- 
titude du bilan de la prestation de conseil et la realite de sa 


23 U. Hagenmeyer, « Integrity in management consulting : a contradiction in terms ? », 
art. cit. 

24 M. Vilette, Sociologie du conseil en management, op. cit. 

25 R. Fincham et T. Clark, « Management consultancy : issues, perspectives, and 
agendas », International Studies of Management and Organisations, vol. 32, n° 4, hiver 
2002-2003, p. 3-18. 
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pratique massive reflete de maniere plus essentielle la difficulte 
d'utilisation de ces services pour un responsable. En effet, alors 
que le recours a un prestataire peut etre vu comme contribuant a 
la construction et au renforcement d'une identite managerial 
positive, il n'est pas sans entrainer simultanement des risques 
serieux pour cette meme image 26 . Outre les reproches econo- 
miques que de tels engagements budgetaires sont susceptibles de 
faire encourir au contractant, l'appel a des connaissances externes 
renvoie l'image d'un deficit personnel en termes de competences 
ou de capacite a faire face aux difficultes sans une assistance de 
nature a pallier ses propres insuffisances. 

Mais la diversite des jugements portes peut egalement signer le 
caractere flou de la frontiere entre le consultant et l'entreprise 
objet de son attention, remettant ainsi en question son statut 
d'intervenant « externe 27 ». Certes, present un jour et parti le 
lendemain, le statut d'externalite de ce prestataire est le plus 
immediat et le plus evident. Pour autant, la tendance spontanee 
de ce secteur d'activite a construire des relations durables avec les 
clients, en ce qu'elles sont autant de gages de l'activite future, a 
pour consequence de brouiller la frontiere, les interventions 
pouvant durer plusieurs annees. La permeabilite de cette fron- 
tiere a egalement ete accentuee par la pratique du recrutement de 
consultants par les entreprises ou par la mise en valeur de compe- 
tences specifiques acquises par un collaborateur en rejoignant un 
cabinet, qui aura ete souvent son conseil auparavant. 

Enfin, il peut etre delicat d'identifier qui consulte : le manager 
ayant fait appel au cabinet, un groupe de personnes plus ou 
moins large ou l'entreprise dans son ensemble ? Le jeu a trois 
(client-consultant-cible) se noue entre des acteurs dont l'identifi- 
cation ou le role n'est pas toujours evident ou univoque. Et l'idee 
consistant a estimer un consultant indispensable peut alors appa- 
raitre comme la rationalisation commode d'une pratique dont les 
moteurs et les issues sont aussi complexes que les organisations 
qu'elle mobilise et au sein desquelles elle se deroule. 


26 A. Werr et A. Styhre, « Management consultants - Friend or foe », International Studies 
of Management and Organisations, vol. 32, n° 4, hiver 2002-2003, p. 43-66. 

27 J. Kitay et C. Wright, « Take the money and run ? Organisational boundaries and 
consultants'roles », The Services Industries Journal, vol. 24, n° 3, mai 2004, p. 1-18. 


« Le client est roi ! 


Carole Donada, Gwenaelle Nogatchewsky 


« Chez Nestle, le president, c'est bebe 1 ! » 

« Nous sommes la pour fournir de la valeur a nos clients, ce qui 
signlfle que, en plus de la qualite et du service, nous devons aussi leur 
faire faire des economies 2 . » 


^■ongue vie au client roi ! Rien n'est plus important 
que sa longevite, son bon plaisir, la satisfaction de ses moindres 
desirs. Sa cour cherche a le distraire sans arret pour eviter son 
ennui : les medias sont la pour lui rappeler son importance a toute 
heure du jour et de la nuit ; les ouvrages l'encensent 3 , les jour- 
naux internes des entreprises chantent ses louanges, les sondages 
l'adulent. Tout lui fait croire en son pouvoir absolu sur sa cour. Et 
pourtant, ne serait-ce pas plutot la cour qui gouverne ? 

Le dogme du client roi est l'un des principes majeurs qui 
gouvernent notre economic de marche. En son nom, les entre- 
prises s'organisent et fomentent des dispositifs, avec des conse- 
quences en termes de couts economiques et sociaux pour des 


1 Signature publicitaire de la marque entre 1985 et 2003. 

2 Sam Walton, fondateur de Wal-Mart, cite par F. E. Webster, « Votre entreprise est-elle 
centree sur le marche ? », www.lesechos.fr/formations/entreprise_globale/articles/ 
article_7_5.htm. 

3 Voir H. Kautman et L. Haguer, Le marketing de l'ego : du client roi au client roi, Maxima-L. 
Dumesnil, Paris, 2005 ; K. Blachard, La customer mania : adopter l’objectifdu client roi, 
Michel Lafon, Paris, 2006. 
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individus a qui l'on a fait croire qu'ils etaient souverains. Les vrais 
rois sont plus que jamais les actionnaires qui profitent alors de 
l'ambiguite du dogme. 


Comment le client est-il devenu roi ? 

La devise du client roi n'est pas nouvelle. Au debut du 
xx e siecle, les affiches publicitaires presentees dans les epiceries et 
les magasins generaux temoignent deja de cette preoccupation. 
Dans les annees 1930, l'economiste Hutt introduit la these du 
« client souverain ». Depuis les annees 1950, la culture du tout- 
marketing a fait de cette devise un dogme. Des 1954, Peter 
Drucker incitait les entreprises a donner une priorite absolue au 
client : « L'unique et plus importante chose a retenir a propos de 
toute entreprise, c'est que les resultats ne sont pas dans ses murs. 
Le resultat est dans le client satisfait 4 . » 

Pourquoi cette satisfaction est-elle une obsession ? D'abord 
pour des raisons economiques. L'economie de marche qui 
gouverne nos echanges repose sur la propriete privee des moyens 
de production et sur la division du travail. Si un proprietaire 
engage son capital dans un processus de production, c'est qu'il 
espere en rentabiliser l'investissement et degager un profit. Ce 
profit provient de la vente des marchandises. Reinvesti dans 
l'outil de production, il assure la continuity du systeme. Les prin- 
cipales parties prenantes de ce systeme sont, d'une part, les 
proprietaries du capital et les salaries des centres de production et, 
d'autre part, les clients-consommateurs. Bien que places au bout 
de la chaine de valeur, les clients sont consideres comme etant des 
acteurs cles. II faut les combler et les fideliser car « ce sont eux qui 
paient les salaires 5 » et assurent les profits. 

Cette economic de marche evolue aujourd'hui dans un 
univers global et hypercompetitif. La societe de consommation 
postmoderne s'interesse moins au producteur qu'au consomma- 
teur. La devise du client roi depasse meme la sphere economique 
privee pour s'etendre aux services publics. Dans son discours sur 


4 P. Drucker, The Practice of Management, Harper, New York, 1954. 

5 Dixit Henry Ford, in H. Ford et S. Crowther, My Life and Work, Project Gutenberg Ed., 
1922, p. 72. 
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les reformes du service public, Tony Blair declarait en 2002 : « Les 
services publics doivent etre reformes autour des besoins des 
consommateurs afin qu'ils correspondent a la nouvelle ere de 
l'exigence dans laquelle nous vivons 6 7 . » 

Des lors, dans les entreprises aussi bien que dans les adminis- 
trations, les clients feraient l'objet de toutes les attentions. Ces 
derniers croient en profiter. En monarques absolus, ils pensent 
imposer leur pouvoir et dieter les regies a suivre : obtenir davan- 
tage de services pour le meme prix. Pour ceux-ci, « la concurrence, 
e'est le progres ! » ironise Pierre Lazuly 1 . De leur cote, les entre- 
prises luttent pour capter et servir le plus grand nombre de clients, 
et developpent toutes sortes de strategies dans ce sens. 


Comment I'entreprise sert-elle le client roi ? 

Pour occuper le marche et servir les clients, les entre- 
prises doivent s'organiser en interne ; elles n'hesitent pas a modi- 
fier leurs domaines de competences pour les accompagner ou a 
developper des outils pour les manipuler. 

Certaines developpent meme des organisations specifiques. 
Depuis une dizaine d'annees, les postes de « responsable grand 
compte » dans le BtoB 8 ou de « directeur de la satisfaction totale 
du client » dans le BtoC 9 se generalisent. D'autres reorganisa- 
tions sont encore plus pregnantes. Par exemple, chez Carrefour, 
l'organigramme est inverse. Ce n'est pas le PDG qui se trouve en 
haut de la pyramide, mais le consommateur final : « L'organi- 
gramme du groupe Carrefour est revelateur de [l'adaptation de 
I'entreprise a l'ideologie du client roi]. II se presente sous la forme 
d'une pyramide inversee : les clients se trouvent au sommet de la 
hierarchie, juste au-dessous figurent les employes ("en contact 
permanent avec le client"), puis les cadres, et enfin, tout en bas, le 
directeur 10 . » 


6 Discours de Tony Blair sur les services publics le 25 janvier 2002 au Centre of Life a 
Newcastle, UK. 

7 P. Lazuly, « L’ideologie du client », Le Monde diplomatique, decembre 1998, p. 32. 

8 Business to Business, e'est-a-dire les echanges entre entreprises. 

9 Business to Consumer, e'est-a-dire les echanges entre i'entreprise et le consommateur. 

10 Op. tit. 
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« Cette representation visuelle de l'entreprise cree en fait une 
illusion tres forte. L'employe ne se sent plus un maillon dans le 
rouage de la logique de rentabilite de l'entreprise ; il devient 
acteur a part entiere, son role essentiel est l'interaction perma- 
nente avec le client, au service de son desir n . » 

Chez British Airways, 80 % des personnels operationnels sont 
integres a la direction marketing 12 . Chez Axa, la nouvelle organi- 
sation est fondee sur la segmentation des clients (Axa particuliers/ 
professionnels et Axa entreprises) et non plus sur la segmentation 
des modes de distribution (Axa courtage, Axa assurances et 
autres). Chez Dell et Zara, la chaine logistique est confue comme 
un moyen au service du marche et non pas comme un processus 
dont le fonctionnement serait dicte par les seules fonctions de 
production. Ces entreprises developpent un business model dans 
lequel n'est fabrique que ce qui est commande par le client 
final 13 . 

Plus generalement, les entreprises offrent leurs services sur des 
plages horaires plus longues (ouvertures tardives, fins de semaine, 
etc.) ; elles creent des centres d'appels d'assistance aux consom- 
mateurs a toute heure du jour et de la nuit ; elles etendent leur 
service apres-vente. Toutefois, cette disponibilite affichee est un 
leurre : le consommateur fait souvent face a d'interminables 
delais d'attente apres avoir communique par boite vocale 
interposee, tandis que le moindre service autrefois gratuit est 
desormais payant. 

Afin de faciliter la transition d'une culture technique a une 
culture marketing, les entreprises imposent des programmes acce- 
leres de formation des equipes et d'accompagnement au change- 
ment. Les clients sont alors presentes comme des actifs 
strategiques dont la gestion reclamerait autant d'attention que 
celle des actifs physiques. 

S'organiser en interne n'est pas suffisant. Les entreprises 
n'hesitent pas a modifier leurs domaines de competences pour 
vendre toujours plus a leurs clients. Elles sont amenees a 


11 G. Philonenko et V. Guienne, Au carrefour de Vexploitation, Desclee de Brouwer, coll. 
« Sociologie Clinique », Paris, 1997. 

12 W. Webster, « Competences/L'art de l'entreprise globale », Les Actios, 7 decembre 2006. 

13 F. Jallat, P. Volle et E. Stevens, « Redecouvrir le potentlel client », Les Actios, 
30 novembre 2006. 
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completer leur offre de produits en y associant des services addi- 
tionnels (package, solutions integrees, etc.). Par exemple, les 
entreprises de distribution d'eau diversifient leur offre de services 
aux collectivites locales. Elies proposent egalement le traitement 
des dechets, l'entretien des installations privees, la gestion des 
reseaux d'energie, etc. De meme, les constructeurs automobiles 
proposent systematiquement des modes de financement, d'assu- 
rance et d'entretien des vehicules. Ainsi, les entreprises qui sont 
amenees a elargir leur perimetre d'activite peuvent soit integrer 
dans leur chaine de valeur les activites manquantes, soit deve- 
lopper des alliances avec des acteurs complementaires 14 . 

La nouvelle offre de produits et de services qui en resulte ne 
repond pas necessairement a une demande explicite des consom- 
mateurs. Elle est soit une surenchere de promesses pour contrer les 
concurrents, soit une tactique pour augmenter la facture du client 
et in fine generer des nouveaux revenus pour les actionnaires. 

De leur cote, les professionnels du marketing n'ont de cesse de 
developper des techniques pour flatter, attirer, fideliser et, finale- 
ment, manipuler le client roi. 

« Vous etes le boss 15 », « L'Oreal, parce que vous le valez 
bien 16 ! », « Vous en avez reve, Sony l'a fait 17 ! » : autant de slogans 
publicitaires pour repeter au client qu'il merite ce qu'il y a de mieux. 
Les entreprises se vantent de recruter les meilleurs experts a son 
service. La moindre innovation est presentee comme l'aboutisse- 
ment d'annees de recherche et de tests aupres de specialistes 
mondiaux incontestes. 

Les entreprises ne se contentent pas de flatter le client. Elies 
veulent l'attirer en developpant une relation personnelle avec lui 
ou en le sollicitant activement. Les techniques de marketing 
direct sont de plus en plus sophistiquees : publipostage, phoning, 
telemarketing, e-mailing, SMS ou MMS. Ces techniques visent a 
diffuser un message personnalise vers une cible de consomma- 
teurs dans le but d'obtenir une reaction immediate et mesurable. 


14 I. Doz et C. K. Prahalad, « Managing DMNCs : a search for a new paradigm », Strategic 
Management Journal, vol. 12, Special Issue, 1991, p. 145-164. 

15 Slogan de United Airlines dans les annees 1970. 

16 Slogan de L'Oreal depuis 1998, d'abord sous la forme : « Je le vaux bien. » 

17 Slogan imagine pour son client Sony par Jean-Claude Leuthe, president de l'agence 
Leuthe & Associes, a la fin des annees 1980 ; cette signature est entree dans le langage 


« Le client est roi ! » 


73 


Plus recemment, on a assiste au developpement des tech- 
niques de marketing tribal 18 . Celles-ci visent a creer des groupes 
sociaux ou des communautes autour du produit, qui ne remplit 
pas seulement la fonction pour lequel il a ete con^u, mais permet 
egalement a son utilisateur de se lier a d'autres personnes. 
L'exemple d'Harley-Davidson est emblematique de cette 
demarche. L'entreprise recherche l'intimite avec ses clients, favo- 
rise le developpement d'une tribu et interagit avec elle. Elle donne 
la parole aux acheteurs et les met en position de juge : ils sont 
invites a donner leur avis et tant mieux si certains - mais pas 
trop - sont negatifs ; cela fait plus credible. 

Une fois attire, le client doit etre fidelise. La generalisation des 
outils de gestion de la relation client (facilitee par les nouvelles 
technologies de l'information et de la communication, les NTIC) 
a d'ailleurs permis de sophistiquer les techniques de fidelisation. 
Les cartes a memoire electroniques ont remplace les tampons sur 
les carnets a souche ou la collection des bouchons. Le client fidele 
est recompense. II fait confiance a l'entreprise ; l'entreprise lui fait 
confiance : il accede aux ventes privees, gagne des bons d'achat, 
etc. C'est un jeu gagnant/gagnant ! Il a meme le droit de se 
tromper ; tout lui sera rembourse. 

Par ces techniques, les entreprises hypnotisent le client et, tel 
le serpent Kaa dans le conte de Kipling, flnissent par le desorienter 
pour mieux le manipuler. Les incessantes sollicitations marketing 
lui montrent le chemin. Elies orientent ses besoins pour qu'ils 
correspondent a l'offre des entreprises. Comme le souligne Lleet- 
wood 19 , « [les decisions des meilleures entreprises] visent a 
donner aux clients le sentiment qu'ils ont ce qu'ils croient 
vouloir ». En effet, il faut que tous les clients aient les memes 
besoins car c'est le marche de masse qui permet a l'entreprise de 
grande consommation de faire du profit. Des lors, l'offre de 
produits sur mesure est un leurre. On ne laisse aux soi-disant 
« rois » que le choix de certaines options, alors que les entreprises 
recherchent avant tout la standardisation des processus et des 
produits qui se font desormais a l'echelle planetaire. 


18 B. Cova et V. Cova, Alternatives Marketing, Dunod, Paris, 2001. 

19 S. Fleetwood, « The moral and politic economy of producers and consumers », 
Lancaster University Management School Working Paper, n° 40, 2006. 


74 


Strategic et marketing 


De maniere plus pernicieuse encore, le client n'est pas a l'abri 
des intrigues et des pieges. Les entreprises proposent des offres de 
plus en plus complexes et quasiment impossibles a comparer 
entre elles. Du fait de sa rationalite limitee 20 , le client ne sait plus 
que choisir, ce qui lui cause bien des tracas. Parfois, il se retrouve 
meme pris en otage. Sur certains produits, il doit s'engager sur des 
contrats longue duree sans qu'on lui explique precisement quels 
seront ses obligations et ses droits (par exemple concernant les 
contrats bancaires, d'assurance, de telephonie, etc.). Il est 
contraint d'autoriser les entreprises a prelever directement sur ses 
richesses. 

Toutes ces techniques de manipulation font echo a la morale 
de la fable : « Tout flatteur vit aux depens de celui qui l'ecoute 21 . » 
Dans le dogme du client roi, les dommages causes finalement au 
client surpassent largement le benefice qu'il en a retire a un 
moment donne. Ceux qui tirent vraiment profit de cette manipu- 
lation sont evidemment les detenteurs du capital. Le client 
ne serait alors que celui qui nourrit le « vrai » roi, c'est-a-dire 
l'actionnaire. 


Aux depens du client roi ! 

On fait miroiter au client le « bonheur en solde » : des 
prix bas et des valets a son service. Mais, pour y parvenir sans pour 
autant rogner sur leurs profits, les entreprises doivent diminuer 
leurs couts. Deux sources d'economies sont possibles, internes ou 
externes. Les entreprises utilisent alors le dogme du client roi 
comme alibi pour rogner sur les salaires, appauvrir les conditions 
de travail des employes d'une part et presser les fournisseurs 
d'autre part. 

En interne, les plans de productivite appeles « plans de perfor- 
mance » se sont generalises ces dernieres annees : les plans 
Optimax chez Air Liquide, Cost Challenge chez Schneider, 
Programme Plus chez Nexans ou TOP ( Total Operational Perfor- 
mance) chez France Telecom en sont des exemples pregnants. 


20 La rationalite de tout individu est limitee par ses capacites cognitives et les informa- 
tions disponibles. 
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Les employes doivent se montrer toujours plus flexibles, plus 
devoues, accroitre leurs performances avec des moyens limites. 
Mais tous ces efforts ne sauraient etre recompenses par des 
augmentations de remunerations puisque les economies sont 
dictees par le soi-disant imperatif de satisfaction du client. Ces 
« employes valets » ne peuvent se rebiffer. A l'heure ou le 
chomage est une preoccupation pour tous et une realite pour 
beaucoup, leur servilite derive de la precarite de leur situation. 

En externe, les sources d'economies sont les plus promet- 
teuses, les fournisseurs contribuant a pres de 70 % du prix de 
revient des produits vendus. Dans la filiere automobile, les plans 
successifs de reduction de couts d'achat s'inscrivent dans cette 
logique. Sous couvert d'un partenariat, les industriels de cette 
filiere exigent une transparence totale des couts de leurs fournis- 
seurs. Ils leur proposent des methodes pour ameliorer leur 
productivity et leur flexibility. Ils leur demandent ensuite de 
reduire leurs couts de 10 % chaque annee. Les fournisseurs ont 
alors bien du mal a resister. Ils deplorent les difficultes de la flexi- 
bility, les changements permanents, les promesses impossibles a 
respecter. Certains ne peuvent meme pas obtenir le marche s'ils 
n'ont pas des usines delocalisees rassurant leur donneur d'ordre 
sur la competitivite de leur process de production. Rares sont ceux 
qui parviennent a affirmer une quelconque dissidence 22 . 

Toutes ces consequences economiques sont le cadet des soucis 
du consommateur. « Le client, lui, se fiche de ce qui se passe en 
coulisse. Que lui importe la fa?on dont ses ordres sont executes ? 
II regarde avant tout les prix et les delais. On delocalise en Asie 
pour lui offrir de meilleurs prix ? C'est tout benefice 23 . » 

Et pourtant, cette insouciance dans une societe dite postmo- 
derne a des implications sociales et societales qui pourraient bien, 
a court ou long terme, se retourner contre lui. Au niveau social, la 
recherche effrenee d'une plus grande productivity a des conse- 
quences importantes. La degradation progressive des conditions 
de travail, les licenciements et les politiques de delocalisation ont 
une influence tres negative sur la situation des salaries (stress 
au travail, annualisation du temps de travail avec flexibility 


22 C. Donada, « Fournisseur, sois flexible et tais-toi ! », Revue frangaise degestion, vol. 31, 
n° 158, 2005, p. 89-104. 

23 P. Lazuly, « L'ideologie du client », art. tit 


t, P-32. 
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contrainte, etc.) 24 . Ces employes sont mis face a leurs contradic- 
tions : consommateurs eux aussi, ils sont toujours les premiers a 
demander des prix plus bas, quand bien meme cette requete se 
repercute sur les conditions de travail et les remunerations de 
leurs propres voisins. Les entreprises s'appuient sur cette contra- 
diction et pointent du doigt en interne le responsable du 
« toujours moins » : le client ! 

Certains employes, devenus aigris, supportent mal leur servi- 
tude. Valets dans leur entreprise, ils se montrent les plus capri- 
cieux des clients en dehors. Ils profitent de leur immunite 
passagere de client roi pour invectiver les autres (« Appelez-moi 
votre chef immediatement ! »), ne faisant que se venger de ce 
qu'ils subissent ailleurs. Sans en etre conscients, ils entretiennent 
le systeme qui les fait tant souffrir. « Chacun, a toute minute, tue 
le mandarin ; et la societe est une merveilleuse machine qui 
permet aux bonnes gens d'etre cruels sans le savoir 2S . » 

Au niveau societal, ce constat comporte bien des effets pervers, 
en particulier la degradation des conditions environnementales a 
long terme, le nivellement par le bas des produits proposes et un 
frein a l'innovation et au progres. Laisser le client choisir, alors 
qu'il est en situation d'information imparfaite et de rationalite 
limitee, c'est accepter les effets de sa myopie. II meprise parfois les 
consequences de ses choix a long terme sur l'environnement 
economique et ecologique, et peut se contenter d'un « apres moi 
le deluge, tant que je suis servi... » Des lors, la recherche du bene- 
fice immediat bloque les politiques de developpement durable et 
limite les tentatives de responsabilite sociale. 

Placer le client au centre des choix marketing peut conduire au 
nivellement par le bas des produits proposes. En effet, la 
recherche des indispensables effets d'echelle oriente les entre- 
prises vers une standardisation sur un plus petit commun deno- 
minateur. Elle conduit a une certaine normalisation des 
comportements et des representations. L'exemple de la television 
est revelateur de la situation 26 . La logique du client roi, pour le 
plus grand nombre, conduit a la disparition des programmes 


24 D. Etfinghoffer et G. Blanc, Du mal travailler au mal vivre, Eyrolles, Paris, 2003. 

25 Alain, Propos sur le botiheur, Gallimard, Paris, 1928. 

26 P. Bourdieu, Sur la television, Raisons d'agii, Paris, 2005. 
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culturels et politiques au profit de programmes plus « faciles », 
continues par les mesures d'audimat pour la radio et la television. 

Sonder l'opinion pour connaitre les besoins du client 
constitue un frein a l'innovation et au progres. En effet, il se revele 
souvent bien incapable de les formuler dans l'absolu. II exprime 
plutot sa volonte de posseder ce que d'autres ont deja. II demande 
aussi des ameliorations de produits, mais il est rarement a 
l'origine des innovations radicales. Les innovations de rupture 
sont davantage le fait de chances et d'idees en l'air qui, saisies par 
des entrepreneurs, parviennent un jour sur les marches. 

Face a ces derives, la protection du client n'est pas encore tres 
developpee. En temoigne le retrait en 2007 du projet de loi autori- 
sant les actions collectives de consommateurs devant les tribu- 
naux. Les organisations patronales ont fait pression contre ce 
projet, pretextant que la prise en compte de l'interet du consom- 
mateur serait nuisible a la politique d'expansion economique. 

L'expression « client roi » est plus que jamais un dogme et, a ce 
titre, il est indiscutable. D'ailleurs, tout individu aime a 
s'imaginer qu'en tant que client il doit etre traite avec tous les 
egards. Pourtant, tout ceci est lourd de consequences pour les 
individus aussi bien que pour la societe. Au sein des entreprises, 
son application implique une modification de la physionomie 
des organisations, de leurs domaines de competences et des 
methodes de management ; il est la justification d'une pression 
croissante sur les salaries en termes d'organisation du travail et de 
remuneration. Pour les consommateurs, ce dogme contribue a la 
creation de nouveaux besoins, a de fausses promesses et parfois a 
des manipulations. Plus largement, il legitime un nivellement par 
le has des conditions sociales et societales en bloquant par 
exemple les innovations a risque ou les politiques de developpe- 
ment durable. 

Hypnotises, manipules puis pieges, les clients rois sont au 
mieux les roitelets des actionnaires. Contre cette soi-disant fata- 
lite du progres economique, certains reagissent et s'organisent ou 
tentent de faire appel au legislateur pour les proteger. 
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aux besoins 

des consommateurs » 


Amina Becheur 


« L'optlque du marketing societal reconnait que la tache prioritaire de 
l'entreprise est d'etudier les besoins et desirs des marches vises, et de 
faire en sorte de les satisfaire de maniere plus efflcace que la concur- 
rence, mais aussi d’une fagon qui preserve ou ameliore le bien-etre des 
consommateurs et de la collectivite » 


^■e marketing, source designee de nombreux maux 
de la societe de consommation, est en premiere ligne des critiques 
adressees aux entreprises. Depuis la fin des annees 1960, fait rage 
un debat sur le role deletere des pratiques de communication et 
de commercialisation, et sur l'avenement d'un consommateur 
domine et conditionne 1 2 . La polemique porte en particulier sur la 
question de la creation de besoins 3 par le marketing. Quand les 
praticiens disent identifier les besoins et repondre aux attentes 
des segments cibles, les sociologues stigmatisent la creation ex 
nihilo de besoins par les institutions et notamment les entreprises. 
Aujourd'hui encore la discussion reste vive 4 . 

Notre objectif n'est pas de participer a la controverse mais 
d'interroger les discours des « artisans » du marketing, qu'ils 


1 P. Kotler et B. Dubois, Marketing Management, edition frangaise realisee par Delphine 
Manceau, 11" ed., Pearson Education, Paris, 2004, p. 34. 

2 J. Baudrillard, La societe de consommation, ses mythes, ses structures, Gallimard, Paris, 
1969. 

3 J.-K. Galbraith, The Affluent Society, Houghton Mifflin Co., Boston, 1958. 

4 G. Marion, Ideologic du marketing, mal du siecle, Eyrolles, Paris, 2004. 
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soient enseignants-chercheurs ou praticiens, sur le role du marke- 
ting en termes de creation des besoins. Et, souhaitant aller au-dela 
des cliches, nous nous interrogerons sur sa place au sein d'un 
systeme economique mettant au centre de son developpement 
l'innovation, le developpement de nouveaux usages, de 
nouveaux comportements et, plus en amont, de nouveaux 
besoins. 


Le besoin : decouverte ou creation ? 

Selon Philip Kotler, dont l'ouvrage Marketing Manage- 
ment 5 6 est l'une des references majeures dans le domaine aussi 
bien en France qu'aux Etats-Unis, le marketing a pour role de 
qualifier les besoins, d'en mesurer l'etendue et l'intensite, 
d'analyser si une opportunity commerciale y correspond. « Un 
developpement R Sc D 6 vraiment oriente client sera au moins 
occasionnellement en contact avec la clientele et conduira ses 
projets en etroite collaboration avec les autres services. Dans un 
marche concurrentiel, tous les departements de l'entreprise 
doivent chercher a gagner la preference du client. » Kotler 
distingue trois niveaux de performance : le « marketing reactif », 
le « marketing anticipatif des attentes » et le « marketing du 
besoin ». Dans le cas du marketing reactif, l'entreprise decouvre 
des besoins et les satisfait ; dans celui du marketing anticipatif, 
elle saisit des tendances, des besoins latents auxquels elle repond. 
Enfin, le marketing du besoin est considere comme le plus actif 
car c'est celui qui cree les besoins et les marches. L'auteur cite Akio 
Morito, fondateur de Sony : « Je ne sers pas les marches, je les cree 
[...]. Les societes qui guident le marche modifient nos vues et 
changent notre civilisation en creant de nouveaux marches, en 
donnant naissance a de nouvelles categories de produits, et en 
transformant les regies du jeu 7 . » Cependant, il explique dans la 
suite de l'ouvrage que les nouveaux concepts preexistent : « Les 
bonnes idees sont dans l'air et ce qui differencie les gagnants des 
perdants, c'est precisement leur capacite a s'organiser pour les 


5 P. Kotler, Le marketing selon Kotler, fid. Village mondial, Paris, 1999. 

6 R & D : recherche et developpement. 

7 P. Kotler, Le marketing selon Kotler, op. cit, p. 37. 
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saisir au vol, les evaluer et reussir a developper et lancer le produit 
correspondant 8 . » Enfin, plus loin, Kotler ecrit : « Servir et satis- 
faire les consommateurs, c'est bien sur la raison d'etre du marke- 
ting 9 . » Entre creation des besoins et captation des attentes, le 
marketing ne parvient pas a choisir. Ces contradictions peuvent 
etre resumees ainsi : le marketing le plus performant est celui qui 
cree des besoins. Mais ceux-ci sont dans l'air du temps et il faut 
savoir les reperer. On cree done ce que l'on capte ! 

Les contradictions identifiees dans l'ouvrage de Kotler condui- 
sent a articuler la reflexion autour d'une question centrale : les 
entreprises ont-elles a leur portee des stocks d'idees pour renou- 
veler leurs marches ou sont-elles a l'origine de ces idees qui modi- 
flent les attentes ? 


Peut-on saisir des besoins et les satisfaire ? 

« L'air du temps est rempli de bonnes idees, et notre 
observatoire a pour fonction de montrer un futur deja parmi nous 
et d'aider les annonceurs a mieux le regarder », affirme le diri- 
geant d'une entreprise de design 10 . Le site de L'Oreal, entreprise 
positionnee sur l'innovation et la « creation de valeur pour le 
client », argumente dans le meme sens : « La R & D [est] au service 
de la beaute. Chacun de nos produits [...] reflete notre faculte a 
saisir les tendances de l'epoque [...]. Notre defi c'est d'ecouter les 
attentes des hommes et des femmes du monde entier et d'anti- 
ciper leurs reves n . » L'Oreal aurait done adopte l'optique 
marketing « reactif », consistant en l'analyse des attentes et la 
proposition de produits adaptes. Quand L'Oreal developpe des 
cosmetiques lyophilises 12 , ce serait done en reponse aux attentes 
des consommateurs ? 

Ainsi le discours prend-il des accents de legitimation des 
actions du marketing : « L'evaluation est une science, recenser les 


8 Ibid., p. 65. 

9 Avec une precision importante : « Faut-il garder tous les clients ? Certainement pas 
ceux dont on pense qu'ils ne pourront jamais devenir rentables » (ibid., p. 149). 

10 Nicolas Chomette, dirigeant de l'agence de design B & G dans Les ichos, « Attention 
clients, vous etes observes ! », 18 septembre 2006, p. 15. 

11 www.loreal.fr. 

12 Les Uchos, cahier 


■ « Innovation », septembre 2006. 
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attentes des consommateurs, evaluer l'innocuite et l'efficacite des 
produits et mesurer les performances per^ues par les consomma- 
teurs [...]• Nos innovations doivent avoir des impacts positifs sur 
l'individu et la societe 13 . » 

Dans ces propos demeure l'hypothese sous-jacente d'un 
ensemble objective d'attentes existantes qu'il s'agirait de capter 
par des methodes scientifiques. En excluant le processus de 
construction sociale du marche, les praticiens du marketing 
proposent une approche du decideur rationnel, analysant scienti- 
fiquement des desirs pour y repondre le plus efficacement 
possible. Son role est socialement acceptable et sa responsabilite 
dans la construction des comportements de consommation ne 
peut etre questionnee. 

Tandis que certains travaux en sociologie 14 envisagent l'inno- 
vation comme le resultat d'une controverse sociale, les praticiens 
du marketing ont tendance a determiner le developpement d'un 
nouveau produit sous la forme d'un processus lineaire, partant de 
l'identification des besoins preexistants au moyen des etudes de 
marche, jusqu'a la mise en oeuvre d'un concept puis d'un produit 
nouveau. 


Peut-on anticiper les besoins ? 

L'approche d'un marketing anticipatif, definie dans 
les annees 1960 1S , correspond a l'orientation marche de l'entre- 
prise. Elle s'oppose a l'orientation production, consideree comme 
une attitude de myopie des dirigeants sur leurs marches. Selon 
l'orientation marche, l'entreprise ne se definit pas en fonction des 
produits qu'elle vend mais relativement aux marches dont elle 
depend. Les questions guidant l'action sont alors : quels sont nos 


13 A ce sujet, un rapport de l'organisation Greenpeace dSnonce le contenu, selon elle 
« toxique », de certains produits de L’Oreal parmi d'autres marques : « L'Oreal se refugie 
derriere la reglementation existante sans repondre precisement a nos questions. Des 
analyses commandees par Greenpeace France au laboratoire TNO ont montre la 
presence de muses polycycliques (galaxolide) dans les lingettes L'Oreal Paris et le soin 
Nutrissime (ainsi que du formaldehyde dans ce dernier) », http ://www.green- 
peace.org/france/vigitox/consommer. 

14 Par exemple ceux de N. Alter. 

15 T. Levitt, « Marketing myopia », Harvard Business Review, n° 38, juillet-aout 1960, 
p. 24-47. 
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clients ? Comment evoluent les attentes ? A quels besoins repon- 
dent nos produits ? Mais l'usage du marketing par Sony remet en 
question cette approche : « Sony pratique la cannibalisation par 
abandon. Akio Morito, son president fondateur, avait coutume de 
mettre en place trois equipes pour tout produit recemment lance, 
par exemple le Walkman. La premiere avait pour mission de refle- 
chir aux ameliorations a apporter a court terme ; la deuxieme aux 
ameliorations a moyen terme et la troisieme, a la fa^on de rendre 
le Walkman obsolete 16 . » La distinction orientation production 
- orientation marche semble en realite factice a bien des egards. 

Par ailleurs, « il faut accepter un concept deja ancien : plus la 
societe devient opulente, plus les besoins sont suscites par l'offre 
qui entend les satisfaire 17 ». Ainsi, revolution de la definition du 
marketing proposee par l'American Marketing Association 
entre 1960 et 1985 exprime l'idee que le marketing a pour objet 
de servir et de satisfaire le consommateur tout en creant un 
nouveau marche et en modifiant ses usages. Et cela ne peut se 
realiser qu'a la condition d'agir sur les attentes des consomma- 
teurs en structurant leurs preferences dans un sens favorable a 
l'entreprise, a savoir la creation de valeur a son profit : « Le marke- 
ting est la mise en oeuvre des actions destinees a diriger le flux des 
marchandises ou des services vers le consommateur », proclame 
l'American Marketing Association en 1960. Vingt-cinq ans plus 
tard, sa definition a evolue : « Le marketing est le processus de 
planification, de mise en application du concept du produit, de la 
fixation des prix, de la communication et de la distribution, des 
idees, des biens et des services pour creerun echange qui satisfasse les 
objectifs individuels et organisationnels. » 

Toutefois, cette definition ne dit toujours pas si les objectifs 
individuels (ou besoins) sont des donnees exogenes. Les travaux 
de G. Marion 18 proposent une synthese : certes, les besoins 
physiologiques sont inherents a la nature humaine mais les 
besoins et desirs sont aussi le resultat des actions des marketers. 
Ces derniers, d'une part, interpretent les comportements de 
consommation et, d'autre part, modelent la demande des 
consommateurs par les nouveaux usages qu'ils proposent. 


16 P. Kotler, Le marketing selotiKotler, op. cit., p. 93. 

17 G. Marion, Antimanuel de marketing, Editions d'Organisation, Paris, 2003, p. 180. 

18 G. Marion, Ideologic du marketing, mal du siecle, op. cit. 
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Le marketing manipulateur ? 

Le marketing cree des desirs puis les satisfait 

Depuis fort longtemps, les entreprises et les cher- 
cheurs en marketing le soulignent : pour augmenter les chances 
de succes d'un nouveau produit, il faut « eduquer » le marche. 
Ainsi les entreprises mettent-elles en place des techniques de 
« preparation du marche » - tests, annonces prealables, relations 
publiques, leaders d'opinion - pour qu'il soit pret a accueillir ces 
« nouveaux » concepts. On peut citer les societes de production 
cinematographique qui activent differents reseaux avant le lance- 
ment d'un film (precede appele « buzz 19 »). Par ailleurs, les entre- 
prises automobiles, avant de lancer un nouveau modele, 
presentent lors des salons automobiles des concept cars (proto- 
types), ou encore laissent passer quelques fuites sur des tests 
« secrets » (pour le grand public mais pas pour les journalistes !). 
Ces differentes annonces 20 ont clairement pour objectif de 
susciter un bouche a oreille positif et des attentes a l'egard du 
futur produit. 

On se souvient, par exemple, du buzz organise autour du 
dernier episode de Star Wars, sorti en 2005, pour lequel les 
bandes-annonces ont ete diffusees plus d'un an et demi a 
l'avance. L'efficacite de cette methode a ete confirmee par le 
record d'entrees alors realisees par le film 11 . 

Enfin, les techniques de communication enseignees dans les 
formations en gestion ont pour fondement les theories dites de 
la persuasion : a-t-on besoin de persuader si l'on repond aux 


19 Definition : « “Bourdonnement" autour d'un produit ou service avant meme sa sortie 
officielle. Le buzz est une technique de marketing viral qui repose principalement sur le 
phenomene de bouche a oreille. Avec Internet et l’e-mail, le buzz a trouve un mode de 
transmission ideal. II s'agit de faire parler d’un produit ou d’un service avant son lance- 
ment officiel en distribuant, de maniere parcimonieuse et parfaitement calculee, des 
informations ou des rumeurs qui entretiendront la curiosite des Internautes. Un buzz 
bien encadre peut amener a rendre un produit celebre avant meme sa sortie », cf. 
http ://www.dicodunet.com/definitions. 

20 De nombreuses recherches portent sur le role des annonces avant le lancement des 
innovations, citons notamment les travaux de Delphine Manceau, « Les effets des 
annonces prealables de nouveaux produits sur le marche : etat des connaissances et 
propositions theoriques », Recherche et applications en marketing, 11-3, 1996, p. 39-55. 

21 E. Le Nagard-Assayag et D. Manceau, Marketing des nouveaux produits, Dunod, Paris, 
2005, p. 218. 
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attentes ? On passe en realite de l'objectif « repondre aux 
attentes » a celui de « construire les attentes ». Mais ces tech- 
niques peuvent parfois echouer, dans ce cas on dit qu'il y a 
reponse des consommateurs et, de ce fait, « coproduction du 
sens 22 ». Le processus de diffusion peut en effet echapper aux 
entreprises du fait de la multitude d'influences auxquelles est 
soumis le consommateur. Et tant qu'il y aura multitude 
d'influences et multiplicite des messages, il pourra y avoir multi- 
plicite de reponses, dont des reponses inattendues de la part des 
consommateurs faisant emerger de nouveaux marches. Alors oui, 
le marketing cree des besoins. Ils peuvent etre inutiles et nefastes 
pour le bien commun, tout comme ils peuvent « creer de la 
valeur » pour la societe : il est de la responsabilite des decideurs 
que l'innovation soit creatrice de valeur. 

S'agissant d'innovation, il faut distinguer l'innovation produit 
et l'innovation marketing 23 . Cette derniere ne renouvelle pas les 
caracteristiques de l'objet. Elle est une innovation de semi-conti- 
nuite ou de continuite soutenue par une action marketing. 
Comme le soulignent certains analystes, se contenter de ce type 
d'innovation peut etre dangereux a long terme : « Danone est 
engage dans une strategic de seduction, offrant au public la 
promesse sante qu'il souhaite entendre aujourd'hui. Mais, faute 
d'un effort consequent et cible sur la R & D, le decalage entre la 
promesse et la realite risque a terme de provoquer la desertion 
d'une partie des clients ! » estime Henri de Bodinat, associe chez 
Arthur D. Little 24 . 

A cet egard, il semble pertinent d'envisager les choix entre 
innovations marketing et produit sous l'angle de l'arbitrage entre 
rentabilites a court terme et a long terme. La prise de risque liee a 
l'innovation de rupture freine les decideurs 2S , or, pour limiter les 
risques d'echec, ce type d'innovation doit etre accompagne 


22 G. Marion. Antimanuel de marketing, op. cit. 

23 C. Dambrin, C. Lambert et S. Sponem, « Control and change. Analysing the process of 
institutionalisation », Management Accounting Research, vol. 18, n° 2, 2006, p. 172-208. 

24 Propos recueillis par Les fichos, novembre 2006, p. 82. 

25 Les entreprises investissent plus dans les depenses marketing que dans la R & D. En 
2004, Unilever investit 2 millions d'euros en R & D et 5,7 millions d'euros en commu- 
nication, et Danone ne consacre qu'l % de son chiffre d'affaires a la R 8c D [voir les sites 
Internet des societes]. 
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d'actions marketing. Aussi, faire du marketing, n'est-ce pas creer 
les conditions favorables d'adoption des innovations ? 


Inventer, c'est creer, innover, c'est construire 
des attentes 

Puisque l'innovation est la diffusion reussie de 
nouvelles idees, le succes depend de la capacite d'une organisa- 
tion a changer les attitudes des publics cibles pour qu'ils soient 
favorables a l'adoption de la nouveaute. Pour reussir, l'innova- 
tion de rupture exige l'association de la R & D avec un marketing 
du besoin. Le succes depend de la capacite de l'entreprise inno- 
vante a susciter des alliances. Les techniques marketing jouent ici 
un role fondamental : les etudes permettent de renforcer l'adhe- 
sion des employes et de convaincre les partenaires, les operations 
evenementielles agissent aupres des leaders d'opinion, etc. 

La creation des besoins n'est pas ineluctablement liee au 
processus d'innovation mais le marketing ne peut pas non plus 
expliquer a lui seul la creation des besoins. C'est dans l'interac- 
tion avec les autres fonctions de l'entreprise et avec les parties 
prenantes du processus d'innovation que son action creatrice de 
besoins peut etre envisagee. 

« Le marketer est solidaire de la longue chaine de decisions et 
de traduction qui conduit d'une idee ou d'une vague intuition a la 
mise en marche d'une offre [...]. Chacun de ces [marketers 
promoteurs d'innovations] ne s'est pas contente de rendre mani- 
festes des besoins latents, il a contribue avec opiniatrete a 
construire, d'un meme mouvement, des solutions et des 
problemes 26 . » 

En conclusion, il est necessaire de depasser la vision d'un 
marketing au service du consommateur ou celle d'un marketing 
manipulateur. Dans le systeme economique et social actuel, valo- 
risant l'innovation comme source principale de progres 27 , le 


26 G. Marion, Ideologic du marketing, op. at, p. 269. 

27 Le 13 septembre 2006, la Commission europeenne a presente un programme en dix 
points concernant une action aux niveaux national et europeen destinee a promouvoir 
l'innovation comme actif principal de l’economie de l'Union et a developper le 
concept de « marches porteurs ». 
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marketing joue le role qui lui est devolu : creer les besoins promo- 
teurs du renouvellement des marches. 

« II nous appartient d'inventer de nouveaux produits, de 
nouveaux services, de creer et satisfaire de nouveaux desirs. Savoir 
identifier en amont les nouvelles tendances, prendre des paris, 
decider rapidement : la cosmetique est un metier qui repose sur la 
qualite de l'intuition, la sensibilite, la reactivite et la rapidite 28 . » 


28 Sir Lindsay Owen-Jones, site de L'Oreal. 



« Desormais, 
le consommateur achete 
de maniere responsable ! » 


Nil Oz^aglar-Toulouse 


« La montee en puissance des preoccupations ethiques, sociales ou 
ecologiques est sans conteste l'une des tendances marquantes de la 
derniere decennie dans la sphere de la consommation. Le succes de 
l'agriculture biologique ou celui du commerce equitable constituent 
les preuves tangibles que les consommateurs sont aujourd'hui de plus 
en plus attentifs au comportement des entreprises et aux modalites de 
fabrication des produits qu'ils achetent » 


« ^ki distribution est desemparee face aux alter- 
consommateurs 1 2 », « Ces alterconsommateurs qui mettent les 
grandes marques en emoi 3 », « Le client n'achete plus la marque, 
c'est une dissidence silencieuse 4 », « Des experts etudient les 
modes de resistance a la fievre acheteuse 5 », « Les anticonsom- 
mation veulent changer le monde hors des partis 6 », « Le prix 
n'est plus le seul facteur determinant 7 », « Un consommateur au 
plus pres du producteur 8 »... Nombreux sont les articles, dans la 
presse tant professionnelle que grand public, qui evoquent 
de nouvelles attitudes face a la consommation. Emergent des 


1 Credoc, « La consommation engagee s'affirme comme une tendance durable », 
Consommation et modes de vie, 201, mars 2007. 

2 Le Monde, 15 juillet 2004, p. 8. 

3 La Tribune, 3 aout 2004, p. 23. 

4 Liberation, 25 decembre 2004, p. 24. 

5 Liberation, 20 mai 2005, p. 23. 

6 Le Monde, 25-26 septembre 2005, p. 6. 

7 La Tribune, 27 septembre 2005, p. 34. 

8 Enjeux-Les Achos, 217, octobre 2005, p. 30. 
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vocables nouveaux comme consomm'acteur, consommateur 
engage, alterconsommateur, aconsommateur, consommateur 
ethique ou, plus communement, consommateur responsable. 
Acteurs economiques et politiques s'interrogent sur cette 
tendance : le consommateur change et devient de plus en plus 
« responsable ». Ce « nouveau consommateur » se questionne sur 
les packagings inutiles, le bien-fonde des innovations, la qualite 
sociale et environnementale des produits ou tout simplement sur 
les valeurs ethiques des entreprises. « Nouveau consommateur », 
n'est-ce pas le titre d'un magazine cree recemment et se voulant le 
porte-parole des nouvelles pratiques de la consommation 
responsable ? 

Effet de mode pour certains et nouveau mode de comporte- 
ment pour d'autres, les idees proconsommation responsable 
semblent se diffuser de fa?on croissante dans la societe. Ainsi, 
selon une recente etude publiee en mars 2007, le Credoc note que 
44 % des Fran^ais declarent desormais tenir compte, lors de leurs 
achats, des engagements que prennent les entreprises en matiere 
de citoyennete 9 . Pourtant, l'etude approfondie de ce phenomene 
montre qu'il n'est pas reducible a cette seule dimension. Tout 
d'abord, parce que la consommation responsable, loin de relever 
de la generation spontanee, s'inscrit au contraire dans le prolon- 
gement historique de certains comportements. Ensuite, parce que 
l'achat n'en constitue qu'une pratique possible. Enfin, parce que, 
au mot responsable, il faut surtout adosser celui de citoyen et non 
de consommateur. 


Le consommateur responsable : 
un nouveau consommateur ? 

L'histoire porte de nombreux exemples de l'utilisa- 
tion de la consommation pour apporter des changements 
sociaux. Citons par exemple les greves pour le pain de la fin des 
annees 1700, le boycott des produits britanniques par les mili- 
taires americains dans les annees 1760 ou celui de l'Afrique du 
Sud des annees 1950 aux annees 1990. 


Credoc, op. cit. 


« Desormais, le consommateur achete de maniere responsable ! : 


Un eclairage historique rapide des mouvements cooperativiste 
et consumeriste en France donne quelques indices sur la maniere 
dont ceux-ci ont inspire certains fondements de la consomma- 
tion responsable d'aujourd'hui. L'un des auteurs les plus interes- 
sants du mouvement cooperativiste, a cet egard, est Charles Gide 
(1847-1932). Titulaire au College de France de la chaire de coope- 
ration, Gide a consacre une partie de son oeuvre a la promotion de 
ce mouvement 10 . « Nous sommes a l'aube d'une nouvelle ere : 
celle de l'education morale du consommateur. Le dix-neuvieme 
siecle a ete celui des producteurs ; esperons que le vingtieme siecle 
sera celui des consommateurs * 11 . » Dans cette logique, Gide 
propose un « catechisme du consommateur » : celui-ci doit 
s'informer a chaque achat des conditions dans lesquelles l'objet 
achete a ete produit, s'assurer que cet objet est vendu par le 
marchand au juste prix et chercher a savoir si l'usage de ce produit 
pourra egalement beneflcier a la communaute. 

Sous l'influence du mouvement cooperativiste, le mouve- 
ment consumeriste, a travers la premiere Ligue frangaise des 
consommateurs, va emerger au debut du xx e siecle. En 1908, une 
conference internationale des Ligues sociales d'acheteurs est 
organisee avec l'objectif de developper chez les acheteurs un 
sentiment de responsabilite sociale et d'aider les fournisseurs a 
rechercher et a realiser des ameliorations dans les conditions de 
travail 12 . Ce n'est qu'a la suite des transformations sociales de la 
periode de forte activite economique et industrielle des trente 
glorieuses que le mouvement consumeriste, au sens actuel du 
terme, voit le jour. 

Ce bref detour historique permet de noter que l'integration de 
preoccupations sociales dans le discours consumeriste est une 
tendance relativement ancienne. 


10 M. Penin, Charles Gide, 1847-1982, 1'esprit critique, L’Harmattan, Paris, 1997. 

11 C. Gide, Principes de I'economie politique, Larose, Paris, 1898. 

12 M.-E. Chessel, « Consommation et reforme sociale a la Belle Epoque : la conference 
internationale des ligues sociales d'acheteurs en 1908 », Sciences de la societe, n° 62, 
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La consommation responsable, plus qu'un acte d'achat ? 

Aujourd'hui, l'ecologie est de plus en plus presente 
dans l'esprit du consommateur. Cette sensibilite environnemen- 
tale croissante s'explique par les crises sanitaires recentes (vache 
folle, etc.) et la crise de confiance envers l'industrie (catastrophe 
de Tchernobyl, craintes a l'egard des OGM, etc.), ainsi qu'au 
travers de certaines actions mediatiques de leaders d'opinion 
(Jose Bove ou A1 Gore) ou des spheres politiques (comme le 
Grenelle de l'environnement). En parallele a la prise de 
conscience environnementale, la montee des preoccupations 
sociales chez les consommateurs s'exprime par le refus du travail 
des enfants, la sensibilite aux conditions de travail des salaries ou 
a la delocalisation. Ces sensibilites ecologique et sociale poussent 
les entreprises a developper une offre de produits verts. 

Le consommateur ne fait pas qu'acheter de maniere respon- 
sable. La plupart des produits, services et entreprises sont a ses 
yeux porteurs de signes contradictoires ; il se trouve ainsi en situa- 
tion de conflit entre la jouissance personnelle de l'acte de 
consommation et la souffrance suscitee par les consequences 
negatives generees (sur l'environnement, sur les conditions de vie 
des producteurs, sur les inegalites sociales, etc.). Pour resoudre ce 
conflit interne, il peut developper trois strategies, selonle vocabu- 
laire d'Hirschman : fidelite, defection ou prise de parole 13 . 

La strategic de fidelite permet au consommateur responsable 
d'effectuer un acte de consommation tout en cherchant a mini- 
miser les consequences negatives de l'acte et/ou en tentant de 
tirer le maximum d'interets du produit/ service. Le consommateur 
reste alors fidele a la consommation et pense pouvoir ameliorer 
son fonctionnement via l'achat de produits ecologiques, biolo- 
giques ou equitables. La strategic de fidelite est aujourd'hui la plus 
mediatisee, puisqu'elle est facilement identifiable a des gammes 
de produits. 

La strategic de defection conduit le consommateur responsable a 
supprimer l'acte de consommation et la jouissance associee, afin 
de ne plus etre complice de ses consequences. Les comporte- 
ments de defection (notamment les refus d'achat et la « simplicity 


13 N. Ozqaglar-Toulouse, « Living for “ethics" : responsible consumption in everyday 
life », in R. Belk et J. Sherry, Research in Consumer Behavior, vol. 11, 2007, p. 393-409. 
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volontaire ») sont peu connus du grand public. Ils constituent 
souvent un « ensemble de courants de pensee et d'action, dans 
divers domaines, caracterise par une demarche volontaire de 
reduction, voire de depouillement, pour ne conserver que les 
attributs consideres comme essentiels 14 ». Quant a la notion de la 
« simplicity volontaire », elle souligne a la fois le sentiment des 
tenants de ce courant, qui trouvent le consumerisme et la 
consommation « compliques » ou superflus, et la part intention- 
nelle et deliberee de ce type de comportement. Concretement, 
cette strategic consiste a reduire la consommation proprement 
dite en changeant de style de vie, par exemple en utilisant des 
laveries communes, en cultivant soi-meme la terre, en refusant 
d'avoir sa propre voiture ou encore en augmentant la duree de vie 
des produits par l'achat de produits d'occasion et en reparant 
plutot que d'acheter neuf. La strategic de defection est generale- 
ment perdue comme marginale, sauf pour les tenants de la 
decroissance. 

Enfin, le consommateur responsable, par la strategic de prise de 
parole, tente de ne plus etre oblige de resoudre le conflit porte par 
son acte de consommation en s'effor^ant de transformer 
l'ensemble du systeme par une voie exterieure, telle que boycott, 
petition ou reappropriation de l'espace publicitaire. Le boycott 
apparait comme une prise de parole collective dans la consomma- 
tion. C'est un refus collectif d'acheter les biens et services d'une 
entreprise ou d'un distributeur dont les pratiques commerciales 
ou sociales sont jugees injustes, dit Friedman 1S . II s'agit ni plus ni 
moins d'une tentative de controle social sur le monde des affaires. 
Le cas Nike est exemplaire a ce titre. Ne possedant aucun site de 
production, Nike est devenu le symbole de la delocalisation de 
l'economie mondiale et de la sous-traitance. Avec le film The Big 
One (dans lequel le realisateur americain Michael Moore fait 
admettre au PDG de Nike qu'il ignore ce qui se passe chez ses 
sous-traitants), un large mouvement de contestation s'est orga- 
nise, allant de la creation de sites Internet anti-Nike 16 a des 


14 G. Bertouni, Le minimalisme : concept et pratiques d'ecoconsommation, Economica, Paris, 
2000. 

15 M. Friedman, Consumer Boycotts : Effecting Change Through the Marketplace and theMedia, 
Routledge, Londres, 1999. 

16 Par exemple educatingforjustice. org/nikewages. 
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boycotts cibles de produits de la marque. A la suite de la baisse des 
ventes et de la degradation de son image, l'entreprise a ete 
amenee a modifier ses pratiques concernant le travail des enfants 
chez ses sous-traitants et a adopter plus de transparence commer- 
ciale, notamment par la creation d'un site sur ses politiques 
sociale et environnementale 17 . 

D'autres formes d'action collective se rattachant a la strategic 
de « prise de parole » peuvent etre entreprises par les consomma- 
teurs pour affirmer leur mecontentement ou disaccord avec les 
pratiques des entreprises, telles que les actions des mouvements 
antipublicite (representes par Adbusters ou, en France, Casseurs 
de Pub). Par exemple, une recente campagne publicitaire de 
Carrefour sous l'accroche « Mieux consommer, c'est urgent », 
jugee peu credible par certains consommateurs, a provoque des 
reactions negatives et a valu a l'entreprise un debut de boycott, 
des petitions ainsi que des recouvrements illegaux de ses espaces 
publicitaires. 


Au-dela de la consommation, vers un questionnement 
de I'economie politique 

Dans un systeme capitaliste fonde sur la liberte indivi- 
duelle, les consommateurs responsables veulent jouer leur role 
de vigilance citoyenne ; en ce sens, la consommation responsable 
doit etre reliee a la notion d'economie politique (au sens 
philosophique). 

En effet, elle aborde et renouvelle des questionnements philo- 
sophiques tres anciens sur le rapport de l'ethique et de 
I'economie 1S . Pour de nombreux auteurs, l'emergence de la 
consommation responsable est liee a des preoccupations particu- 
lieres en matiere d'ethique. Elle peut alors etre vue comme consis- 
tant a consommer en accord avec les principes d'une societe et a 
agir conformement a ce qui est reconnu comme « bien ». Faire le 


17 mkeresponsibility. com. 

18 P. Koslowski, Principes d'economie ethique, Cerf, Paris, 1998 ; G. Even-Granboulan, 
6 thique et economie : quelle morale pour l’entreprise et le monde des affaires ?, L'Harmattan, 
Paris, 1998. 
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bien passe alors par l'acte de consommation ou, au moins, par 
une interrogation sur les consequences de celui-ci. 

La notion de responsabilite renvoie id a celle, individuelle, du 
consommateur, mais aussi a celles du producteur et du distribu- 
tee. La responsabilite signifie pouvoir repondre de ses actes 19 . 
S'agissant du consommateur responsable, son choix d'endosser la 
responsabilite de son acte de consommation l'amene a vouloir 
faire de celui-ci un acte « juste » : il accorde ainsi une grande 
importance a la notion de justice vis-a-vis des producteurs 
comme de l'environnement et des generations futures. La notion 
de responsabilite fait appel a la citoyennete et est done directe- 
ment liee a la notion politique. De la racine grecque polis, la 
« cite », la politique est l'agir dans la cite dans le but de creer un 
espace de vivre ensemble. Plus concretement, elle est definie dans 
le langage courant comme l'organisation methodique, theorique 
et pratique des actions d'un gouvernement au pouvoir. Cepen- 
dant, en raison des specificites du pouvoir, la politique ne peut 
etre equilibree, pour certains penseurs, que par la vigilance et 
l'action des citoyens 20 . 

Le developpement actuel de la consommation responsable, 
dans une forme de plus en plus structuree - offre de produits 
importante, organisation en reseau des mouvements contesta- 
taires, etc. -, s'inscrit dans des evolutions sociopolitiques et socie- 
tales plus generates. On peut notamment lui trouver un lien avec 
la contestation portee par les courants « altermondialistes », qui 
proposent d'autres voies de developpement, appuyees sur un 
constat de carences et lacunes (sociales et ecologiques, en particu- 
lier) du systeme economique et societal mondialise actuel. La 
mondialisation est des lors vue comme une exploitation des 
ressources acceleree, une degradation des ecosystemes et un 
renforcement des inegalites Nord/Sud 21 . D'autres l'illustrent sur 
le plan culturel en parlant par exemple de la « McDonaldisation » 
de la societe 22 . Les mouvements de contestation altermondia- 
listes ne sont pas « l'expression d'un renoncement politique mais 


19 Les mots « reponse » et « responsable » proviennent tous deux du mot latin respondere 
qui signifie repondre de, garantir. 

20 H. Jonas, Le principe responsabilite, Flammarion, Paris, 1995. 

21 J. E. Stiglitz, La grande disillusion, Fayard, Paris, 2001 . 

22 G. Ritzer, The McDonaldization of Society : Revised New Century Edition, Pine Forge Press, 
USA, 2004. 
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le produit d'une democratic et d'un Etat social accomplis dans 
lesquels les citoyens savent se servir de tous les mediums de 
controle social et juridique, et de tous les modes de participation 
pour faire valoir leurs interets et leurs droits 23 ». En ce sens, en 
paraphrasant Beck, la politique devient plus apolitique alors que 
ce qui etait apolitique devient davantage politique. Dans ce 
contexte, la consommation individuelle devient un lieu potentiel 
de « politisation », ou les acteurs du marche, et plus particuliere- 
ment les consommateurs, en nouant leurs echanges, participent 
au debat public 24 . 

Si la consommation a toujours ete un theme important dans le 
discours politique, en particulier avec le debat recurrent autour 
du « pouvoir d'achat » et du fait de son poids macroeconomique, 
les conceptions que l'on en a sont en train d'evoluer. Elies sont 
renouvelees aujourd'hui par l'acceptation institutionnelle du 
concept de « developpement durable », car celui-ci lance le defi 
d'une meilleure articulation de l'economique, de l'ecologique et 
du social, et souligne - a travers la notion de « changement des 
modes de consommation » - l'urgence d'une canalisation diffe- 
rente de ces derniers vers de nouveaux objectifs. La consomma- 
tion responsable, bien que nee et experimentee avant la notion de 
developpement durable, est portee devant les projecteurs pour 
promouvoir la pratique d'une consommation durable. Encore 
faut-il que cette reappropriation dans le champ du politique ne 
s'arrete pas a la porte des milieux economiques. 

Enfin, notons que la consommation responsable est aussi au 
coeur du debat public qui oppose tenants de la croissance econo- 
mique et tenants de la decroissance comme fondement d'un 
modele economique permettant de conduire au bien-etre des 
individus. La notion de decroissance, recemment popularisee, 
renvoie au souhait d'imaginer une consommation differente, 
hors du dogme du « toujours plus » et de l'accumulation perpe- 
tuelle de biens. La encore, nous constatons que la question de la 
responsabilite dans la consommation individuelle s'ancre dans 
des reflexions sociales ou politiques plus amples. 


23 U. Beck, La societe du risque : Sur la voie d'une autre modemite, Aubier, Paris, 2001, p. 404. 

24 M.-E. Chessel et F. Cochoy, « Marche et politique. Autour de la consommation 
engagee », Sciences de la societe, n° 62, 2004. 
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De nombreuses etudes sont menees aujourd'hui pour identi- 
fier les caracteristiques du « nouveau » consommateur respon- 
sable, puisque celui-ci fait partie d'un marche per^u comme 
porteur ou en croissance. A titre d'exemple, selon Thema 2S , il 
s'agit plutot d'un homme, de 35 a 64 ans, souvent CSP +, marie ou 
vivant en couple, ayant suivi des etudes superieures et ayant un 
revenu familial avant impots de plus de 23 000 euros. Pourtant, 
considerer les consommateurs responsables comme un marche 
de niche compose de simples acheteurs serait une erreur pour les 
entreprises ou les pouvoirs publics. Le danger ne se situe pas seule- 
ment dans le fait de perdre un peu de chiffre d'affaires, mais dans 
le caractere identitaire et global de la consommation respon- 
sable. Ce comportement de consommation, en tant qu'acte poli- 
tique, depasse ceux de type « hippies » des annees 1970, ceux des 
mouvements consumeristes - qui restent dominants - et les 
emulations collectives ayant conduit aux evenements de 
mai 1968. 

Par ailleurs, reduire le consommateur responsable a un simple 
acheteur de produits biologiques ou equitables ne semble pas etre 
une strategic commerciale neutre. II s'agit de vider la consomma- 
tion responsable de son essence en tant que critique de l'economie 
politique. On retrouve id le debat amorce par les auteurs du Nouvel 
esprit du capitalisme 26 : le capitalisme est capable in fine de se reap- 
proprier les critiques qui lui sont adressees, en generant des boucles 
de recuperation renforgant constamment son fonctionnement. 
N'est-il pas etonnant, en effet, de voir que plus de 90 % des ventes 
de produits equitables sont realisees dans la grande distribution, 
alors que ces memes produits remplissent moins de 1 % de ses 
rayons ? La consommation responsable ne fonctionne-t-elle pas 
finalement comme une soupape (marketing ?) destinee a calmer 
les ardeurs des mouvements anticonsumeristes ? 


25 In « Alter-consommateurs, un eldoiado piege », Marketing, fevriei 2005, p. 14-16. 

26 L. Boltanski et £. Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, Gallimaid, Paris, 1999. 
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« Les syndicats frangais 
sont contre-productifs : 
faisons-les disparaitre ! » 


Franck Bietry 


« II faut ajouter quelques mesures majeures pour obtenir cette 
harmonie sociale tant desiree : suppression du delegue syndical 
nomme par des syndicats exterieurs a l'entreprise, beneficiaires 
exclusifs et abusifs de pouvoirs de negotiation [...]. II est prouve que le 
dialogue a la base, d'homme a homme, personnalise, est d'une excep- 
tionnelle efficacite » 


La cause est entendue : la presence d'organisations 
syndicales est nefaste aux performances de l'entreprise. Elle est 
contre-productive pour l'employeur comme pour son personnel, 
tous deux embarques dans le meme frele esquif. Cette opinion est 
largement repandue au sein des directions selon l'enquete 
« Reponse », qui montre que 91,2 % de leurs representants esti- 
ment que les salaries peuvent desormais se defendre seuls 1 2 . Elle 
est egalement soutenue par quelques chercheurs, a l'image de 
Troy 3 , pour qui les syndicats ne remplissent plus aucune fonction 
dans Teconomie moderne. Dans cette logique, le declin du taux 
d'adhesion et les conflits entre syndicats constituent des evolu- 
tions qu'il convient d'alimenter. II serait profitable a tous de subs- 
tituer la relation d'emploi individualisee aux relations collectives, 


1 M. Gattaz, « Peut-on se passer du delegue syndical ? », Les tchos, 23 et 24 mars 2007. 

2 T. Amoss£, « Le dialogue social en entreprise : une intensification de l'activite institu- 
tionnelle, des salaries faiblement engages », Premieres Syntheses, DARES, n° 39.1, 
septembre 2006. 

3 L. Troy, Beyond Unions and Collective Bargaining, Armonk, New York, 1999. 
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en depla^ant les lieux de negotiation en direction du dialogue de 
gre a gre. Et preferer l'entretien depreciation a la negociation 
annuelle obligatoire, en quelque sorte. 

Dans ce concert, des doutes semblent parfois poindre, notam- 
ment a l'occasion de projets d'envergure tels que les reorganisa- 
tions du travail, les transformations du perimetre de l'entreprise, 
les mutations technologiques, l'introduction de mesures de flexi- 
bilite, etc. L'utilite d'une force de regulation collective permettant 
d'agreger les revendications individuelles est alors redecouverte. 
II en va de meme lorsque des conflits emergent en dehors des 
cadres institutionnels, sous forme de coordinations par exemple. 
L'interet de la discipline collective et des pressions de conformite 
resurgit. Pour autant, l'impression globale demeure encore 
souvent dans les spheres manageriales : les syndicats seraient 
source d'inefficacite. Ils joueraient un role diabolique a vouloir 
defendre « les droits, ainsi que les interets moraux, tant collectifs 
qu'individuels, des personnes visees par leurs statuts » (code du 
travail). Ils detruiraient l'emploi en s'opposant a la main invisible 
du marche. Historiquement, cette these d'inspiration neoclas- 
sique trouve son origine dans le refus du patronat de ceder la 
moindre de ses prerogatives et dans un comportement syndical 
radical. II est vain de chercher a distinguer la cause de la conse- 
quence dans cette synergie. A l'inverse, questionner sa persis- 
tance en mettant au jour revolution contemporaine de ses 
fondements s'avere riche de sens. Cet effort d'analyse permet 
ensuite d'interroger systematiquement la legitimite de chacun de 
ces arguments a la lumiere des donnees empiriques disponibles. II 
aboutit a nuancer le jugement, a fortiori quand les alternatives au 
dialogue social sont envisagees. 


Les fondements du discours antisyndical 

Le discours antisyndical s'enracine a de multiples 
niveaux. Derriere cette diversite apparente se cachent toutefois 
quelques lignes de force qui tiennent a l'inefficacite economique 
du syndicalisme, a sa propension au conflit, a sa tendance a la 
politisation de l'entreprise et a son rejet de la meritocratic. 
Detaillons chacun de ces arguments pour mieux comprendre la 
logique qui les supporte. 
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La these de l'inefficacite economique est supportee par l'ecole 
dite « unitariste », qui nie les differences fondamentales d'inte- 
rets entre salaries et employeurs. Ses defenseurs, a l'image de 
H. C. Simons 4 et M. Friedman 5 , affirment que plusieurs meca- 
nismes sont en jeu : en premier lieu, les syndicats perturbent le 
fonctionnement economique en captant indument une rente 
grace aux augmentations de salaire negociees. II en resulte une 
inefficience « allocative 6 ». La remuneration depassant le salaire 
d'equilibre, la situation de l'emploi ne peut que se degrader. 
L'accroissement induit des couts de revient encourage les deloca- 
lisations et la fuite des capitaux. A un second niveau, l'action 
syndicale nuit aux gains de productivite qui seuls pourraient 
empecher cette perte de competitivite. L'inefflcience « alloca- 
tive » se double ainsi d'une inefficience « technique » et « dyna- 
mique » : en defendant les acquis sociaux, la production 
maximale theoriquement envisageable compte tenu des facteurs 
engages ne peut etre atteinte. Mieux encore, les syndicats penali- 
sent la croissance en freinant l'investissement. II ressort de l'ecole 
unitariste une vision particuliere du syndicalisme, selon laquelle 
il serait naturellement porte aux strategies contestatrices et a la 
greve plutot qu'au dialogue social constructif. Le conflit ouvert 
constituerait l'option prioritairement retenue pour parvenir a 
capter une part sans cesse croissante du profit de l'entreprise. Ce 
positionnement ne constitue pourtant qu'une des quatre poli- 
tiques syndicates theoriquement envisageables, comme le tableau 
ci-apres le montre. 

Si les syndicats de « boutique » font, par definition, allegeance 
au patronat, les strategies partenariales et maximisatrices visent 
au contraire a ameliorer les resultats de l'entreprise pour en 
faire profiter les salaries en revendiquant ou non une modifica- 
tion des cles de repartition de la richesse ainsi creee. « Agitateurs 
sociaux professionnels », les syndicats frangais sont quant a eux 
un cas a part au sein de l'Union europeenne, selon le discours 
antisyndical. Ce tropisme national detonne, au regard des 


4 H. C. Simons, « Some reflections on syndicalism », Economic Policy for a Free Society, 
University of Chicago Press, Chicago, 1948. 

5 M. Friedman, Capitalism and Freedom, University of Chicago Press, Chicago, 1962. 

6 Z. Tzannatos et T. S. Aidt, « Les syndicats et la performance microeconomique : aperfu 
des elements interessant les economistes (et les employeurs) », Revue intemationale du 
travail, v ol. 145, n° 4, 2006. 
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Action sur la repartition du profit 
entre capital et travail 



NON 

OUI 

Action pour 
augmenterles 

NON 

Syndicat 
de « boutique » 

Syndicats 

contestataires 

resultats de 
l'entreprise 

OUI 

Syndicats 

partenariaux 

Syndicats 

maximisateurs 


comportements polices observes dans les pays scandinaves et 
rhenans envies pour leur maturite sociale. Selon cette theorie 
unitariste, l'alternative de la participation responsable aux 
instances decisionnaires de l'entreprise, telle qu'on peut 
l'observer en Allemagne par exemple, n'est pas envisagee chez 
nous car jugee par avance inoperante. II ne saurait etre question 
de paritarisme avec un patronat dont la legitimite meme est 
contestee. Cette strategic est assimilee a une collaboration de 
classes alors que la greve generate releve pour sa part de la solution 
idealisee. 

Ce registre d'actions est un des revelateurs les plus evidents de 
la politisation des centrales syndicates franchises. A ce titre, il leur 
est reproche d'introduire dans l'entreprise des preoccupations qui 
la depassent. Asservies aux partis politiques, les confederations 
tentent d'instituer une subversion dans les esprits salaries, en un 
mot une conscience de classe qui deborde l'unique conscience 
syndicale. La metaphore de la « courroie de transmission » 
employee par Lenine trouve id tout son sens. Cette idee parait 
etre largement partagee au sein de la population, si l'on en croit le 
« barometre d'image des syndicats et de la CGT aupres des 
Fran^ais », publie par le Conseil superieur de l'audiovisuel (CSA) 
en 2003 : 41 % des Frangais estiment que la CGT regagnerait de la 
puissance si elle se coupait de toute influence politique. II s'agit la 
de la seconde solution preconisee, a egalite avec le realisme dans 
les negociations. Seule une ecoute accrue des salaries (46 %) 
devance ces deux conseils. Porte-parole d'une vision stereotypee 
et abstraite, les delegues sont per^us comme eloignes des preoccu- 
pations quotidiennes et trop manicheens. 

La politisation du syndicalisme n'est plus en phase avec 
la situation economique contemporaine qui aboutit a faire 
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converger les interets des salaries et des employeurs : l'intensite 
concurrentielle et les exigences croissantes des marches finan- 
ciers prennent le pas sur les conflits endogenes. Crions haro sur le 
banquier et le fonds de pension, ennemis desormais communs au 
personnel et a l'entrepreneur, plutot que d'attaquer le patron en 
reference a un discours politique ! 

Faute d'avoir per^u cette nouvelle realite, les revendications 
relevent plus souvent de Faction reactionnaire que de la reforme 
innovante. II n'est pas possible de porter au credit du syndica- 
lisme contemporain des conquetes aussi marquantes que celles 
des generations precedentes : formation professionnelle, protec- 
tion sociale, conges payes, assurance chomage, etc. Ardent defen- 
seur du statu quo, il ne contribue plus au bien-etre collectif. II 
empeche les adaptations necessaries de l'entteprise. II en va ainsi 
de la resistance au developpement de la meritocratic. Le refus de 
substituer l'equite a l'egalite comme principe de gestion des 
ressources humaines decourage les meilleurs. A ce titre, la valori- 
sation des competences et revaluation des performances sont 
rejetees au profit des classifications issues des conventions collec- 
tives. Le fonctionnement a l'anciennete, la remuneration a 
l'heure de travail et, plus generalement, le gregarisme auxquels 
sont attaches les syndicats sont pourtant decales par rapport aux 
exigences de la competitivite. II n'est des lors pas etonnant que les 
syndicats ne parviennent plus a seduire les salaries 1 . La culture 
identitaire militante issue des premieres phases de l'industrialisa- 
tion n'est plus en phase avec les nouveaux collectifs de travail tels 
que les equipes projets. 

Toutes ces critiques tiennent-elles a l'epreuve des faits ? 


L'epreuve des faits 

Le monde syndical est encore un espace sociologique 
teinte de nombreuses nuances qui vont du reformisme le plus 
tempere a l'ambition revolutionnaire la plus radicale 7 8 . II n'est 


7 L. P. Milton « An identity perspective on the propensity of high-tech talent to unio- 
nize », Journal of Labor Research, vol. 24, n° 1, 2003, p. 31-53. 

8 J.-P. Le Ceom, L'introuvable democratic salariale. Le droit de la representation du personnel 
dans I’entreprise (1890-2002), Syllepse, Paris, 2003. 
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done pas impossible que certains des reproches tommies prece- 
demment soient fondes dans quelques cas d'espece. Plus globale- 
ment, de nombreuses donnees empiriques amenent tout de 
meme a fortement relativiser les critiques. 

Au niveau economique tout d'abord, les resultats empiriques 
sont trop controverses pour qu'il soit possible d'adherer aveugle- 
ment a la these de l'inefficience syndicale. D'apres le travail de 
Tzannatos et Aidt 9 , l'impact sur la productivity apparente du 
travail - production divisee par l'effectif employe -, dont 
l'accroissement pourrait permettre de compenser les augmenta- 
tions de salaire, est tres variable. II est nul en Grande-Bretagne 
avant 1979, puis defavorable pendant la periode Thatcher au 
cours de laquelle les syndicats ont ete combattus. Aux Etats-Unis, 
les resultats sont disparates selon les secteurs, meme si les entre- 
prises syndicalisms immergees dans des secteurs tres concurren- 
tiels presentent des niveaux de productivity superieurs aux autres. 
Au Japon, les desaccords entre chercheurs ne sont pas tranches 
tandis qu'en Coree l'influence est nulle. Seuls l'Australie et le 
Canada reveleraient une influence negative. Les conclusions rela- 
tives au rythme d'introduction des nouvelles technologies sont a 
l'inverse plus convergentes : les syndicats ne ralentissent pas 
l'investissement. L'effet net reste au total trop incertain pour 
souscrire sans discussion a la theorie unitariste, meme si l'envi- 
ronnement anglo-saxon tend plutot a montrer une influence 
negative. Quoi qu'il en soit, la culture syndicale, faite d'election, 
d'accreditation et de monopole syndical, y est trop differente de 
la notre pour qu'il soit envisageable d'en extrapoler un enseigne- 
ment definitif. Ces particularites induisent en effet un pouvoir de 
negociation dont ne peuvent pas se prevaloir les organisations de 
salaries fran^aises. Les rares etudes qui concernent notre pays 
n'aboutissent a deceler aucun effet net et significatif, quels que 
soient le type d'implantation syndicale et l'indicateur de mesure 
utilise : rentabilite economique, financiere, salaire moyen, 
charges de personnel sur valeur ajoutee brute, productivity 
des salaries 10 . II semblerait que, au sein de nos entreprises, les 


9 Op. tit. 

10 P. Laroche, « Presence syndicale et performance financiere des entreprises : une analyse 
statistique sur le cas fran$ais », Finance Controle Strategic, vol. 7, n° 3, septembre 2004, 
p. 11-146 ; I. Mathieu-Morvan, Syndicats et performance financiere des entreprises : lecas 
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remunerations mais aussi la productivity soient plus elevees 
quand une organisation syndicale est presente sans pour autant 
que le rapport entre ces deux variables se desequilibre n . L'expli- 
cation nous est fournie par la « theorie pluraliste 12 » selon 
laquelle le syndicalisme joue un role benefique de mediation 
entre les interets divergents, de negotiation des conditions accep- 
tables du changement, d'alerte au sujet de la degradation des 
conditions de travail, de diffusion des meilleures pratiques de 
travail, etc. Les strategies syndicates seraient desormais plus maxi- 
misatrices, voire partenariales, que strictement contestataires si 
l'on se refere au tableau precedent. 

Cette evolution s'exprime en premier lieu dans la chute regu- 
liere du taux de conflictualite. Le nombre de journees non 
travaillees pour faits de greve ne cesse de decroitre depuis mainte- 
nant trente ans 13 , contrairement a une idee ref ue alimentee par 
un effet de surmediatisation des conflits observes dans le secteur 
du transport. Tres penalisantes pour la population, les greves dans 
les transports representent a elles seules plus de la moitie du total 
national. L'indicateur d'« activite greviste » ( strike activity), qui 
combine les nombres de mouvements sociaux, de salaries 
impliques et de jours non travailles, classe malgre cela la France 
au sixieme rang europeen, tres proche de la moyenne : 9 % contre 
10 % 14 . L'image de pays revolutionnaire ne peut done etre etayee 
par des chiffres. Ce constat est egalement soutenu par une politi- 
sation tres relative des syndicats. II n'est pas question ici de 
contester la proximite des deux champs. En tentant de peser sur 
les politiques sociales, les centrales influencent inevitablement la 
« vie de la cite » (sens etymologique du terme « politique »). 
Doit-on pour autant confondre le parti et le syndicat ? Loin s'en 
faut. La encore, le recul est net par rapport aux annees 1970, au 
cours desquelles on a pu entendre parler de « troisieme tour 


des equipementiers automobiles frangais, these de doctorat en sciences de gestion, univei- 
site Lille 1, 2001. 

11 T. Coutrot, « Relations sociales et performance economique : une premiere analyse 
empirique du cas frangais », Travail etemploi, n° 66, 1996, p. 39-66. 

12 R. B. Freeman et J. L. Medoff, What Do Unions Do ?, Basic Book, New York, 1984. 

13 D.-J. Chertier, Pour une modernisation du dialogue social, rapport au Premier ministre, La 
Documentation frangaise, Paris, 2006. 

14 H. Kohl, S. Lehndorff, S. Schief, G. Schilling, T. Vandenbrande et G. Van Gyes, Industrial 
Relations in EU Member States 2000-2004, European Foundation for the Improvement of 
Living and Working Conditions, 2007, www.eurofound.europa.eu. 
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social » a Tissue des presidentielles. La CGT constitue un exemple 
significatif en la matiere : depuis la premiere tentative d'emanci- 
pation a l'egard du Parti communiste au Congres de 1978, la 
plupart des directions de la centrale n'ont de cesse de faire vivre le 
principe de l'independance enonce dans la charte d'Amiens, 
quitte a froisser certains de ses militants historiques. L'evolution 
de la semantique adoptee le revele 1S . Toutes les autres confedera- 
tions representatives - CFDT, CGT-FO, CFE-CGC, CFTC - 
montrent egalement un attachement tres fort a ce sacro-saint 
principe d'independance. A aucun moment de leur histoire, elles 
n'ont d'ailleurs tente de conquerir le pouvoir en presentant une 
liste aux elections presidentielles, legislatives ou regionales. Le 
cumul des mandats politiques et syndicaux est au mieux tolere 
quand il n'est pas purement et simplement proscrit dans tous les 
statuts confederaux. Qui plus est, les sondages a la sortie des urnes 
montrent, les uns apres les autres, la mixite culturelle des mili- 
tants syndicaux. La partition droite-gauche n'est pas pertinente 
pour comprendre les enjeux du champ. Le syndicalisme frangais 
est a l'evidence moins politise que celui de nos voisins europeens 
immediats : le Labour Party anglais, le parti social-democrate 
suedois et le SPD allemand sont des emanations des organisa- 
tions syndicales. De tels liens institutionnels sont chez nous ille- 
gaux, meme quand on cherche a inverser la relation, c'est-a-dire 
lorsque des partis politiques tentent de s'implanter au sein des 
entreprises via un syndicat. Le Front national pourrait en attester, 
lui dont toutes les tentatives d'infiltration ont ete finalement 
deboutees par les tribunaux 16 . Si elle a pu effectivement corres- 
pondre a une realite sociale il y a quelques decennies, la politisa- 
tion du syndicalisme frangais releve done en grande partie de la 
perception erronee. 

Il en va de meme de la strategic pretendue reactionnaire : 
meme si les accords interprofessionnels nationaux unanimement 
signes constituent une denree rare, les chiffres rapportes 
par la Direction de l'animation de la recherche, des etudes et 


15 A.-M. Hetzel et J. LefEvre, Le syndicalisme a mots decouverts. Dictionnaire des frequences, 
Syllepse, Paris, 1998. 

16 TGI de Paris, 7 mars 1997, pour le syndicat FN-RATP ; Cour de cassation sociale, 10 avril 
1998, pour le syndicat FN-Police ; mai 1998 pour les transports lyonnais ; 
septembre 1998 pour le FN-penitentiaire. 
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Signataires 

CCT 

CFTC 

CFDT 

CFE-CCC 

CGT-FO 

2005 

84,0 % 

88,5 % 

92,3% 

91,7% 

88,5 % 

2004 

82,5 % 

89,7% 

91,4% 

91,5% 

87,8 % 

2005 

82,0 % 

89,0 % 

91,2% 

92,7 % 

87,4 % 


des statistiques (DARES) montrent que, derriere les discours radi- 
caux, l'activite conventionnelle est au plus haut en France. 
L'etiquette syndicale ne change rien a l'affaire : la propension a 
signer - nombre d'accords signes divise par le nombre de negocia- 
tions au sein desquelles le syndicat est present - ne revele pas de 
difference significative entre les organisations 17 (voir tableau 
ci-dessus). 

Selon les memes sources, 74,4 % des textes sont des accords 
innovants qui, par definition, ne se contentent pas simplement 
de defendre les avantages acquis. Parmi eux, un nombre croissant 
embrassent une thematique relative a l'individualisation des 
pratiques de gestion des ressources humaines et a la meritocratic : 
remuneration variable, plan de carriere personnalise, formation a 
la carte, entretiens annuels, horaires individualises, etc. Ces 
logiques s'immiscent progressivement dans le dialogue social et 
donnent naissance a des compromis. Plusieurs etudes de cas 18 
rapportent que la meritocratic est progressivement acceptee par 
les syndicats a partir d'une negotiation des regies garantissant la 
preservation des justices tant procedurales que distributives. Les 
decisions individualists sont de plus en plus souvent admises 
lorsqu'elles off rent des garanties suffisantes d'equite. 

Que reste-t-il au bout du compte des arguments soutenant la 
these de la contre-productivite syndicale ? Un mythe vivace, 
certainement, qui perd encore un peu plus de sa credibilite quand 
on envisage les alternatives aux relations collectives. 


17 Direction des relations du travail, La negotiation collective en 200 5, 
www.tiavail.gouv.fr/publications-videotheque/rapports. 

18 Voir par exemple J. De Leede, J. Kees Looise et M. Van Riemsdijk, « Collectivism versus 
individualism in Dutch employment relations », Human Resource Management Journal, 
vol. 14, n° 1, 2004, p. 43-58 ; F. Bi£try, « Quelle strategic syndicale face a l'individuali- 
sation de la GRH ? », revue Sciences de gestion, n° 54, 2006, p. 79-98. 
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Le marche, la loi ou le contrat ? 

Vouloir apprehender l'entreprise comme une 
communaute harmonieuse depourvue de lignes de fracture 
aboutit a trahir une realite sociale par ailleurs fort complexe. En 
effet, l'adhesion spontanee et consensuelle a un projet unique 
n'est pas une generality Dans un tel cadre, quel mecanisme regu- 
lateur de la diversite des interets retenir quand la solution syndi- 
cate est rejetee ? Les alternatives a la contractualisation renvoient 
a la recuperation par l'Etat de la question sociale ou a la confiance 
dans les regies du marche. L'evolution vers le jacobinisme est 
repoussee par tous les partenaires sociaux a cause de son risque 
d'inadaptation des injonctions centrales aux particularity 
locates, de judiciarisation des relations de travail et, plus generale- 
ment, de reactions epidermiques du corps social. L'exemple du 
contrat premiere embauche (CPE) nous l'a rappele en 2006. Le 
recours au marche, c'est-a-dire a la negociation individuelle du 
salarie avec son employeur, presente lui aussi de multiples 
dangers : desequilibre problematique de la dialectique, opposant 
les besoins d'efficience economique et d'equite sociale, et, en 
consequence, desimplication du travail au profit de la sphere 
privee du fait de la « misere de position » induite 19 ; augmenta- 
tion des risques de developpement de comportements de merce- 
naire, de defaut de solidarite conduisant aux actions violentes, au 
sabotage, a l'obeissance feinte, aux sourdes oppositions, a la deri- 
sion, a la roublardise, aux incivilites, aux coalitions de circons- 
tances, source de tous les corporatismes, etc. La desertification 
syndicate ne supprime pas les tensions. Elle peut simplement en 
modifier les formes d'expression. Dans un tel scenario, l'agitation 
devient erratique et done beaucoup plus difficile a gerer. 
Comment assurer alors une paix sociale durable ? Avec qui nego- 
cier la necessaire discipline collective ? Qui mobiliser pour 
remplir l'indispensable fonction d'appareil de socialisation ? 

Le dialogue direct entre le collaborateur et son superieur 
hierarchique est certes essentiel. II n'est pas question de le 
contester. Depourvu de relations collectives, il genere toutefois 
une inflation des couts de transaction, c'est-a-dire des depenses 
relatives a la demultiplication des negociations. II demeure 


19 fi. Neveu, Sociologie des mouvements sociaux, La Decouverte, Paris, 2005. 
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insuffisant a lui seul pour repondre a la complexity croissante des 
questions posees par la flexibility des systemes de production, le 
rythme des innovations technologiques, etc. Cette nouvelle 
donne implique la realisation de compromis que seul un rapport 
de force a peu pres equilibre autorise. Le modele primitif du 
controle patronal des debuts de l'industrialisation a montre ses 
insuffisances. Seule l'existence de contre-pouvoirs institutionnels 
peut eviter l'exces de loyaute qui empeche la firme de s'amender, 
la profusion des defections qui la vide progressivement de sa subs- 
tance et la prise de parole trop frequente qui la destabilise ou la 
paralyse 20 . Souvenons-nous que les pays a plus fort taux de greve 
sont aussi ceux qui montrent les plus faibles densites syndi- 
cates 21 . La prise en compte de tous ces elements tend certaine- 
ment a relativiser l'attractivite des pratiques antisyndicales et a 
accroitre a due proportion l'attitude plus constructive visant a 
considerer les heures de delegation et de negotiation comme un 
veritable investissement social. 


20 Ibid. 

21 H. Kohl et alii, Industrial Relations inEU Member States 2000-2004, op. at. 
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« Le changement, c'est bien. 
Y resister, c'est mal » 


Yannick Fronda 


« L'adhesion ne s'obtient pas sans informer les salaries et leur expli- 
quer le bien-fonde des changements. Elle repose sur la mobilisation de 
toutes les energies autour d’un meme objectif : transformer l'entre- 
prise. L'ennemi a combattre : la resistance au changement \ » 


^■e progres continu est un mythe fondateur de la 
modernite. L'innovation, technologique comme sociale, est par 
essence supposee apporter plus de bien-etre. Changer, ce serait 
done forcement aller vers plus de bonheur. Dans cette optique, 
resister au changement constituerait done une attitude negative, 
allant a contresens de la direction postulee de l'histoire. Mais le 
monde occidental a aussi fait l'experience, depuis les origines de 
la modernite, de facettes moins positives du changement, depuis 
l'alienation des ouvriers postes sur les chaines de fabrication 
issues de l'organisation scientifique du travail jusqu'aux delocali- 
sations d'emplois generees par le processus de mondialisation 
economique a partir des annees 1980. La societe de consomma- 
tion contemporaine, issue de la revolution industrielle et du reve 
americain, a montre qu'elle n'avait pas produit que le bonheur de 
salaries au sein d'organisations hyperrationalisees. Tirant expe- 
rience des pratiques liberales des vingt dernieres annees un peu 
partout dans le monde, l'on s'est progressivement aperfu que les 


J.-M. Moutot, « Conduite du changement », JDN Management, 27 avril 2005. 
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changements generes par le mouvement mondial de deregulation 
ne presentent pas que des avantages et pas pour tous les acteurs. 
Alors, changer certes, parce que la vie est mouvement et change- 
ment, mais changer pour quoi et au profit de qui ? 

II arrive toujours que les acteurs de terrain resistent aux chan- 
gements que les dirigeants politiques et/ou economiques 
voudraient leur imposer, au mieux « en y mettant les formes », au 
pire par la force, depuis le sommet. Depuis les canuts lyonnais ou 
les luddistes anglais voulant detruire les machines qui mena- 
f aient leurs emplois, les victimes annoncees ou etonnees resistent 
a des formes de changement destructrices de situations sociales 
et, partant, d'equilibres de vie parfois longuement et cherement 
acquis. 

Si l'on s'interesse plus specifiquement aux entreprises, on fera 
aujourd'hui souvent le constat de changements organisationnels 
perpetuels : une reforme etant a peine en voie d'achevement 
qu'une suivante pointe son nez, et ainsi de suite, selon un mouve- 
ment qui parait sans fin et dont le rythme semble continuer a 
s'accelerer 2 . Le management semble considerer les salaries 
comme flexibles et adaptables aux desiderata, fussent-ils eux- 
memes fluctuants, des organisations et des marches. II n'y aurait 
done pas de limite a la capacite humaine a se plier aux injonc- 
tions de changement dans une optique adaptative d'inspiration 
darwinienne, dans laquelle il serait necessaire de changer tout le 
temps pour ne pas disparaitre, meme si cela doit se faire au prix de 
l'equilibre physique et psychique d'une partie des salaries 3 . Assis 
sur une ideologic moderniste du progres infini, le management 
ne pense ainsi le plus souvent la resistance au changement des 
salaries que comme un effet pervers. 

Pourtant, certains salaries continuent a resister au sein des 
organisations. Resistance classique a l'innovation technologique, 
mais aussi resistance plus contemporaine a l'innovation organisa- 
tionnelle et, plus largement, resistance culturelle aux change- 
ments de normes sociales. Face a ce qu'ils perfoivent comme 
un mouvement permanent de changement au sein duquel ils ne 


2 N. Alter, « Mouvement et dyschronies dans les organisations », L’Annee sociologique, 
vol. 1, n° 55, 2004. 

3 Voir en particulier a ce sujet I. Brunstein (dir.), L'homme a l'echine pliee, Desclee de 
Brouwer, Paris, 1999. 
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parviennent plus a retrouver ni sens ni coherence, phenomene 
que la sociologie classique qualifierait d'« anomie 4 », les salaries 
resistent toujours. Si les sciences sociales semblent moins s'y 
interesser que dans les annees 1970, c'est peut-etre parce que la 
« resistance au changement » prend, dans des contextes de desa- 
gregation sociale contemporaine, des formes differentes, moins 
immediatement visibles et lisibles que par le passe. Et non parce 
qu'elle aurait disparu des organisations. 


De quelle(s) resistance(s) au changement parle-t-on ? 

La revolte est la forme la plus explicite et active de 
resistance au changement. Elle fut largement presente durant les 
annees 1960-1970, dans un contexte de confrontation ideolo- 
gique, de croissance economique et de developpement de l'Etat- 
providence, cadre dans lequel on voulait et l'on pouvait alors sans 
doute plus explicitement en decoudre. Ces reactions de revolte 
peuvent etre externes, tournees vers la source de l'injonction au 
changement (les managers, l'organisation, la societe), comme 
internes, dirigees vers soi-meme (comportements autodestruc- 
teurs, depressions, pulsions suicidaires). 

Le retrait est une forme de resistance « passive » consistant a 
desinvestir psychiquement un espace professionnel per^u comme 
alienant pour construire ou renforcer une identite dans la sphere 
privee, familiale ou associative. Concernant les employes des 
industries organisees « a la chaine », le retrait des employes 
s'observe dans des activites neotayloriennes (centres d'appels, 
restauration rapide, etc.) 5 . Mais cette forme de resistance des 
salaries touche aussi maintenant des categories socioprofession- 
nelles qui semblaient jusqu'alors epargnees, comme les cadres, 
dont l'activite se norme sous la pression de l'hyperrationalisa- 
tion 6 des organisations contemporaines. Pour se proteger de ce 
qu'ils per^oivent comme de l'oppression au travail, les individus, 


4 P. Besnard, L' anomie. Ses usages et ses fonctions dam la discipline sociologique depuis 
Durkheim, PUF, coll. « Sociologies », Paris, 1998. 

5 R. Sainsaulieu, L'identite au travail, Presses de la FNSP, Paris, 1977. 

6 J. Paitra, Votre imaginaire interditde travail, Editions d'Organisation, Paris, 2002 ; B. Stie- 
gler, Reenchanter le monde : la valeur esprit contre le populisme industriel, Flammarion, 
Paris, 2006. 
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quel que soit leur niveau hierarchique, se mettent ainsi en retrait 
des organisations. 

La « resistance discrete » au changement est la forme selon nous 
la plus presente aujourd'hui dans les organisations, dont une illus- 
tration peut se trouver dans la classique greve du zele 7 . Ce qui 
semble distinguer cette resistance discrete d'autres phenomenes 
humains au sein des organisations serait son caractere cache, clan- 
destin dans la majorite des cas. On ne peut en effet affronter de 
front la doxa, c'est-a-dire l'ideologie dominante d'un moment 
historique, sous peine d'exclusion organisationnelle et sociale. 
Certes, les resistances actives et agressives a l'encontre du change- 
ment existent, mais elles concernent soit des situations de tension 
extreme, soit des groupes restreints de personnes, particulierement 
assises sur leurs principes. Dans la plupart des cas, la resistance est 
presente mais plutot discrete ; elle ne se voit pas. La resistance 
discrete n'est pas explicite (comme dans la revolte ou la greve clas- 
siques), elle ne represente pas non plus un desinvestissement 
mental de la sphere professionnelle (comme dans le retrait), mais 
une attitude deviante qui respectera la lettre tout en resistant discre- 
tement a l'esprit. On fait « comme si », dans des relations quoti- 
diennes d'acteurs qui resistent officieusement, sans le clamer haut 
et fort, a des formes de changement que l'on voudrait leur imposer 
et auxquelles ils sont opposes. Meme si cela ne trompe pas grand 
monde a l'interieur des organisations, chaque acteur l'accepte de 
fait parce qu'il y trouve son compte. En ce cas, seules les apparences, 
les formes organisationnelles changent, pas le fond. 


De « bonnes raisons de resister au changement 8 » 

Dans le discours des dirigeants, economiques comme 
politiques, la resistance au changement est vue : 


7 Pratique consistant a appliquer les regies organisationnelles « a la lettre » jusqu’a 
l’absurde, c’est-a-dire la paralysie operationnelle de l’organisation. Les sciences 
humaines ont montre qu'une organisation ne peut fonctionner de fait que s'il existe 
des « arrangements » avec les regies, de la « desobeissance » au quotidien face aux 
procedures theoriques. Voir en particulier a ce sujet N. Alter, L'innovation ordinaire, 
PUF, coll. « Sociologies », Paris, 2000. 

8 Nous reprenons ici a notre compte une expression de F. de Coninck, « Les bonnes 
raisons de resister au changement », Revue franfaise degestion, n° 120, 1998. 
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- soit comme intrinseque a la nature humaine. Le change- 
ment etant douloureux, l'homme le fuirait naturellement pour 
eviter la douleur. Seule la « realite », ou le « principe de realite », si 
l'on reprend un vocabulaire d'inspiration psychanalytique, pour- 
rait, souvent au travers d'une crise collective et/ou individuelle, 
l'obliger a affronter le changement tant redoute ; 

- soit comme reposant sur de « mauvaises raisons » qui releve- 
raient de l'ordre du maintien des « avantages acquis ». 

Dans les deux cas, toujours selon les propos usuels des diri- 
geants, le pragmatisme ne pourrait reprendre le dessus sur les 
principes et positions etablis que dans des contextes de crise, au 
moment ou les acteurs risquent de « tout perdre » et ou ils sont 
done plus enclins a « lacher » certaines de leurs prerogatives. En 
France, dans une culture historique de confrontation de classes 
sociales, seul le rapport de force permettrait le changement. Les 
phenomenes de resistance au changement sont plus complexes 
que cela, comme nous le montre le cas d'une grande entreprise 
publique franf aise vivant un processus de privatisation. 


Comprendre le non-changement en 
termes de chocculturel : le cas Francopole 9 

Le changement etudie consistait pour cette organisation du 
secteur des telecommunications a passer, en une quinzaine 
d'annees, d'une situation de monopole public national vers 
une logique de marche concurrentiel ouvert a l'interna- 
tional ainsi que, correlativement, de modes de gestion 
techno-bureaucratiques a des modes de management par 
objectifs, d'inspiration anglo-americaine. Lorsque l’on 
interroge les acteurs de cette organisation sur les raisons de 
leur(s) resistance(s) au changement, ils avancent d'abord 
des explications techniques ou structurelles. Meme si ces 
dernieres semblent seduisantes car rationnelles et rassu- 
rantes, ces explications ne semblent pas essentielles dans la 
situation de blocage organisationnel observee. En particu- 
lier, limiter les sources de motivation des salaries de cette 


9 Y. Fronda, Changement organisationnel et resistance identitaire : le cas des controleurs de 
gestion operationnels d'une grande entreprise franfaise en mutation, these en sciences de 
gestion, ficole des hautes etudes commeiciales, Jouy-en-Josas, 2006. 
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organisation aux seuls enjeux materiels et aux motivations 
externes (carriere, remuneration, promotion, etc.), parait 
reducteur. Cette entreprise se caracterise en effet par une 
culture et une histoire fortes qui se traduisent par un atta- 
chement des personnels aux biens collectifs, une relative 
solidarity entre salaries, une mythologie liee aux reussites 
technologiques passees de l'entreprise, etc. Pour mieux 
comprendre la resistance au changement observee, nous 
avons ete amenes a considerer la situation de blocage orga- 
nisationnel etudiee sous d’autres angles : celui des jeux 
d'acteurs 10 et surtout celui des referentiels de justification * 11 
contradictoires mobilises dans la situation. 

On releve en fait une resistance au choc culturel sous-jacent 
a la diffusion d'une invention organisationnelle (issue d'un 
contexte de societe marchande anglo-americaine) sur le 
terrain operationnel d’une entreprise ex-publique (forte- 
ment ancree dans la culture civique et industrielle fran- 
faise). Nous avons en effet observe des cadres intermediaires 
tirailles entre trois « mondes », rationalites ou systemes de 
valeurs concurrents, aux referents symboliques difficile- 
ment compatibles et marques par une pregnance croissante 
du monde « marchand ». Ce double constat signale le 
« choc culturel » lie a la mutation de cette organisation, 
passant d'un referentiel historique hybride entre monde 
industriel et monde civique a un univers marchand, de plus 
en plus focalise sur une logique de rentabilite. 

Ce moment de competition, d'affrontement entre mondes 
ou rationalites peu compatibles signifie en effet que le non- 
changement organisationnel observe releve d'un change- 
ment culturel, par essence long et difficile. La « resistance 
discrete » relevee chez de nombreux cadres intermediaires, 
pourtant partie prenante du changement organisationnel 
poursuivi, peut alors se comprendre comme une resistance 
culturelle. Celle de sujets attaches a une culture d'entreprise 
publique a la franyaise 12 , refusant « comme ils le peuvent » 
la predominance annoncee d'un autre referentiel 


10 M. Crozier et E. Friedberg, L'acteur et le systeme, Seuil, Paris, 1977. 

11 L. Boltanski et L. ThSvenot, De la justification. Les economies de la grandeur, Gallimard, 
Paris, 1991. 

12 Le non-maintien de l’identite organisationnelle est identifie comme un facteur deter- 
minant de l’echec du changement organisationnel, cf. G. Probst et S. Raisch, « Organi- 
zational crisis : the logic of failure », Academy of Management Executive, vol. 19, n° 1, 
2005. 
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symbolique, d'autres valeurs, issus d'une philosophic poli- 
tique et de choix de societe proprement anglo-saxons, qui se 
trouvent encashes dans un systeme de controle de gestion 
financier ainsi que dans les modes de management qui 
l'accompagnent. Les instruments de gestion apparaissent 
alors porteurs des mondes sociaux qui leur ont donne nais- 
sance. Resister a l’instrument ou en detourner l'usage, ce 
serait alors resister aux valeurs, au referential symbolique 
sous-jacent. 

Le rythme de changement trop brutal, « a marche forcee », 
adopte par l'un des dirigeants de l’entreprise 13 , genere de 
surcroit des destabilisations identitaires, autour de pheno- 
menes de « dyschronies » organisationnelles, c'est-a-dire de 
changements a des rythmes differents au sein d'un collectif 
social, done de tensions induites, voire de situations 
anomiques. La resistance discrete que nous avons observee 
chez de nombreux individus au fil de cette recherche longi- 
tudinale peut alors se comprendre comme une resistance 
aux destabilisations identitaires engendrees par la muta- 
tion, trop rapide du point de vue de ses salaries, de cette 
organisation. 

Dans ce cas comme dans d'autres, les salaries ne s'opposent 
pas au changement dans l'absolu ; ce qu'ils refusent, e'est d'aller 
dans le sens d'un changement impose du sommet de l'organisa- 
tion et dont ils ne partagent pas les finalites. C'est pourquoi des 
approches de la resistance au changement du type de celles 
proposees par l'Ecole des relations humaines 14 nous paraissent 
reductrices : il ne suffit pas de « communiquer » pour que le chan- 
gement ait lieu. Si les acteurs semblent resister - plutot discrete- 
ment et en apparence passivement - au changement, c'est moins 
parce qu'ils « n'en veulent pas » et qu'ils « n'y croient pas » (au 
sens de desir ou de valeurs qui les animent) que parce qu'ils ne le 
« peuvent » pas (au sens de competence technique ou de capacite 
de mobilisation de ressources strategiques). Cela ne fait pas sens a 


13 Un rythme de changement trop rapide et non controle ainsi que le caractere autocra- 
tique des dirigeants sont aussi identifies comme des facteurs determinants de 1'echec 
du changement organisationnel, cf. G. Probst et S. Raisch, « Organizational crisis », art. 

14 L. Coch et J. R. P. French, « Overcoming resistance to change », Human Relations, n° 1 1, 
1948, p. 512-532. 
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leurs yeux. Les phenomenes de resistance au changement rele- 
vent done aussi, et parfois surtout, de dimensions culturelles et 
symboliques. Plus globalement, le changement perpetuel semble 
etre pergu par l'individu comme un generateur de chaos, 
d'anomie, comme une perte de sens pour le sujet qui a vecu dura- 
blement dans un monde organisationnel et a qui l'on demande 
d'adopter des pratiques, normes et comportements issus d'un 
autre monde social. D'ou la resistance que les salaries opposent et 
que les dirigeants perfoivent generalement comme antiprogres- 
siste ou carrement irrationnelle. 


Apparence et realites 

des changements socio-organisationnels 

Pourquoi continue-t-on a observer de la resistance 
humaine face aux injonctions au changement permanent qui 
semblent caracteriser notre epoque ? Deranges dans leurs 
volontes reformatrices, les managers expliquent de tels pheno- 
menes de resistance au changement au travers de rationalisations 
de type structuro-fonctionnalistes (insuffisance des outils de 
gestion ou des competences techniques, faiblesse institution- 
nelle, complexity organisationnelle, etc.) sans prendre en compte 
le vecu, par essence subjectif, des individus qui sont en premiere 
ligne de ces changements annonces. Pour ces derniers, il existe de 
« bonnes raisons » de resister au changement, y compris sur un 
plan purement economique. Le cout organisationnel (demotiva- 
tion des salaries, perte de competences, chaos organisationnel 
genere par le changement permanent, cout economique des 
preretraites, plans sociaux et autres mesures d'accompagnement, 
etc.) et social (consequences sur la sante psychique et physique 
des salaries concernes et de leur entourage, cout de la prise en 
charge de ces problemes de sante, cout social des mesures 
d'accompagnement, etc.) du changement n'est-il pas au moins 
aussi eleve que les gains potentiels, et toujours partiellement alea- 
toires, vises par le changement dogmatique a marche forcee ? 
Au-dela du vecu des acteurs, du point de vue de l'organisation et 
de la societe, la resistance au changement des salaries, y compris 
lorsqu'il s'agit de cadres, peut ainsi apparaitre positive. Le change- 
ment a besoin d'une certaine stability pour pouvoir se faire, 
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le leadership des dirigeants d'une certaine participation des 
salaries. L'efficacite du changement organisationnel serait alors 
liee a un equilibre entre changement et maintien de l'identite de 
l'organisation ls . 

On pense souvent que le changement social en general et le 
changement organisationnel en particulier se font « en bloc », 
l'ensemble de l'organisation etant supposee se mouvoir simulta- 
nement. Or, il semble au contraire que le changement organisa- 
tionnel et social penetre d'abord par la partie que l'on pourrait 
qualifier de superficielle de la culture - langage, pratiques, 
comportements - avant d'en atteindre la partie plus profonde, a 
savoir le « socle » des valeurs partagees par un collectif humain. 
C'est pourquoi nous distinguons differents niveaux de change- 
ment (discours, comportements, valeurs) et montrons que ces 
differents niveaux evoluent de fa^on « dyschronique » ; le chan- 
gement profond, culturel s'effectuant plus lentement que le 
changement des pratiques et discours 16 . A vouloir changer trop 
vite, en « mettant la pression » sur les salaries de l'entreprise, les 
managers obereraient ainsi les possibility de changement en 
profondeur. En effet, la progressivite du changement ainsi que les 
marges d'appropriation (done de deviance par rapport aux pres- 
criptions initiales) laissees aux personnes « a changer » procurent 
l'espace necessaire a l'acceptation et a l'interiorisation du change- 
ment. Alors que des formes plus brutales, radicales et chaotiques 
de changement risquent d'etre respectees a la lettre sous la pres- 
sion des dirigeants mais deniees a la premiere occasion de prise de 
distance entre dirigeant et diriges. 

Si l'on s'approche des individus, consideres en tant que sujets 
et non seulement comme agents ou acteurs, l'etre humain semble 
pouvoir s'adapter a la marge au changement, au sens d'un ajuste- 
ment de son referentiel culturel et identitaire, d'un assouplis- 
sement de ses principes ou de ses valeurs, mais non changer 
radicalement de representations (done de comportements dans la 
duree). En effet, les individus sont ancres dans des cultures 
nationales, dont les racines geographiques, demographiques, 


15 G. Probst et S. Raisch, « Organizational crisis », art. tit. 

16 Meme si la verbalisation du changement peut aussi avoir des effets « entrainants » sur 
le changement, l’engagement discursif induisant l’engagement concret. 
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politiques ou encore religieuses sont profondes et structu- 
rantes 17 . Les cultures organisationnelles 18 constituent de plus un 
terreau dans lequel vont se forger progressivement, au fil des 
« frottements » avec les collectifs sociaux environnants, les iden- 
tites professionnelles, composants a part entiere de l'identite 
personnelle. C'est pourquoi, lorsque les situations socio-organisa- 
tionnelles vecues semblent leur imposer « a marche forcee » un 
autre referentiel symbolique, au moins partiellement incompa- 
tible, apparaissent des phenomenes de resistance culturelle 19 au 
changement. Aussi, des formes de changement « en douceur », 
« equilibrees », qui ne prennent pas le risque de brusquer et ainsi 
de rompre des equilibres humains souvent fragiles, nous apparais- 
sent plus efficaces qu'on ne le pense. 

Enfin, pourquoi ne pourrait-on pas retourner l'argument 
managerial ? Et si c'etaient aussi les dirigeants qui « resistaient au 
changement » ? Celui d'une meilleure education et de compe- 
tences sociales elargies de salaries qui demandent a participer aux 
debats sur le fond du changement, et pas seulement a etre 
consultes pour en envisager les formes de mise en oeuvre ? Et si 
c'etaient les dirigeants qui refusaient de quitter leur position 
symbolique dominante 20 , de lacher prise sur leur autorite histo- 
rique pour aller vers plus de management participatif ? Si 
c'etaient eux, en somme, qui voulaient « tout changer » (pour les 
autres) afin de ne « rien changer » (pour eux-memes) ? 


17 Comme nous le montie par exemple P. d'Iribarne, La logique de I'honneur : gestion des 
entreprises et traditions mtionales, Seuil, coll. « Sociologie », Paris, 1989. 

18 R. Reittee et alii, Cultures d’entreprise : etude sur les conditions de reussite des changements, 
Vuibert, Paris, 1992. 

19 P. Dupriez et S. Simons, La resistance culturelle, De Boeck-Wesmael, Bruxelles, 2002. 

20 L'une des theses d'A. Chandler sur les dirigeants des grandes entreprises nord-ameri- 
caines va d'ailleurs dans ce sens de la resistance au changement des dirigeants : 
« L'histoire m'avait montre que les administrateurs ne changent leur routine quoti- 
dienne ou ne bouleversent les relations de pouvoir que rarement et sous l'emprise de 
pressions tres fortes », A. Chandler, Strategies et structures de I’entreprise, Editions d'Orga- 
nisation, Paris, 1989, p. 11. 
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« Les salaries sont de plus 
en plus autonomes, 
c'est l'ere de Y empowerment ! » 


Claire Dambrin et Caroline Lambert 


« Desormais, au terme d'une relation plus mature, le salarie negocie sa 
loyaute et non plus sa fidelite, au prix d'une serie d'exlgences comme 
le fait d'etre reconnu et ecoute, d'avoir son autonomie, d’avolr une 
marge de manoeuvre, bref au prix d'un empowerment » 


empowerment est la nouvelle marotte des 
managers. La presse, les discours des consultants et les travaux de 
chercheurs soulignent ainsi que l'avenement des nouvelles tech- 
nologies de l'information et de la communication, en facilitant 
l'acces a l'information pour tous, permettrait un partage du 
pouvoir et une plus grande autonomie des salaries 1 2 . Ce faisant, 
cette nouvelle recette managerial repondrait au desir d'affirma- 
tion de soi, de developpement personnel formule par les indi- 
vidus dans la societe en general. Serait-elle la nouvelle panacee 
pour assurer le succes de l'entreprise ? 

L'observation des pratiques en la matiere laisse sceptique. 
Quelle est la nouveaute de cet outil ? Faut-il l'ajouter a la longue 
liste des modes manageriales ? Vise-t-il un accroissement de 


1 T. Bencheikh, DG associe, Cap Gemini Consultant, cite par M.-L. Bonavita, in « Les 
Fran?ais aiment le travail », Le Figaro, 23 mai 2005. 

2 T. W. Malone, « Diriger et controler au xxi- siecle 
juin 1997. 


», Expansion Management Review, 
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1'autonomie des individus ou un accroissement de leur sentiment 
d'autonomie ? 


Un concept ambigu 

L ' empowerment evoque une delegation, une decentra- 
lisation de la prise de decision. II designe le processus selon lequel 
un leader ou un manager partage son pouvoir avec ses subor- 
donnes 3 . Son objectif, en donnant aux salaries une plus grande 
liberte et davantage de ressources, est de deleguer le controle pour 
mieux servir a la fois les clients et les interets de 1'organisation. Si 
l'on analyse de plus pres ce concept, plusieurs ambiguites 
emergent. 

La premiere est celle de l'objectif meme du concept, qui serait 
de « donner aux collaborateurs la responsabilite et les moyens de 
leur autonomie 4 ». Le projet d'affranchissement de l'individu est 
assume, mais largement soumis a conditions. Car ce supplement 
d'autonomie doit avant tout etre mis au service des buts de 
1'organisation. 

Deuxieme ambiguite, donner aux subordonnes une plus grande 
liberte. Le degre et la nature de liberte ou d'autonomie accordee 
ont ete evalues et decides par le superieur hierarchique. Le Goff 
souligne la dimension paradoxale de cette attitude : « L'auto- 
nomie est affirmee sur le mode d'une injonction paradoxale 5 » 
(« soyez autonome »). Paradoxe car, si l'individu obeit, il n'est 
justement pas autonome. De fa?on similaire, « la responsabilisa- 
tion ne se decrete pas 6 7 » et la confiance n'est pas quelque chose 
que l'on confie en mandat. Declarer : « Maintenant, tu es empo- 
wered », revient a ne rien dire 1 . L'autonomie reelle n'existe qu'a 


3 J. A. Conger et R. N. Kanungo, « The empowerment process : integrating theory and 
practice », Academy of Management Review, 13 mars 1988. 

4 Y. de Kerorguen, « Comment mettre un turbo a sa carriere ? », La Tribune, 11 octobre 
2002. 

5 J.-P. Le Goff, Management et imaginaire social, CNAM, coll. « Universite de tous les 
savoirs », Paris, 18 mai 2000. 

6 C. Argyris, « L' empowerment ou les habits neufs de l'empereur », Expansion Management 
Review, septembre 1998. 

7 J.-R. Hackman, E. Pascual, M. V. Gelinas, R. G. James et W. A. Randolph, « Can empower- 
ment work at SportsGear ? », Harvard Business Review, 73/1, 1995. 
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partir du moment ou les individus eux-memes assurent leur 
propre developpement pour etre autonomes. 

La troisieme ambiguite repose sur la notion d'implication 
individuelle qu'on associe souvent a 1' empowerment. Or la notion 
d'implication revet une double dimension, interieure et exte- 
rieure 8 . L'implication interieure suppose que les individus defi- 
nissent les taches qu'ils ont a realiser, la fa? on de les executer et 
qu'ils participent a la definition de leurs objectifs. Dans le cas 
d'une implication « exterieure », ces elements sont maitrises par 
d'autres et les objectifs sont definis uniquement par le manage- 
ment. Seule l'implication interieure est synonyme d'un empower- 
ment reel, or la plupart des programmes renforcent exclusivement 
l'implication exterieure des employes. En fait, celui-ci serait, dans 
sa forme la plus pure, coherent avec le modele organisationnel de 
l'autogestion. Mais ce choix n'est pas celui des organisations qui 
le pronent aujourd'hui comme remede a leurs maux strategiques. 

Une quatrieme ambiguite du concept peut etre soulignee ; 
celle de sa nature plus cognitive que factuelle. II n'aurait pas pour 
objet d'augmenter le pouvoir des employes mais de liberer la 
connaissance et la motivation que les employes ont en eux 9 . 
L 'empowerment designerait ainsi le processus permettant de deve- 
lopper chez les membres de l'organisation le sentiment de leur 
efficacite 10 . 

En somme, l'association implicite qui est faite entre ce 
processus et l'autonomie peut etre questionnee. Dans le contexte 
de l'entreprise, V empowerment ne vise pas un accroissement de 
l'autonomie des individus mais un accroissement de leur senti- 
ment d'autonomie. 


Un instrument de controle a I'air de deja-vu 

Les discours sur 1' empowerment montrent que derriere 
ce concept se retrouvent des mecanismes de controle classiques. 


8 C. Argyris, « V empowerment ou les habits neufs de l'empereur », art. at. 

9 J.-R. Hackman, E. Pascual, M. V. Gelinas, R. G. James et W. A. Randolph, « Can empower- 
ment work at SportsGear ? », art. cit. 

10 J. A. Conger et R. N. Kanungo, « The empowerment process : integrating theory and 
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On ne peut en effet pas accepter la perspective evolutionniste qui 
consiste a dire qu'il y a « de plus en plus » d'autonomie et qu'on 
est dans une « ere » de 1 'empowerment. En effet, l'objet de celui-ci 
- developper et exploiter une autonomie controlee aupres des 
membres d'une organisation - n'a rien de nouveau. 

Le terme empowerment est utilise dans des domaines extreme- 
ment varies. On le retrouve en sociologie, en economic, en 
sciences politiques ou en management. En Afrique du Sud, par 
exemple, le programme politique visant a faciliter la promotion 
des Noirs dans le monde des affaires est intitule Black Economic 
Empowerment. II n'est pas etonnant qu'un concept ambigu et saisi 
par autant de disciplines suscite des discours ambigus. En mana- 
gement, il genere un double langage selon qu'on s'adresse aux 
individus qui doivent devenir empowered ou aux dirigeants 
d'entreprise. Pour les premiers, il est presente comme une oppor- 
tunity de developpement personnel. Mais pour les consultants et 
les dirigeants d'entreprise, c'est un outil de management. Manuel 
de Sousa, responsable du pole commerce et distribution de la 
CEGOS, en donne ainsi sa vision : « L' empowerment consiste tout 
bonnement a replacer le manager au coeur des decisions, a lui 
redonner son vrai role, a lui conferer une posture de leadership 
impliquant quatre dimensions : le leadership, la capacite a 
coacher (accompagner), l'aptitude a conduire une qualite de 
service et l'ouverture sur le monde. Ainsi les managers sauront 
deceler les potentialites et les talents chez les individus pour 
mieux les faire progresser u . » 

Toutes les spheres d'activite participant au developpement des 
connaissances en management operent une instrumentalisation 
systematique du concept d 'empowerment. Que ce soit au niveau de 
la presse, de la recherche, de l'enseignement ou de la formation 
professionnelle, les discours sur celui-ci expliquent comment le 
mettre en place, par quelles etapes cles, avec quels outils, etc. Les 
enseignants-chercheurs n'echappent pas a cette tendance 
lorsqu'ils decomposent son processus en etapes successives qui 
peuvent etre mises en oeuvre dans l'entreprise. Argyris, professeur a 
la Harvard Business School, connu pour ses travaux sur l'apprentis- 
sage organisationnel, affirme ainsi que « 1' empowerment n'est pas 
inne, c'est quelque chose qui s'apprend, qu'il faut developper et 


11 M. de Sousa, « Une optique de progres », La Tribune, 12 novembre 2002. 
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aiguiser 12 » et il offre au lecteur huit pistes pour « declencher une 
telle attitude » chez les employes. Kanter, autre figure de l'ensei- 
gnement du management outre-Atlantique, surnomme le 
« gourou de l'entreprise », promeut dans de nombreux ouvrages un 
renforcement du pouvoir de l'individu dans l'entreprise. Deux 
chapitres de son livre sur les « maitres du changement » sont 
consacres aux differentes etapes de mise en place d'une demarche 
d 'empowerment 13 . 

Le discours de la presse professionnelle est en phase avec cette 
tendance a l'instrumentalisation. Le concept est veritablement 
« vendu » au manager comme un outil miracle qui lui permettra 
de faire travailler les autres pour lui : « L 'empowerment, c'est tres 
simple : tout ce que vous avez a faire, c'est de liberer le pouvoir 
que renferme votre equipe et de faire travailler ce pouvoir pour 
vous 14 . » Tout cela releve bien de la pratique managerial et fait 
largement echo a la definition que Simon donnait en 1947 du 
management comme Tart d'atteindre des resultats par l'interme- 
diaire de Taction d'autres personnes 15 . 

L'implementation du concept comme outil de management 
dans les discours des chercheurs, des journalistes et des profes- 
sionnels nous ramene au probleme de l'injonction paradoxale 
- soyez autonome - et pose la question de la compatibility entre le 
sens de T empowerment et son objectif dans un contexte d'entre- 
prise. Peut-on parler d'autonomie quand il s'agit de management ? 
Assumer cette posture nous fait deriver vers une forme de manipu- 
lation. Certains articles de la presse professionnelle sont edifiants 
sur ce point : « Une fois que vous connaissez les atouts de votre 
equipe, vous pouvez commencer a les exploiter. Le point de depart, 
c'est l'enthousiasme. Personne n'a jamais ete mis en pouvoir de 
prendre en charge une nouvelle tache [empowered to take on a new 
task] avec des mots d'excuse "desole de t'embeter, c'est un boulot 
ennuyeux, mais..." Vous voulez par exemple qu'ils prennent en 
charge la production des donnees trimestrielles, demandez-leur ce 
qui, d'apres eux, motive cette production, ce qu'on fait de ces 


12 C. Argyris, « L ’empowerment ou les habits neufs de l'empeieui », art. cit. 

13 R. M. Kanter, The Change Masters, Simon and Schuster Inc., New York, 1983, cf. en 
particulier les chapitres 6 et 7. 

14 J. Allan, « Empowerment », Management Accounting, fevrier 1995. 

15 H. Simon, Administrative Behavior. A Study of Decision-making Processes in Administrative 
Organizations, MacMillan, New York, 1947. 
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donnees et pourquoi on en a besoin. Ecoutez les reponses et 
acquiescez. Ne corrigez pas leurs erreurs. Demandez-leur pourquoi 
ils pensent cela et laissez-les se corriger eux-memes [...]. Essayez de 
les encourager : "Continue, c'est exactement ce dont on a besoin" 
[. . .] Bien sur, tout cela prend du temps, peut-etre plus longtemps 
que si vous aviez fait le travail vous-meme, mais c'est le prix a payer 
pour eviter d'etre un martyre surcharge de travail et qui n'a plus le 
temps de reflechir 16 . » 

Le Goff denonce les manipulations effectuees sur les indi- 
vidus dans les discours manageriaux qui pronent 1' empowerment. 
II pointe les propos des conseillers en management selon lesquels 
tout doit se faire par « impregnation », et non par contrainte ou 
domination. « Le pouvoir des dirigeants se deploie par la commu- 
nication. Les normes, les objectifs a atteindre ne seraient plus 
imposes par la contrainte 17 . » Einalement, l'ideologie manage- 
riale a intelligemment pris en compte le besoin moderne de 
reconnaissance des individus 1S . En temoigne le fait qu'elle ne 
presente plus le travail comme la soumission a une contrainte 
mais comme un acte de realisation personnelle. On dit aux 
salaries : « Soyez les entrepreneurs de vous-memes 19 . » Dans ce 
contexte, le management s'appuie sur l'implication de l'individu 
et non plus sur la contrainte ou sur l'invocation d'une subordina- 
tion hierarchique : « Ce sont moins des besoins qui sont au centre 
du mecanisme [de controle] que la personnalite de l'employe, 
d'autant plus libre qu'il a prealablement fait siens les buts de 
l'organisation. II est des lors d'autant plus predispose a juger posi- 
tives les tres fortes contraintes que cette organisation lui impose, 
et a considerer comme autonomie ce qui n'est pas reellement 
detention de pouvoir 20 . » 

Effectivement, la pretendue autorealisation n'est toleree que si 
elle s'inscrit a l'interieur d'un modele prescrit. Certains cher- 
cheurs soulignent ainsi que privilegier l'initiative individuelle 
revient a instaurer une nouvelle norme a laquelle il n'est pas 


16 J. Allan, « Empowerment », art. cit. 

1 7 J.-P. Le Goff, « Management et imaginaire social », art. cit. 

18 A. Honneth, La societe du mepris. Vers une theorie nouvelle critique, La Decouverte, coll. 
« Armillaire », Paris, 2006. 

19 A. Honneth, interroge par J. Dubois, « La fabrique des invisibles », Les Achos, 
30 novembre 2006. 

20 H. Bouquin, Le controle degestion, 4' ed., PUF, coll. « Gestion », Paris, 1998. 
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possible d'echapper 21 . Les discours des professionnels sont, sur ce 
plan, parfois moins trompeurs (plus realistes ?) que ceux des 
consultants ou de la presse. Ainsi, dans leurs recits de mise en 
place d 'empowerment, ils mentionnent souvent la notion de 
responsabilite au double sens anglo-saxon de « prendre en 
charge » et « rendre compte de ». Par exemple, Elios Pascual, PDG 
de Mack Trucks dans les annees 1990, affirme que, « dans une 
organisation empowered, chaque personne est un joueur fonda- 
mental [...]. L ' empowerment implique le fait de rendre compte 
[accountability] et les equipes doivent assumer la responsabilite de 
ce qu'elles font 22 . » 

Les discours sur ce concept montrent qu'il est indeniablement 
un outil de management et, s'il vise a developper l'esprit d'initia- 
tive et l'autonomie chez l'employe, il s'agit bien d'une auto- 
nomie controlee. Le considerer pour ce qu'il est, a savoir un outil 
de management et de controle, conduit a remettre en question 
une deuxieme facette du concept : sa pretendue nouveaute. 


Finalement, c'est dans les vieux pots 
qu'on fait les meilleures confitures 

A partir du moment ou l'on envisage Y empowerment 
comme un outil de management insere dans les dispositifs de 
controle organisationnel, on peut remettre en question son 
suppose caractere novateur. Les tentatives de developpement 
d'une autonomie controlee chez l'employe ne sont pas l'apanage 
de ces programmes. La volonte de controler « l'esprit » des indi- 
vidus plutot que leurs resultats n'a rien de nouveau dans les entre- 
prises. Certains chercheurs soulignent que la subjectivity des 
travailleurs constitue un objet de « reforme » depuis la revolution 
industrielle 23 . Dans les premieres usines, on pense deja a gerer 
l'autonomie des managers intermediaries en s'appuyant sur des 
caracteres psychiques (conscience de l'employe, autocontrole). 


21 A. Honneth, interroge par J. Dubois, « La fabrique des invisibles », art. cit. 

22 J.-R. Hackman, E. Pascual, M. V. Gelinas, R. G. James et W. A. Randolph, « Can empower- 
ment work at SportsGear ? », art. cit. 

23 M. Parker, Organizational Culture and Identity : Unity and Division at Work, Sage, Thou- 
sand Oaks, C.A., 2000. 
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Ecrit en 1883, The Duties of a Superintendant 2i offre un bel 
exemple de delegation d'autorite par le dirigeant de l'usine a son 
surintendant. Cette delegation repose sur deux piliers, la 
confiance du proprietaire de l'usine dans l'integrite du surinten- 
dant et la conscience qu'a le surintendant de cette confiance dont 
il est investi. 

Dans les usines de la fin du xix e siecle, les mecanismes d'interio- 
risation du controle concernent egalement les plus bas niveaux 
hierarchiques. Pour lutter contre l'absenteisme ou limiter le turn- 
over, on cherche a ce que l'ouvrier integre par lui-meme les 
contraintes de l'usine et exigences de la hierarchie, notamment 
grace a des systemes de remuneration au temps ou a la piece. De tels 
systemes sont supposes affranchir l'ouvrier du systeme de supervi- 
sion directe et generer « un sentiment d'independance et de liberte. 
[L'ouvrier] n'a que faire d'etre surveille par l'oeil de l'employeur ou 
du contremaitre : il est, a la limite, son propre maitre 25 ». Les 
premices de 1 ' empowerment sont la. Toutefois, les methodes utilisees 
vont a l'encontre du principe meme de controle suppose emaner de 
l'individu : tout repose sur l'exhortation ou la sanction. 

Au final, il semble que 1 ' empowerment n' est pas un vent de liberte 
qui souffle sur l'organisation. Il s'inscrit dans une tradition d'outils 
de controle ayant pour objet le psychique, contrairement a d'autres 
outils qui s'attachent aux comportements ou aux resultats. Comme 
le note Le Goff, il s'agit bien pour les dirigeants « de decouvrir des 
moyens d'influer sur les motivations des individus en apprenant 
aux managers comment s'autocontroler et s'autocorriger, au lieu 
d'intervenir en prenant des mesures correctives 26 ». 

Bien sur, on pouvait s'en douter, car l'organisation supporte 
mal que ses objectifs (profit, perennite, etc.) soient malmenes par 
les lubies eventuelles des individus qui la composent. On peut 
toutefois regretter l'hypocrisie d'un discours qui joue sur le 
registre de la liberte et de la reconnaissance de l'individu pour 
s'arroger son adhesion. 


24 Anonyme [1883], cite in D. A. Wren (dir.). Early Management Thought, Aldershot, Dart- 
mouth, 1997. 

25 F. Smith, Workshop Management : « A Manual for Masters and Men », Wyman and Sons, 
Londres, 1878. 

26 J.-P. Le Goff, « Management et imaginaire social », art. cit. 
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« Le besoin d'autorealisation et de reconnaissance de l'indi- 
vidu a ete tellement instrumentalist, standardise, fictionnalise 
qu'il s'est inverse en un systeme d'exigences largement deshuma- 
nise, sous les effets duquel les sujets semblent aujourd'hui plus 
souffrir que s'epanouir 21 . » 

A ce titre, V empowerment peut constituer un alibi : « Sous 
pretexte de developper leur potentiel, on transfere [aux 
managers] les questions que devraient traiter l'organisation et la 
direction. [. . .] Le salarie devient responsable de tous ses maux 28 . » 
Or, decreter qu'un individu est autonome sans lui donner les 
moyens correspondant a cette autonomie consiste en realite a 
abandonner l'individu, ce que Fiol considere comme une contra- 
diction inherente au management 29 . Par ailleurs, Y empowerment 
postule que l'homme meilleur est un homme autonome. Cela est 
totalement en accord avec l'ideal humaniste a l'americaine selon 
lequel l'honnete homme est un individu necessairement respon- 
sable et affranchi. Mais l'individu est aussi un etre social, en parti- 
culier dans les organisations. Le concept passe sous silence le fait 
que travailler en entreprise impose de vivre en groupe et d'inter- 
agir avec les autres avant d'etre autonome. 

En fait, 1' empowerment n'est autre qu'une nieme technique de 
controle visant a resoudre l'ineluctable dilemme centralisation/ 
decentralisation qui fonde le management dans les entreprises. 
Mais cet objectif de gestion de la decentralisation etait deja au coeur 
des preoccupations des dirigeants du debut du xx e siecle et ne fait 
en aucun cas de cette methode une veritable innovation manage- 
riale. Ce constat pose la question du « progres » en management. 
Ce concept n'est autre qu'un exemple supplemental d'outil 
presente comme nouveau, palliant les defauts des techniques 
precedentes (theories Z, customer relationship management, etc.), 
mais qui semble finalement utiliser les memes ressorts. 

L' empowerment est une autonomie controlee, au service de 
l'organisation. En cela, le projet n'est ni nouveau, ni libertaire 
mais, soyons honnetes, pouvions-nous esperer autre chose de ce 
qui est, somme toute, un outil de controle ? 


27 A. Honneth, interroge par J. Dubois, « La fabrique des invisibles », art. cit. 

28 O. Vassal, in A. Battle, « Le management dans le bon sens », Lestchos, 10 janvier 2006. 

29 M. Fiol, « Les contradictions inherentes au management », in B. Moingeon (dir.), 
Peut-on former les dirigeants ?L’apportde la recherche, L'Harmattan, Paris, 2003. 


« Pas de bonne reunion 
sans PowerPoint » 


Stephane Lefrancq, Eric Maton 


« A moins d'avoir vecu cloitre durant ces dernieres annees, les chances 
sont fortes que vous ayez vu une presentation PowerPoint. De la 
reunion d'affaires a l'amphitheatre d'universite, ou meme dans 
l'eglise de votre quartier, PowerPoint est utilise pour communiquer 
visuellement a tout endroit. Utilise de fafon adequate, PowerPoint 
peut etre un outil formidable pour vous aider a communiquer, 
persuader, inspirer, motiver, convaincre ou former \ » 


^^^uelques cadres penetrent dans une salle de 
reunion depourvue de fenetres. La lumiere n'en est cependant pas 
absente, car l'ecran affiche deja une image coloree rappelant le 
sujet traite, aux cotes du logo de l'entreprise - et de celui du 
cabinet de conseil apportant son assistance. Sur la table, une pile 
de documents relies reprenant les diapositives projetees attend les 
participants. Cette scene, ou une scene voisine, toute personne 
ayant deja suivi une reunion professionnelle l'aura vecue. Des 
experiences similaires peuplent egalement le quotidien des 
etudiants du cycle superieur, les diapositives et l'outil servant a 
leur conception ayant largement penetre la sphere academique, 
aussi bien d'ailleurs aupres des enseignants que de leur auditoire. 
L'abondance de la litterature technique sur PowerPoint 1 2 


1 R. Gilgen, Absolute Beginner's Guide to Microsoft Office PowerPoint 2003, Adobe, 2003 . 

2 Integre a la suite Microsoft Office, y compris dans ses versions « non professionnelles », 
PowerPoint est un outil de conception de supports de presentation, connus sous le 
nom de slides ou, dans la traduction franfaise, « diapositives ». Le produit fini est 
destine a etre projete, des possibilites d' animation existant en sus de l'integration de 
textes, d'images ou de graphiques. 
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temoigne avec eloquence de l'importance attachee a son utilisa- 
tion. A titre d'exemple, une simple recherche sur une librairie en 
ligne recense 608 ouvrages consacres, totalement ou partielle- 
ment, a cet outil 3 . Les chiffres annonces pour son utilisation 
donnent le tournis : 95 % des presentations realisees dans le 
monde adopteraient cette forme, ce qui representerait 30 millions 
de presentations par jour 4 . La diapositive s'est meme imposee 
comme unite de mesure du temps alloue a un sujet en reunion : 
« Autrefois, le PDG vous consacrait dix minutes, maintenant vous 
avez droit a trois diapositives pour faire votre presentation 5 . » 
Cette competence est devenue indispensable a la survie en entre- 
prise dans la mesure ou ce support s'impose bien souvent comme 
le seul mode de communication legitime. Des lors, toute inter- 
vention voulant apparaitre comme digne d'interet devra se plier a 
la forme d'une diapositive 6 . II n'y a au demeurant pas qu'en 
entreprise que ce support est incontournable ; il est egalement 
reclame par les etudiants, qui ne comprennent pas l'absence de 
recours a cette technologie 7 et supportent difficilement qu'on 
leur en interdise l'acces pour preparer leurs travaux 8 . 


Soyez professionnel et persuasif, utilisez PowerPoint ! 

L'histoire de cet outil est pourtant courte. II est apparu 
debut 1987 sous le nom de « Presenter », developpe pour les ordi- 
nateurs Macintosh, mais a ete rachete par Microsoft des le mois 
d'aout pour etre diffuse sous le nom de PowerPoint a la fin de cette 


3 Recherche effectuee le 29 novembre 2007 sur le site amazon, fr. 

4 R. M. Harden, « E-leaming and all that jazz », Medical Teacher, vol. 25, n° 4, juillet 2003, 
p. 453-454. 

5 G. Nunberg, « The trouble with PowerPoint », Fortune, vol. 140, n° 12, 20 decembre 
1999, p. 330. De meme, cette unite de mesure commence a se retrouver sur des docu- 
ments papier faits sous PowerPoint. Par exemple, il est demande aux etudiants postu- 
lant en 2008 en gestion a l’universite de Chicago de rediger quatre diapositives 
PowerPoint sur eux (propos recueillis dans Business Week, 13 aout 2007). 

6 S. Kaplan, « Strategy and PowerPoint : communication genres and the practice of stra- 
tegy making », article pour la conference d’Organization Studies : « Return to practice : 
understanding organizations as it happens », Mykonos, Grece, juin 2006. 

7 J. R. Young, « When good technology means bad teaching », Chronicle of Higher Educa- 
tion, vol. 51, n° 2, 2004, p. A31-A32. 

8 S. Wineburg, « PowerPointless », American School Board Journal, novembre 2003, p. 1 1 . 
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meme annee. Indus dans la suite Office au milieu des annees 
1990, il n'a cesse depuis de s'enrichir en fonctionnalites. Et s'il a 
vraisemblablement profite du succes rencontre par les solutions de 
son editeur, il est cependant probable que, sans atouts en propre, 
PowerPoint n'aurait pu s'imposer comme standard. C'est pour- 
quoi, avant d'en souligner les limites, il parait necessaire de cerner 
les besoins qu'il satisfait. Son premier atout vient precisement de 
son insertion dans une solution logicielle a succes. Avec Power- 
Point, vous pouvez aisement elaborer une presentation reprenant 
des elements issus de vos differents travaux. Par un simple 
« copier-coller », les tableaux de chiffres, les schemas elabores ou 
les images laborieusement reunies trouvent leur place immediate- 
ment dans le fil du futur discours. Et la reutilisation de diaposi- 
tives, leur transfert d'une presentation a l'autre sont tout aussi 
simples. Une fois le support acheve, il peut etre avec une egale faci- 
lity imprime, envoye par messagerie electronique ou diffuse sur un 
intranet pour consultation, pratique de plus en plus frequente 
dans les etablissements d'enseignement superieur. Cette simpli- 
city favorise d'ailleurs grandement les demarches cooperatives 
d'elaboration conjointe d'un document de synthese qui peut etre 
aisement modifie ou enrichi. Enfin, PowerPoint dispose d'une 
vaste palette de modeles de presentation 9 , au sein desquels vous 
pouvez piocher. Il peut meme vous aider a structurer votre 
discours, puisque des plans standardises sont disponibles sous le 
nom pudique d'« assistant automatique ». 

Cette derniere fonctionnalite constitue vraisemblablement 
une des clefs du succes de l'outil : il repond a la contrainte de 
preparation d'une reunion, en facilitant la mise en forme de votre 
pensee, en vous permettant de preparer en amont un support de 
communication, comportant un debut et une conclusion, et dote 
d'une certaine... transparence 10 . Dans cette perspective, il peut 
constituer un moyen de contraindre a une plus grande rigueur ou 
a une impression de rigueur. Par ailleurs, le formalisme que 
PowerPoint impose permet d'accroitre la puissance et l'efficacite 
didactique de la presentation, encore soutenues par l'ensemble 


9 En plus de ceux presents dans le logiciel, il est aussi possible d'aller recueillir des 
modeles deposes libiement sur Internet. 

10 C. Adams, « PowerPoint, habits of mind, and classroom culture », Journal of Curriculum 
Studies, vol. 38, n° 4, 2006, p. 389-411 
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des dispositifs technologiques envisageables qu'autorise une 
presentation informatisee (image, video, etc.)- A cet egard, Power- 
Point constitue un puissant outil de diffusion des idees ou 
d'acceptation des decisions, dont la coherence est accrue par la 
mise en forme rigide et en apparence exhaustive de la « liste de 
points 11 ». 

Enfin, les atouts ne sont pas a chercher du seul cote de l'utilisa- 
teur, mais egalement de son auditeur. La hierarchisation intrin- 
seque au support autorise une meilleure comprehension des 
informations et permet d'en identifier rapidement les plus impor- 
tantes, propriete des plus valorisee par le manager ayant une 
contrainte de temps ou les etudiants dans la perspective de 
l'examen. Si elle est accompagnee d'un support papier - souvent 
perfu comme indispensable et reclame comme tel -, cela offre de 
surcroit la possibilite aux auditeurs de se concentrer sur la presen- 
tation plutot que sur la prise de notes et de limiter cette derniere a 
des annotations en marge des documents distribues 12 . 

Au total, les presentations realisees par ce biais peuvent etre 
perfues comme plus efficaces et souvent plus a jour par rapport a 
celles utilisant un support « papier » fige ou renouvele marginale- 
ment annee apres annee 13 . Elies s'imposent comme capables de 
rendre accessibles et attractifs des sujets complexes ou rebar- 
batifs. La diversite des modes d'utilisation, sons et graphiques, 
ameliore la comprehension et la force de conviction de l'utilisa- 
teur de cet outil 14 . Des lors, que lui reprocher ? Car si la litera- 
ture sur PowerPoint est imposante quand il s'agit de manuels 
d'utilisation, il faut egalement reconnaitre que la majeure partie 
de la reflexion qui lui est consacree comporte une forte dimen- 
sion critique et que ses detracteurs sont nombreux. Des histoires 
emblematiques sont meme proposees, traitant avec respect sinon 
admiration de l'eradication de PowerPoint comme outil de 


11 S. Kaplan, « Strategy and PowerPoint : communication genres and the practice of stra- 
tegy making », art. cit. 

12 R. P. Parks, « Macro principles, PowerPoint, and the Internet : four years of the good, 
the bad and the ugly », Journal of Economic Education, ete 1999, p. 200-209. 

13 G. Jones, « Message first : using films to power the point », Business Communication 
Quarterly, vol. 67, n° 1, mars 2004, p. 88-91. 

14 C. B. Pratt, « The misuse of PowerPoint », Public Relations Quarterly, hiver 2003, 
p. 20-24. 
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communication au sein d'entreprises aussi importantes que 3M 15 
ou Sun 16 . 


Des reunions plus riches et animees sans PowerPoint ? 

Si des entreprises ont abandonne PowerPoint comme 
principal vecteur de communication interne, rarement cette 
demarche s'est imposee comme une mesure a prendre pour eviter 
des desastres majeurs. Un tel constat a cependant ete fait a la 
Nasa, par la commission d'enquete sur l'explosion de la navette 
spatiale en janvier 2003. Tufte 17 offre de cette experience un recit 
haut en couleur qui synthetise les errements de l'utilisation de 
PowerPoint. Rappelons qu'en janvier 2003, lors du decollage de la 
navette, un morceau de mousse isolante se detache et frappe l'aile 
du vehicule spatial, occasionnant des degats qui seront a l'origine 
de l'explosion de celui-ci lors de son retour sur Terre... deux 
semaines plus tard. L'attention de la commission d'enquete s'est 
portee sur les travaux realises pendant ces deux semaines, visant a 
apprecier les consequences de cet incident au decollage, et dont 
les conclusions ont pris la forme de trois documents PowerPoint 
de 28 pages en tout. S'il est difficile de rendre ces quelques diapo- 
sitives entierement responsables de l'explosion de la navette, le 
rejet des risques dans des zones reculees de cette synthese illustre 
bien la tendance a la simplification coextensive a l'utilisation des 
diapositives. Perdue dans une ligne annexe se trouve ainsi la 
mention que le debris ayant heurte la navette est 640 fois plus 
grand que le modele ne le prevoit et que des lors celui-ci ne tient 
plus. 

Le jugement porte sur les presentations de la Nasa est emble- 
matique des reproches formules a l'encontre de PowerPoint. Ils 
peuvent etre classes en deux groupes. D'abord, celui d'un appau- 
vrissement du discours, du simple fait de sa retranscription sous 
forme de diapositives. Ensuite, celui d'une alteration de la 


15 G. Shaw, R. Brown et P. Bromiley, « Strategic stories : How 3M is rewriting business 
planning », The Harvard Business Review, mai-juin 1998, p. 41-50. 

16 G. Nunberg, « The trouble with PowerPoint », art. cit. 

17 E. R.Tuete, The Cognitive Style of PowerPoint, Graphics Press, Cheshire, 2006. 
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relation entre l'intervenant et son auditoire par l'intermission de 
PowerPoint. 

La perte de sens inherente a la projection du discours sur des 
diapositives provient elle-meme de deux sources, la predomi- 
nance de la presentation sous forme de listes d'une part (les 
fameux tirets - « points » qui ont donne leur nom a l'outil), la 
simplification outranciere des arguments et de leur formulation 
d'autre part. D'une maniere generate, la liste n'est pas une forme 
naturelle de langage et des precautions sont a prendre dans son 
utilisation, car elle transforme un discours nuance en une forme 
stable montrant une hierarchie, une sequence ou juste un 
ensemble 18 . De surcroit, les tirets, forme « standard » prise par les 
presentations PowerPoint, constituent une forme particuliere de 
liste avec une signaletique mettant l'accent sur une hierarchie 
entre les propositions ou phrases. Les critiques se sont attaches a 
montrer que cette forme de representation etait ambigue et a 
l'origine d'une perte d'informations, relativement a un recit ou 
un discours 19 . Elle donne une fausse impression de rationalite et 
d'efficacite, masquant bien souvent une reflexion sans originalite 
et superficielle. Les idees se limitent des lors trop facilement a des 
slogans depourvus de contexte et sans alternative, une adhesion 
aveugle et irreflechie etant attendue sur la base d'un simple 
format aguicheur. De maniere provocante, l'elaboration de listes 
a pu etre consideree comme un moyen efficace d'eviter tout 
travail 20 . 

Cette perte d'information ne vient ainsi pas seulement de la 
disparition des transitions sur le support physique mais aussi de 
l'abandon de nombreuses formes de nuance avec la recherche de 
phrases concises 21 et de termes pouvant synthetiser la diaposi- 
tive dans un titre 22 . Pourtant, rien n'impose qu'une idee dans sa 
diversite puisse etre reduite a une seule diapositive, dont de 
surcroit seuls 40 a 60 % de la surface seront utilises. Une phrase 


18 J. Goody, La raison graphique. La domestication de la pensee sauvage, fiditions de Minuit, 
Paris, 1979. 

19 G. Shaw, R. Brown et P. Bromiley, « Strategic stories : How 3M is rewriting business 
planning », art. cit. ; E. R. Tufte, The Cognitive Style of PowerPoint, art. tit. 

20 The Onion, 9mai2001. 

21 Un principe cle de la presentation sous PowerPoint exige qu’une phrase ne comporte 
pas plus de sept mots, voir C. B. Pratt, « The misuse of PowerPoint », art. tit. 

22 E. R. Tuete, The Cognitive Style of PowerPoint, op. tit. 
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orale nuancee sur la relation entre correlation et causalite 
(« Au niveau empirique, la correlation est necessaire mais elle 
n'est pas une condition suffisante pour parler de causalite ») se 
transformera ainsi en une prescription abrupte et incomplete : 
« Correlation ne vaut pas causalite 23 . » Dans le cadre d'une 
reunion d'affaires, la recherche de la parcimonie dans l'emploi 
des termes va ainsi inciter a formuler dans les diapositives des 
recommandations ou constats generiques qui auraient aussi bien 
pu s'appliquer dans d'autres contextes tres differents et perdent 
de par leur trop grande generalite une partie de leur pertinence 24 . 
Cette parcimonie ne signifie pas d'ailleurs efficacite, dans la 
mesure ou la retranscription d'un tableau de donnees aisement 
exploitables a la lecture (moins de 2 000 donnees) requerra plus 
de 150 diapositives 25 , dont il sera impossible de faire une 
synthese efficace au terme de leur projection ou lecture. Power- 
Point s'avere au total etre un outil particulierement dangereux car 
il incite a effectuer une suite de syntheses (passage d'un recit a des 
tirets puis usage d'un titre pour synthetiser ces tirets) qui, par la 
perte d'informations, peuvent induire des raisonnements perni- 
cieux, toutes les relations de contexte et de causalite etant perdues 
derriere une mise en forme dont la principale qualite est la simpli- 
cite - le simplisme ? - graphique. Le cas des diapositives produites 
a la Nasa ramenant la complexite de l'objet technique qu'est la 
navette a quelques transparents parait emblematique a cet egard 
(cf. supra). De meme, dans les presentations prevues pour les 
assemblies generates d'actionnaires, certains titres de diaposi- 
tives laissent songeur. Par exemple, sur une presentation de 2008, 
chez L'Oreal 26 , une diapositive vient cloturer la discussion avec le 
titre « Un bilan solide » et la presence de deux indicateurs : « Dette 
financiere nette 2 373 M€ » et « Participation Sanofi/Aventis 
7 446 M€ ». Ces indicateurs en tant que tels ne viennent ni 
confirmer ni infirmer le titre donne a la diapositive. Pour pouvoir 


23 Ibid. 

24 G. Shaw, R. Brown et P. Bromiley, « Strategic stories : How 3M is rewriting business 
planning », art. cit . ; E. R. Tufte, The Cognitive Style of PowerPoint, art. tit 

25 Nombre obtenu par Tufte pour avoir le meme nombre de donnees que le tableau et en 
respectant les regies formelles de presentation sous PowerPoint formulees par la 
Harvard School of Public Health Instructional Computing Facility. 

26 http ://www.lorealactionnaire.com/docs/fichiers_contenu/0000000386/ 
OJ%20AG-2008.pdf. 
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se faire un jugement, il faudrait disposer de donnees longitudi- 
nals et d'informations sur la nature de la relation entre le titre et 
ces deux soldes. 

Mais les risques de cet outil ne se limitent pas a sa nuisibilite 
reflexive ou graphique. II transforme egalement la relation entre 
l'intervenant et son auditoire, incitant ce dernier a une passivite 
devant le defilement implacable des diapositives et la certitude 
confortable de disposer du support a l'issue de la reunion, a un 
etat de quasi-somnolence auquel la luminosite attenuee neces- 
saire a la presentation incite d'ailleurs 21 . Cette passivite ne peut 
qu'etre renforcee par la maitrise de l'effet de surprise dont dispose 
l'intervenant, grace aux scenarios elabores d'apparition ou dispa- 
rition des phrases - avec des effets plus ou moins tapageurs et, 
pour les utilisateurs plus avertis, au moyen de l'insertion d'images 
ou de sons 28 . 

L'apathie de l'auditoire peut au demeurant masquer un 
constat cruel sur la qualite de la presentation quand les images et 
gadgets semblent pallier l'absence de pensee. PowerPoint 
entraine une alteration de la relation entre l'intervenant et son 
auditoire en servant d'outil pour defendre les idees de l'orateur 
plutot que pour instaurer un dialogue. La forme habituellement 
prise par ce type de presentation favorise d'ailleurs cette relation 
de dependance. II est en effet d'usage que le redacteur/lecteur des 
diapositives se tienne debout devant l'assemblee et en maitrise le 
deroulement, le defilement ayant tendance a renvoyer les ques- 
tions en fin de presentation ou elles auront perdu une part 
notable de leur pertinence et de leur capacite a faire emerger une 
interaction de groupe. La linearite du defilement, la difficult^, 
voire l'impossibilite de modifier l'ordre ou le contenu des diaposi- 
tives projetees dans le feu de l'action confortent ce rapport de 
prescripteur a consommateurs d'information, au detriment des 
echanges et de la recherche commune d'une demarche partagee. 
II est a cet egard presque paradoxal d'utiliser un tel outil dans des 
seminaries visant a construire un « esprit d'equipe ». 


27 K. E. James, L. A. Burke et H. M. Huchins, « Powerful or pointless ? Faculty versus 
students perceptions of PowerPoint use in business education », Business Communica- 
tion Quarterly, vol. 69, n° 4, decembre 2006, p. 374-396. 

28 E. R. Tutte, The Cognitive Style of PowerPoint, op. cit. 
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Et si la primaute etait rendue au contenu et a I'echange ? 

Une solution aussi radicale a pu etre proposee. C'est 
ce que present Tufte 29 en suggerant de substituer aux diaposi- 
tives squelettiques des notes de syn these efficaces comme base 
d'echange. Rappelons egalement que des entreprises ont pu 
arriver a de telles solutions, parmi lesquelles 3M, dans le cadre de 
son processus strategique. La prescription fut encore plus radicale 
chez Sun, le president considerant que les employes perdaient un 
temps considerable a produire des diapositives 30 . Relevons cepen- 
dant pour l'histoire qu'il a formule ensuite le constat qu'il est des 
marees qui ne peuvent etre endiguees, et cette interdiction a ete 
levee. S'il est done apparemment difficile d'abandonner Power- 
Point, il est cependant possible de ramener cet outil a une utili- 
sation plus judicieuse, done plus limitee qu'elle ne l'est 
actuellement. Pour cela, il faut se replacer dans son contexte 
d'utilisation premier, qui est la reunion d'affaires 31 . Au cours de 
ces reunions, l'objectif premier est de partager des informations 
complexes et d'obtenir un resultat (une decision de maniere 
typique). Elle prend generalement la forme d'un processus avec 
quelques etapes clairement definies pour arriver au resultat, et 
deploie des moyens hierarchises en vue d'atteindre des objectifs. 
En tant que telle, cette categorie de reunions definit un genre de 
communication a laquelle PowerPoint peut s'integrer sans en 
constituer ni la reference ni le repoussoir. En effet, PowerPoint 
incite a expliciter le cheminement de la pensee en etablissant un 
ordre entre les diapositives. De meme, il facilite l'etablissement de 
hierarchies et de priorites 32 . Par ailleurs, les reproches concer- 
nant la forme ou la simplification des idees perdent de leur acuite 
a partir du moment ou le support ne constitue pas la seule refe- 
rence, mais serf de base d'echange et de discussion, sans se substi- 
tuer a d'autres vecteurs, comme le document technique ou le 


29 Ibid. 

30 G. Nunberg, « The trouble with PowerPoint », art. cit. 

31 J. Yates et W. Orlikowski, « The PowerPoint presentation and its corollaries : How 
genres shape communicative action in organizations », in M. Zachry et C. Thralls 
(dir.), Communicative Practices in Workplaces and the Professions : Cultural Perspectives on 
the Regulation of Discourse and Organizations, Baywood Publishing, Amityville, 2007. 

32 J. Yates et W. Orlikowski, « The PowerPoint presentation and its corollaries : How 
genres shape communicative action in organizations », art. cit. 
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rapport de synthese. Cet isomorphisme entre le genre communi- 
cationnel et l'outil peut rendre son utilisation pertinente, a condi- 
tion d'en circonscrire les modalites et d'en definir les buts 
poursuivis. S'il est probablement relativement aise d'eviter de 
devoyer les supports dans des emplois qui ne sont pas les leurs, ce 
que la Nasa n'a pas su faire, la linearite et l'inachevement de la 
pensee favorises par PowerPoint demeureraient alors les princi- 
paux obstacles. A cet endroit, il taut reintroduire le complement 
indispensable du support de presentation, l'orateur lui-meme. 
Dans la reunion, le partage d'idees est le fait d'un initiateur, a 
l'origine de la rencontre, qui cherche dans la confrontation avec 
d'autres a obtenir une validation ou a faire evoluer un sujet. II y a 
done un jeu a trois - auditoire, support et animateur - et chaque 
acteur doit etre present et actif pour que le genre communica- 
tionnel induit par l'usage de PowerPoint remplisse pleinement 
son role. Dans cette perspective, le support ne doit servir qu'a faci- 
liter l'emergence d'une communication ouverte avec une 
audience 33 . 

Contrairement a l'idee frequemment avancee, PowerPoint ne 
debouche pas necessairement sur de bonnes presentations, et de 
pietres orateurs ne s'amelioreront pas par la simple utilisation de 
cet outil, comme il est peu vraisemblable que de grands rheteurs 
perdent en puissance en se pliant a l'utilisation des diapositives. Il 
est vain d'attendre le succes ou l'echec d'une reunion du simple 
fait de l'utilisation d'un outil. Tout au plus son utilisation intro- 
duit-elle des risques qui lui sont propres, dont il faut etre 
conscient pour ne pas risquer la desormais bien connue « mort 
par PowerPoint ». 


33 C. B. Pratt, « The misuse of PowerPoint », art. tit. 


« II faut responsabiliser ! » 


Jean-Luc Moriceau 


« Nous avions deux solutions. Soit la maniere forte et l'autoritarisme. 
Mais un plan social est toujours un traumatisme. Soit la democratic et 
la responsabilisation. Nous avons prefere mettre les salaries face a 
leurs responsabilites » 


s 

*#i les salaries sont demotives, s'ils ne comprennent 
plus le sens de leur travail, s'ils pensent a se faire du bien plutot 
qu'au bien de l'entreprise, s'ils se denigrent, se combattent, se 
debattent, il faut les responsabiliser ! Si toutes les decisions ne se 
liguent pas pour enrichir les actionnaires, s'il y a trop de regies et 
de procedures, si les initiatives ne sont pas encouragees, il faut 
responsabiliser ! Si les entreprises suivent leur interet propre au 
detriment des enfants qui travaillent, des pays pauvres, du deve- 
loppement, de l'egalite de chances, de l'interet commun, il faut 
les responsabiliser ! La responsabilisation, c'est la nouvelle poudre 
qui permet de resoudre tous les problemes. Et, disons-le sans 
detours, le monde irait probablement mieux si nous etions tous 
responsables, pensant et oeuvrant pour la planete, pour la societe, 
pour les plus pauvres, pour nos prochains, plus souvent que pour 
notre propre interet. Mais la responsabilisation n'est pas la 
responsabilite. Et dans cet ecart, que l'on refuse souvent de voir, 


1 H. Hennebique, DRH de Noos, cite par A.-S. Jarrige, « Noos : le salut par la responsabi- 
lite », Le Point, 10 juin 2004. 
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s'ensablent les plus beaux projets ou s'enrobent de plus perni- 
cieuses manipulations. 

Et si l'on n'est pas assourdi par ce beau mot de responsabilite, 
a condition de tendre l'oreille, on peut entendre bien d'autres 
choses. Ce terme peut cacher des injonctions paradoxales : 
« Soyez responsables, choisissez de vous-memes ce que j 'attends 
de vous. » II peut culpabiliser : « Si cela va mal, c'est parce que 
vous n'etes pas assez responsables, pas assez matures, vous ne 
vous sacrifiez pas assez. » II signifie parfois demander a se 
conformer a une regie, a une norme ou a une autorite (celle de la 
responsabilite sociale des entreprises, celle des lois sociales, ce que 
demandent les actionnaires, etc.) ou, a l'oppose, appeler a se 
revolter contre les regies, vouloir changer l'ordre des choses (faire 
de la discrimination positive, perdre une affaire en refusant de 
corrompre, choisir des options moins profitables, etc.). II peut 
signifier faire prendre conscience et faire agir pour accroitre les 
benefices ou tout au contraire faire prendre conscience et agir 
pour la societe au detriment des benefices. 

Responsabiliser est done un de ces mots qui emportent dans 
leurs valises bien des significations differentes et des plus contra- 
dictoires. Pourtant, les proces en responsabilite se multiplient, les 
entreprises qui n'affichent pas leur quota de responsabilite sont 
boycottees, les managers qui ne se montrent pas assez « respon- 
sables » sont revoques : ce n'est done pas seulement une question 
de mots. Et si, en termes de valeurs abstraites, bien peu oseraient 
s'opposer a ce mouvement appelant de ses voeux toujours plus de 
responsabilite, il faut regarder en pratique comment la responsa- 
bilisation prend forme et quelles consequences elle entraine. 
Deux exemples sont presentes ici, parmi les plus courants : la 
responsabilisation pour la « bonne » utilisation des ressources 
financieres grace a des mesures comme Y Economic Value Added 
(EVA) et la responsabilisation sociale des entreprises. 

Mais qu'on ne s'y trompe pas : responsabiliser ne signifie pas 
donner davantage de pouvoir, mais demander des comptes, 
autrement dit mettre en situation de pouvoir etre juge 
responsable. 
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Responsabiliser pour le bien de I'entreprise 

« Soyez responsables, si nous depensons trop, si nous 
n'utilisons pas chaque ressource pour la creation de valeur, alors 
les benefices ne seront pas suffisants, les actionnaires se detourne- 
ront de notre entreprise, et tout le monde perdra son emploi. » 
Une premiere forme de responsabilisation consiste a demander a 
chaque salarie de renoncer a certaines prerogatives et de consa- 
crer toute son energie a la creation de valeur, quelles que soient 
les formes de culpabilisation et d'injonctions paradoxales qui 
sont associees. 

Dans les entreprises, on ne veut pas se contenter de discours. 
La responsabilite ne peut rester un principe general, il faut 
mesurer et recompenser ceux qui appliquent ce principe dans les 
faits. Et plus il y aura de responsables, des dirigeants aux employes 
les plus modestes, mieux I'entreprise se portera. Il faut done 
mesurer la responsabilite, e'est-a-dire la contribution au bien de 
I'entreprise. La forme la plus aboutie de ce principe est apparue 
dans les annees 1990 avec l'EVA. L'EVA, ou Economic Value Added, 
est une mesure comptable qui permet de mesurer pour chaque 
filiale, pour chaque decision, voire pour chaque service sa contri- 
bution a la creation de valeur et done a l'enrichissement des 
actionnaires. Chaque acte dans I'entreprise est evalue a l'aune de 
son effet (immediat) sur la valeur des actions de I'entreprise. Avec 
l'EVA, etre responsable, agir pour le bien de I'entreprise signifient 
enrichir les actionnaires. 

L'EVA est egale a : actif economique x (rentabilite economique 
- cout moyen pondere du capital). 

Si cette mesure repose sur des notions connues, son succes 
tient, outre la campagne de marketing qui l'a entouree, aux 
nombreux retraitements comptables qu'elle appelle, permettant 
de pallier certains dysfonctionnements, et surtout a la possibilite 
de s'en servir comme mesure de la performance individualist en 
attribuant des taux de rentabilite exiges distincts. 

L'EVA n'est en fait qu'un passage a la limite d'une pratique 
plus ancienne, celle du controle de gestion. Celle-ci consiste a 
delimiter dans I'entreprise des « centres de responsabilite », 
evaluer la performance de chacun d'eux et sanctionner en fonc- 
tion des resultats. L'EVA, en simplifiant ainsi la performance, en 
la resumant en un seul score, fait bien entendu perdre de vue 
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qu'elle est multiple et complexe. Anthony Hopwood 2 decrit par 
exemple le cas d'une entreprise qui se croyait en bonne sante, en 
limitant son evaluation interne a seulement quelques parametres 
financiers ; alors qu'elle etait definitivement distancee sur ce qui 
n'etait plus gere : la qualite, les temps de cycle, la motivation, la 
reactivite, le progres technologique, etc. 

Si le « critere du bien » - comme l'exprime C. Riveline 3 - se 
limite a un seul parametre, il est effectivement plus facile de 
decider et de mesurer la performance relative de chacun. Mais, 
dans ce cas, chacun essaie de maximiser a court terme ce para- 
metre au detriment du reste. On gere ce qui compte au detriment 
de ce qui importe. H. Bouquin 4 montre qu'une mesure ainsi 
simplifiee de la performance entraine des effets pervers et que, en 
reaction, le systeme de controle va se complexifier pour les 
contrer, entrainant d'autres effets pervers et d'autres controles... 
jusqu'a la situation ou l'on preferera accepter des comportements 
irresponsables plutot que de remettre en cause la fragile equite 
apparente du systeme. Sous pretexte de responsabilisation, on 
revient aux pires heures du controle « tout financier », oubliant 
les questions pourtant cruciales de transversalite, de synergie, 
d'apprentissage, de qualite, de maitrise des delais, etc. 

Le probleme de ce systeme, mais egalement de la plupart des 
systemes de responsabilisation, est qu'il cherche a dieter aux 
acteurs les comportements qu'il designe comme « responsables ». 
Or, la responsabilite ne consiste pas a suivre les indications d'un 
systeme, elle demande plutot de juger en situation. C'est-a-dire de 
ne pas suivre une image Active mais d'evaluer le reel singulier, de 
ponderer les multiples parametres, de decider au milieu de 
nombreux paradoxes, de balancer entre plusieurs criteres du bien 
concurrents, et de juger de la decision preferable. Un systeme de 
mesure ne peut dire ce qui est responsable, mais seulement 
apporter des indices et des indications. La responsabilite ne tient 


2 A. G. Hopwood, « The archaeology of accounting systems », Accounting, Organizations 
and Society, vol. 12, n° 3, 1987, p. 207-234. 

3 C. Riveline, « Un point de vue d'ingenieur sur la gestion des organisations », Annales des 
Mines. Gerer et comprendre, 1991. 

4 H. Bouquin, « Le controle de gestion pousse-t-il les managers a des comportements 
irresponsables ? », presentation au colloque « Controle et responsabilite », universite 
Paris-Dauphine, 27 janvier 1998. 


: II faut responsabiliser ! 


143 


pas dans le systeme de responsabilisation mais dans les hommes 
et les femmes qui devront en definitive repondre de leurs choix. 

Dans cet exemple, on cherche a responsabiliser, mais de fa?on 
mecanique, et la mesure prend le pas sur des decisions plus 
mesurees ; la responsabilite est prise dans un systeme. On accroit 
ainsi sans doute le controle, mais un controle qui ne se controle 
plus lui-meme. Et tout ceci aura finalement bien peu a voir avec la 
responsabilite... 


Responsabiliser pour le bien du monde 

Nombreux scandales financiers, corruptions, pratiques 
de reduction des couts qui repoussent la precarite, la misere, 
Sexploitation vers les plus pauvres, rejets non controles des dechets 
et pollutions, epuisement des ressources naturelles... les entre- 
prises, pour leurs profits ou leur survie, ne sont vraiment pas 
responsables ! La encore, il faut les responsabiliser. II faut empe- 
cher leurs pratiques nuisibles et encourager les plus vertueuses. II 
faut refuser d'investir ou de traiter avec les requins pour privilegier 
les entreprises qui font du « bien » (ou moins de « mal »). Les entre- 
prises doivent devenir socialement responsables. Adam Smith est 
mort une seconde fois : pour lui, qui encourageait chaque agent 
economique a oeuvrer pour son interet propre car la societe dans 
son ensemble en beneficiait, la responsabilite sociale des entre- 
prises represente son enterrement. Non seulement la Terre ne peut 
plus supporter tous ces comportements opportunistes, mais 
ceux-ci lesent egalement de nombreuses parties prenantes, suscep- 
tibles ensuite de demander des comptes aux entreprises. Alors que 
celles-ci rivalisent d'inventivite pour montrer qu'elles respectent 
les conditions de travail jusque chez leurs sous-traitants les plus 
lointains, qu'elles assainissent, replantent, corrigent les conse- 
quences nuisibles de leur activite, qu'elles oeuvrent pour la societe, 
pour l'emploi, pour les plus defavorises, etc. 

Mais cela ne suffit pas. II faut encourager ces comportements, 
responsabiliser, ce qui signifie mesurer, evaluer et institutionna- 
liser ces pratiques. Une fois encore, la machine a responsabiliser 
se met en route, entrainant le meilleur comme le pire. 

Pour inciter a la responsabilite, les agences de notation ont 
reussi le tour de force de mesurer la responsabilite sociale, en 
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attribuant une note aux entreprises. Ce faisant, elles indiquent ce 
qu'il faut faire, elles prescrivent ce qui est responsable. Se soucier 
des travailleurs, des clients, des citoyens importe desormais, mais 
surtout par la note que ce souci permettra d'obtenir. Progressive- 
ment, les entreprises ne sont plus responsables devant des 
personnes ou des situations, mais devant une image : celle du 
client ou du citoyen. Ces figures, abstraites, sont sans visage ; on 
assiste a une stylisation de la situation. Ce n'est plus le visage de 
l'autre qui appelle a la responsabilite mais la figure stylisee d'une 
partie prenante qui compte dans un score. Les visages disparais- 
sent au profit des effets sur l'image de l'entreprise. 

II existe plus d'une trentaine d'agences de notation pour la 
responsabilite sociale et les investissements socialement respon- 
sables. Elles ont chacune defini une methode devaluation precise 
couvrant le developpement durable, les droits humains, l'ethique 
des affaires et des questions sociales et societales. Elles attribuent 
ainsi un score aux entreprises auditees sur un grand nombre de 
criteres (par exemple, l'entreprise a-t-elle mis en place une poli- 
tique de prevention de la corruption ?), qui permet de donner une 
note globale sur la responsabilite sociale de l'entreprise. 

C'est de cela que s'inquiete C. Louche 5 apres plusieurs annees 
d'observation de la structuration de la responsabilite sociale des 
entreprises aux Pays-Bas. Ce qui au depart etait engagement mili- 
tant pour des placements dits ethiques s'est retrouve regule, stan- 
dardise et evalue par diverses institutions. Elle se demande, a 
raison, si l'engagement social, la reflexion critique, la volonte de 
sincerite ne se sont pas dissous dans les procedures et les 
notations 6 . . . 

A nouveau, le systeme de responsabilisation remplace le face- 
a-face avec la situation et l'exercice reflechi de la responsabilite, 
par une prescription de la meilleure action. Decider devient opti- 
miser une fonction et non plus choisir entre des paradoxes, non 
plus initier un nouveau cours d'action. Et les questions se 


5 C. Louche, Ethical Investment. Processes and Mechanisms of Institutionalization in the 
Netherlands, 1990-2002, Erasmus University, Rotterdam, 2004. 

6 De meme, F. D£jean, J.-P. Gond et B. Leca ont montre comment le developpement d'un 
systeme de mesures a servi d’instrument de legitimation et de pouvoir pour creer en 
France l'industrie de l'investissement socialement responsable, in « Measuring the 
unmeasured : an institutional entrepreneur strategy in an emerging industry », Human 
Relations, vol. 57, n° 6, 2004, p. 741-764. 
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multiplient lorsqu'on ecoute les arguments avances en faveur de 
la responsabilite sociale. Ils promettent aux entreprises 
d'augmenter la probabilite de survivre et de prosperer dans le 
temps 7 , d'accroitre la richesse organisationnelle 8 ou d'assurer 
que la poursuite des affaires reste acceptable pour toutes les 
parties 9 . Depuis toujours, les fonds d'investissement « ethiques » 
ont voulu montrer qu'ils avaient de meilleures performances 
financieres que les autres. Une etude du cabinet KPMG 10 revele 
que les entreprises editent un rapport de responsabilite sociale a 
75 % pour des raisons d'affaires ( business concern). D'ailleurs, les 
entreprises seraient en droit de choisir les parties prenantes aupres 
desquelles etre responsable u . 

Lorsque l'urgente et genereuse idee de responsabilite sociale 
des entreprises s'incarne en systeme de « responsabilisation », 
non seulement elle tend a perdre son ame, mais plus encore elle 
change de nature. Les decisions ne sont pas plus responsables, 
elles suivent simplement d'autres regies. La responsabilisation ne 
transforme pas les entreprises en personnes « morales ». On peut 
meme se demander parfois si rendre l'entreprise, entite diffuse et 
partagee, responsable n'est pas une maniere de deresponsabiliser 
les personnes qui la compose. . . 


Responsabiliser contre la responsabilite ? 

Signe des temps, on fait maintenant plus confiance 
aux entreprises qu'aux politiques contre les maux et la misere du 
monde : « Force est de constater les acces de faiblesse des Etats et 
institutions : baisse de credibilite des hommes politiques, gestion 
souvent impecunieuse des deniers publics, dysfonctionnements de 
la regulation mondiale [...]. Dans ces conditions, les entreprises, 


7 R. E. Freeman, Strategic Management : A Stakeholder Approach, Pitman, Boston, 1984. 

8 L. E. Preston et T. Donaldson, « Stakeholder management and organizational wealth », 
Academy of Management Review, vol. 24, n° 4, 1999, p. 619-620. 

9 J. E. Post, L. E. Preston et S. Sachs, Redefining the Corporation : Stakeholder Management 
and Organizational Wealth, Stanford University Press, Stanford, 2002. 

10 KPMG International Survey of Corporate Responsibility Reporting 2005, www.kpmg.com/ 
Rut2000_prod/Documents/9/Survey2005.pdf. 

11 R. A. Phillips, Stakeholder Theory and Organizational Ethics, Berrett-Koehler, San Fran- 
cisco, 2003. 
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particulierement les multinationales, porteuses de la puissante 
mondialisation, apparaissent comme les rares acteurs capables 
d'avoir un impact sur le cours des choses 12 . » 

Du fait de leur nouvelle puissance, les entreprises doivent se 
montrer responsables. Du fait de la fragilite des entreprises, les 
managers et tous les employes doivent se montrer responsables. 
Alors que dans les premices de la theorie liberate et aujourd'hui 
dans la theorie de l'agence, si chere aux economistes des organisa- 
tions, nous etions invites a etre opportunistes, chacun peut main- 
tenant etre tenu - et veut se montrer - responsable de tout. II reste 
que, en se transformant en machine de responsabilisation, la 
responsabilite a perdu son contenu ethique. Elle est largement 
devenue affaire economique. P. Ricoeur 13 a ainsi bien montre que, 
depuis le debut du siecle dernier, la responsabilite n'est plus liee a 
une faute, entrainant la culpabilite, mais designe celui qui devra 
reparer monetairement un prejudice. 

Dans les entreprises, la responsabilite a pourtant une longue 
histoire. Dans les annees 1960 et 1970, elle s'obtenait par la 
reconnaissance de l'experience et des competences acquises. Elle 
est maintenant diffusee au plus grand nombre, automatique- 
ment, inconditionnellement, sans apprentissage. Elle est comme 
un droit de se faire imposer des devoirs. Ce passage a une respon- 
sabilisation immediate et tres large s'est fait sans reelle reforme 
organisationnelle et institutionnelle conjointe, sans reflexion sur 
la responsabilite en commun des differents niveaux hierar- 
chiques, sur le travail, sur la citoyennete. Dire que tout le monde 
est responsable de tout permet d'esquiver bien des debats. La 
responsabilisation ne donne pas plus de pouvoir, ne provoque 
pas plus de debats, elle a transforme la chaleur interrogative des 
debats en froide reponse des comptes de resultat. 

On a certainement besoin de plus de responsabilite des et dans 
les entreprises. Ceci signifie plus de sagesse contre les appetits 
d'optimisation, mais aussi davantage d'engagement pour des 
valeurs plutot que pour la valeur de l'entreprise. Mais, chaque fois 
que l'on veut imposer les bonnes intentions, chaque fois qu'une 
machinerie a responsabiliser metamorphose la bonne idee en 


12 P. Laget, « Developpement durable et taux de profit », Le Monde, 16 novembre 2006. 

13 P. Ricceur, « Le concept de responsabilite : essai d'analyse semantique », Esprit, 
novembre 1994, p. 28-48. 
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responsabilisation, chaque fois qu'elle s'arme de mesures, de pres- 
criptions et de langages imposes, chaque fois qu'elle devient outil 
de notoriete, chaque fois qu'elle est invoquee pour se donner 
bonne conscience, chaque fois que de probleme elle se mute en 
solution, void que la noble et genereuse idee se petrifie, se vide de 
son ame, perd son potentiel reformateur. Elle devient procedure, 
controle et controle du controle, n'est plus reponse a inventer 
face a une situation et ne garde plus de la responsabilite qu'un 
nom mobilisateur. 


« Le taylorisme, c'est depasse 


Frederic Gautier, Eric Pezet 


« L'une des premieres caracteristiques d'un homme qui est capable de 
faire le metier de manutentionnaire de gueuses de fonte est qu'il est si 
peu intelligent et si flegmatique qu'on peut le comparer, en ce qui 
concerne son attitude mentale, plutot a un boeuf qu'a toute autre 
chose. L'homme qui a un esprit vif et intelligent est, pour cette raison 
meme, inapte a exercer ce metier en raison de la terrible monotonie 
d'une tache de ce genre » 


A 

m « lire cette citation extraite du livre de 
F. W. Taylor, The Principles of Scientific Management, on se 
demande comment une telle vision de l'homme pourrait fonder 
une doctrine encore pertinente aujourd'hui. Evidemment, le 
taylorisme est depasse, est-on tente d'affirmer. Le taylorisme 
renvoie a une periode revolue, celle des annees 1920-1970 
environ, celles de l'« age d'or » de l'ouvrier specialise dans les pays 
industrialises. II s'est diffuse progressivement et conjointement 
avec la chaine de production. II a ete associe au travail a la chaine 
et a un travail repetitif et alienant. Or, les temps changent : toyo- 
tisme, nouvelles methodes de management, entreprise d'un type 
nouveau, etc. Les mots d'ordre semblent desormais enrichisse- 
ment et elargissement des taches, polyvalence, equipes auto- 
nomes, responsabilite, sous l'impulsion notamment des 
methodes japonaises, des evolutions du management de la 
qualite ou de la recherche de transversalite et d'integration 


1 F. W. Taylor, The Principles of Scientific Management, Harper & Brothers Publishers, New 

York, 1911. 
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( reengineering , c'est-a-dire reconfiguration des processus, mise en 
place d'ERP 2 , etc.). Face aux methodes actuelles de management, 
le taylorisme semble avoir disparu. Les evolutions socio-econo- 
miques et les nouvelles doctrines manageriales ont-elles definiti- 
vement enterre le taylorisme ? 


Les deux piliers de la doctrine taylorienne : 

analyse du travail et compromis social 

En 1878, Taylor est embauche par une acierie, la 
Midvale Steel Co., dans laquelle il va gravir les echelons, de 
manoeuvre a chef d'atelier, avant d'etre nomme ingenieur en chef 
en 1884, apres avoir obtenu son diplome en suivant des cours du 
soir. De son experience d'ouvrier, il a acquis la conviction que, s'il 
est difficile de faire progresser la productivite dans les usines, c'est 
a cause de la mauvaise organisation du travail et de la flanerie des 
ouvriers. Cette analyse le conduit a proposer des preceptes 
permettant d'organiser le travail dans les ateliers sur la base d'un 
compromis salarial. 

De fa?on provocante, Taylor soutient qu'il est possible de 
concilier salaire eleve et main-d'oeuvre bon marche, simplement 
en accroissant la productivite du travail : « La grande revolution 
qui se produit dans l'attitude mentale des deux parties lorsque 
intervient la direction scientifique, est que l'une comme l'autre 
cessent de considerer la repartition de la plus-value comme le 
point le plus important et qu'elles tournent ensemble leur atten- 
tion vers l'accroissement de la dimension de cette plus-value, 
jusqu'a ce qu'elle acquiere une ampleur telle qu'il n'est plus 
necessaire de disputer comment elle sera repartie 3 . » Toutefois, le 
compromis social taylorien n'est pas exempt de mefiance vis-a- 
vis des ouvriers. Il n'est pas possible d'obtenir d'eux les informa- 
tions permettant de reduire les temps de fabrication parce que la 
flanerie des ouvriers n'est autre qu'un ralentissement delibere du 
rythme de travail. Pour mieux organiser le travail, il faut porter un 


2 Enterprise Resource Planning. La traduction franjaise d'ERP est « progiciel de gestion 
integree » (PGI). C'est un ensemble de modules applicatifs, generalement signes pat un 
editeur unique, travaillant sur une base de donnees unique. 

3 F. W. Taylor, The Principles of Scientific Management, op. cit. 
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regard exterieur et scientifique sur l'organisation de la production 
et les modes operatoires. 

En 1903, dans « Shop management 4 », puis en 1911, dans 
The Principles of Scientific Management, Taylor propose un 
ensemble de principes centres sur Tatelier et Torganisation 
physique du travail. 

Le premier repose sur la division horizontale du travail, sa 
parcellisation, afin d'identifier pour chaque tache parcellisee la 
methode d'execution la plus efficace et la plus rapide. Cette etude 
« scientifique » du travail conduit a definir la meilleure methode 
de travail et ainsi a standardiser les conditions techniques de 
production. 

Le second principe repose sur l'idee qu'il faut extraire tout le 
travail intellectuel de l'atelier. Taylor propose la mise en place de 
contremaitres fonctionnels charges de l'ordonnancement de la 
production, de la redaction des fiches destruction, de la disci- 
pline dans l'atelier et de l'enregistrement des temps et des couts. 
De maniere plus generate, le taylorisme conduit a une demultipli- 
cation des experts et a une augmentation des cols blancs. 

Le troisieme repose sur la selection et la remuneration des 
ouvriers. Les ouvriers doivent respecter des normes de gestes et 
des normes de temps definies sur la base de ceux accomplis par 
l'ouvrier le plus rapide et le plus efficace. Selon Taylor, grace a la 
direction scientifique, l'ouvrier devient le sujet d'une etude plus 
soigneuse et beaucoup plus precise que celle que Ton a pu consa- 
crer aux machines. 

Le dernier principe consiste en un controle etroit et precis du 
travail des ouvriers par des contremaitres. Ceux-ci doivent se tenir 
au cote des ouvriers pour ameliorer constamment les methodes 
d'execution. 

Pour Taylor, il est possible d'obtenir une meilleure efficacite de 
la production si l'on porte sur elle un regard exterieur et il devient 
alors possible de recompenser les ouvriers en consacrant une part 
des gains de productivite a l'augmentation des salaires. Concer- 
nant la productivite, Taylor obtient des resultats convaincants. Par 
exemple, a la manutention des gueuses de fonte, les ouvriers ont 
pu manipuler sans effort supplementaire 48 tonnes par jour contre 
12,7 tonnes auparavant. Les gains de productivite ont ete tels que 


F. W. Taylor, « Shop management », Transactions, vol. XXIV, juir 
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les salaires ont pu etre au final augmentes de 60 %, la main- 
d'oeuvre etant passee entre-temps de 600 a 140 ouvriers. En 
pratique, les reproches faits au taylorisme l'ont ete du point de vue 
de la penibilite du travail : travail en miettes, taches repetitives, 
alienantes, monotones et sans interet 5 6 . Aujourd'hui, le vocabu- 
laire du taylorisme - chronometrage, bureau des methodes, paie- 
ment aux pieces, poste de travail - n'est plus de mise. Toutefois, les 
nouvelles methodes manageriales - juste-a-temps s , BPR 7 , gestion 
par processus, normes ISO - ont-elles veritablement renouvele les 
preceptes et les pratiques du taylorisme ? 

De nombreuses idees de Taylor sont souvent attributes, a tort, 
a Henry Ford, qui s'est en fait contente de les mettre en pratique. 
Cette « injustice » peut s'expliquer par le fait que le taylorisme est 
une doctrine critique des systemes de production 8 . II migre avec 
eux et a ainsi effectue plusieurs migrations depuis sa formalisa- 
tion. Dans les annees 1980, l'approche japonaise de la gestion de 
la production a integre le taylorisme, realisant ainsi sa migration 
culturelle. Au cours des annees 1990, avec les nouvelles techno- 
logies de l'information comme support, il a effectue une migra- 
tion technologique. La migration geographique et sectorielle du 
taylorisme est recurrente. Des les annees 1930, le taylorisme, 
elabore en Amerique du Nord, s'est diffuse en Europe puis, plus 
recemment, en Asie. Mais, en certains lieux, l'image du manuten- 
tionnaire de gueuse que Taylor compare a un boeuf - le pire du 
taylorisme - est restee, et la hausse des salaires avec celle des 
rendements - le meilleur du taylorisme - reste a accomplir. 


Les migrations culturelles ettechnologiques 
du taylorisme 

La migration culturelle du taylorisme s'est faite en 
Asie. En effet, les methodes japonaises de gestion industrielle 


5 G. Friedmann, Le travail en miettes, Gallimaid, Paris, 1964. 

6 Systeme d'oidonnancement de la production par l'aval, decentralise et gere au moyen 
d’etiquettes (kanban). 

7 Business Process Reengineering, pour « reconfiguration des processus » . 

8 A. Hatchuel, « Frederick Taylor : une lecture epistemologique. L'expert, le theoricien, le 
doctrinaire », in J.-P. Bouilloud et B.-P. LJcuyer (dir.), L'invention de la gestion. Histoire 
des pratiques, L'Harmattan, Paris, 1994, p. 53-64. 
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s'enrichissent des preceptes de Taylor sans les remettre fonda- 
mentalement en cause. Le systeme de production propose par 
Ohno chez Toyota repose sur deux idees simples : 

- la gestion des flux par l'aval grace a un systeme d'ordonnan- 
cement decentralise, le kanban. Comme le souligne Ohno dans sa 
metaphore de la chasse, « nous ne pouvons pas conserver les 
reflexes d'une communaute d'agriculteurs. Nous devons devenir 
plutot une communaute de chasseurs, pour nous procurer ce 
dont nous avons besoin et dans les quantites dont nous avons 
besoin 9 » ; 

- la suppression de l'ensemble des gaspillages en eliminant les 
operations sans valeur ajoutee. « Les gestes que font couramment 
les gens dans une usine n'ont de sens que s'ils constituent un reel 
travail. L'ideal est d'atteindre 0 % de travail inutile. Cela a ete 
mon obsession dans le processus d'elaboration du systeme de 
production Toyota 10 . » 

Mesurer les temps et definir des standards restent largement 
compatibles avec la demarche d'Ohno : « Definir les standards 
operatoires et les enseigner aux operateurs constituent des 
responsabilites primordiales de la maitrise dans une usine au 
meme titre que, dans une equipe sportive, c'est la responsabilite 
de l'entraineur de former les joueurs a la maitrise des gestes tech- 
niques elementaires u . » Ce ne sont done pas les preceptes de 
Taylor qui sont remis en cause, mais plutot leur mise en pratique 
dans les usines de Ford. Shingo est, a cet egard, tres clair : « A force 
de s'occuper de ces calculs de standards, les ingenieurs en genie 
industriel des Etats-Unis ont peu a peu perdu de vue le prealable 
majeur de Taylor : une analyse scientifique des taches. Ils se sont 
polarises sur la mesure des taches du moment, Telimination des 
valeurs anormales du moment et le calcul des temps. Leur travail 
consistait davantage a mesurer les temps qu'a les definir 12 . » 
Selon Warner 13 , le taylorisme a ete un facteur important du deve- 
loppement du systeme d'organisation et de management 
japonais. 


9 T. Ohno, L'esprit Toyota, Masson, Paris, 1989, p. 28. 

10 Ibid., p. 67. 

11 Ibid., p. 20. 

12 S. Shingo, La production sans stock, Editions d'Organisation, Paris, 1990, p. 497. 

13 M. Warner, « Japanese culture, Western management : Taylorism and human 
resources in Japan », Organization Studies, vol. 15, n° 4, 1994. 


: Le taylorisme, c'est depasse ; 


153 


L'analyse scientifique des taches, permettant d'ameliorer la 
productivity, ne se limite plus d'ailleurs aux seules activites de 
production industrielle. Des 1993, Hammer et Champy propo- 
sent de prendre comme unite d'analyse non plus les seules taches 
mais les processus dans leur ensemble. Le reengineering vise « une 
remise en cause fondamentale et une redefinition radicale des 
processus operationnels pour obtenir des gains spectaculaires 
dans les performances critiques que constituent aujourd'hui la 
qualite, les couts, les delais et le service 14 ». L'idee du reengineering 
est de s'appuyer sur les potentialites des technologies de l'infor- 
mation pour reconcevoir les processus et supprimer les opera- 
tions sans valeur ajoutee. Les referentiels qualite (ISO 9000) visent 
la standardisation et la documentation de ces modes operatoires 
optimises. 

Les nouvelles technologies de l'information et de la communi- 
cation sont le support de la migration technologique du taylo- 
risme. Hanene Jomaa 15 , chargee de programme au Club 
informatique des grandes entreprises fran^aises (CIGREF), 
observe que, « pour les operationnels, l'ERP, Enterprise Resource 
Planning, decrit une fa?on de faire, il propose un processus stan- 
dard a suivre (la maniere de gerer une commande, de repondre a 
une demande client, de demander un conge, etc.). Ils sont tres 
sensibles aux changements apportes par l'ERP a leur processus de 
travail. Pourtant, la finalite de ces changements leur est rarement 
communiquee : les formations qui leur sont dispensees sont gene- 
ralement focalisees sur les aspects materiels et sur l'utilisation de 
l'outil, les objectifs du projet sont parfois oublies sous la pression 
de la complexity technologique, la communication sur ces 
objectifs est generalement concentree sur la phase du lancement 
du projet, etc. » Ce mouvement de reconfiguration des processus 
s'appuie notamment sur la generalisation des progiciels de 
gestion integree, qui recherchent l'automatisation des traite- 
ments de l'information dans l'entreprise. Pour Gilbert et 
Leclair 16 , les ERP constituent un nouveau systeme taylorien qui 


14 M. Hammer etj. Champy , Le reengineering, reinventer l'entreprise pour une amelioration spec- 
taculaire de ses performances, Dunod, Paris, 1993, p. 42. 

15 H. Jomaa, « ERP, dix ans apres ; taylorisme assiste par ordinateur ou travail collaborate 
a distance ? », CIGREF, Paris, 2006. 

16 P. Gilbert et P. Leclair, « Les syst&mes de gestion integres : une 
l'ceil », Sciences de la societe, n° 61, 2004. 
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applique les principes de l'organisation scientifique aux processus 
de l'entreprise. Les enjeux ne semblent pas fondamentalement 
differents de ceux que recherchait Taylor au debut du xx e siecle ; 
desormais, ce sont les fonctionnalites des logiciels qui doivent 
determiner la meilleure fa^on de travailler ! 

Taylor a demontre qu'il etait possible de concilier croissance 
des quantites produites et amelioration de la productivite. Cette 
equation de la production a permis le developpement de 
nouveaux secteurs industriels et la localisation d'industries dans 
des pays ou les salaries ont des caracteristiques proches de celles 
des migrants americains au debut du xx e siecle. Les deux mouve- 
ments, migration sectorielle et migration geographique, se 
completent d'ailleurs. 


Les migrations sectorielles et geographiques 

Cette migration concerne l'application des preceptes 
de Taylor au secteur des services : restauration rapide, centres 
d'appels, reparation automobile, etc. De nombreux exemples 
soulignent que l'equation de Taylor (croissance des quantites et 
productivite) a permis l'expansion de ces services. Dans Fast Food 
Nation, Schlosser 17 souligne que les methodes utilisees par McDo- 
nald's pour proposer des sandwichs ne sont pas fondamentale- 
ment differentes de celles utilisees par Ford pour fabriquer des 
Ford T : standardisation des processus de fabrication grace a 
l'etude systematique des taches, modes operatoires formalises, 
etc. McDonald's possede d'ailleurs sa propre « universite », dont 
les travaux visent notamment a identifier les methodes de prepa- 
ration des sandwichs les plus efficaces. L'enquete de Schlosser 
souligne que cette organisation des methodes de production a ete 
etendue a l'ensemble de la filiere de production : pains, pommes 
de terre, viande. En particulier, les abattoirs americains ont du se 
separer des ouvriers qualifies au profit d'operateurs peu formes, 
souvent immigrants aux Etats-Unis et soumis a des standards 
operatoires tres stricts. D'autres auteurs ont egalement insiste sur 
le role de la distribution dans les evolutions de l'industrie. 


17 E. Schlosser, Fast Food Nation, Harper Perennial, New York, 2002. 
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Fishman 18 s'interroge sur ce qui permet au distributeur Wal-Mart 
de vendre aux Etats-Unis des chemises ou des pantalons fabriques 
au Bangladesh pour un prix legerement inferieur a celui d'une 
place de cinema. Une partie de l'enigme est expliquee par l'orga- 
nisation du travail dans l'usine de Dhaka : « A 16 ans, le travail de 
Robina Akther est de coudre des rabats sur les poches arriere de 
pantalons. Son salaire est de 13 centimes par heure et lorsqu'elle 
ne coud pas au rythme requis, 120 pantalons par heure, un super- 
viseur la reprimande 19 . » 

De nombreux pays en developpement n'apparaissent pas 
encore touches par le post-taylorisme. Liithje qualifle l'organisa- 
tion du travail et le controle de la main-d'oeuvre, dans les usines 
de production et d'assemblage de materiels electroniques dans les 
zones tranches en Chine, de « nouvelle economie taylorienne ». 
La conception du travail dans ces usines est entierement orientee 
vers l'obtention de la qualite requise par l'entreprise electronique 
contractante, une reponse rapide aux changements d'exigences 
des clients et la transparence des processus de production et 
d'assemblage pour permettre le controle par le donneur d'ordre. 
Ces usines poursuivent la standardisation des processus de travail 
pour garantir l'uniformite des precedes a large echelle. Liithje 20 
souligne que le travail dans ces usines reste caracterise par des 
taches segmentees et l'etude des temps et mouvements. Cepen- 
dant, par rapport aux preceptes de Taylor, deux differences sont 
precisees : la remuneration des operateurs est realisee sur la base 
des heures de travail et non des pieces realisees (cette caracteris- 
tique s'explique en raison de lignes d'assemblage qui imposent le 
rythme de travail a l'operateur), et le recours a des methodes 
modernes de management de la qualite, imposees par les entre- 
prises contractantes. 

Finalement, la reflexion de Taylor apparait tributaire du 
contexte socio-economique des Etats-Unis d'Amerique a la fin du 
xix c siecle et au debut du xx e siecle : un pays qui se constitue par 
des vagues successives d'immigrants, dont peu parlent la meme 


18 C. Fishman, The Wal-Mart Effect, Penguin Books, New York, 2006. 

19 ftid.,p. 185. 

20 B. LOthje, « Global production networks and industrial upgrading in China : the case of 
electronics contract manufacturing », East-West Center Working Papers Economics Series, 
n° 74, Hawaii, 2004. 
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langue, dont le niveau d'education est tres faible et dont l'expe- 
rience professionnelle se limite souvent aux travaux agricoles. 
Pourtant, loin de disparaitre avec les evolutions du management, 
le taylorisme demeure profondement actuel. II se diffuse avec les 
systemes de management et leur survit. II a, en realite, depuis le 
debut du xx e siecle, effectue quatre migrations qui en font une 
doctrine encore tres actuelle. Contrairement a une croyance 
commune, les methodes d'organisation et techniques de gestion 
contemporaines ne remettent pas en cause les preceptes de 
Taylor : division du travail, etude scientifique des taches, modes 
operatoires formalises ou temps alloues. Bien au contraire, ces 
methodes s'appuient souvent sur les preceptes de Taylor, voire 
intensifient et systematised le taylorisme pour atteindre les 
objectifs de couts, de qualite, de delais et de flexibilite. 


IV 


Finance et comptabilite 


16 « Onnegerebienquecequel'onmesure » 

17 « II faut laisser les marches financiers s'autoreguler » 

18 « S'introduire en Bourse, quelle bonne strategic de 

croissance ! » 

19 « Le financier a raison, le comptable a tort » 

20 « Cette entreprise est performante : elle fait des 

benefices ! » 

21 « La "juste valeur", enfin une evaluation proche de 

la realite » 

22 « L'audit est un gage de confiance » 


« On ne gere bien 
que ce que Ton mesure 


Nicolas Berland, Catherine Chevalier-Kuszla, 
Samuel Sponem 


« Vous ne pouvez tout simplement pas gerer quelque chose que vous 
ne pouvez pas mesurer » 

« Vous ne pouvez pas gerer sans mesurer et seul ce qui est mesure est 
mis en oeuvre. La mesure est l’antidote a l'ambiguite, elle oblige a etre 
clair sur des concepts vagues et elle oblige a agir 1 2 . » 


erer est une activite serieuse qui ne tolere pas 
l'approximation. Le gestionnaire qui se respecte se doit ainsi de 
« gerer en bon pere de famille ». Pour contraindre les actions 
humaines, quoi de plus sage que d'encadrer les comportements 
par des mesures qui les rationalisent ? II s'agit de dire le vrai, de 
faire triompher le rationnel sur les sentiments et les humeurs. Or, 
c'est bien connu, « les chiffres ne mentent pas » et imposent les 
faits comme des evidences tetues. Le bon gestionnaire est done 
celui qui est capable de dompter la complexity de l'action orga- 
nisee au travers d'un resume chiffre. La comptabilite est devenue 
l'algebre du droit. Le marketing, la communication, la gestion des 
ressources humaines, Padministration publique ne peuvent plus 
se passer d'outils metriques pour etre reputes « bien geres » et 


1 Richard Quinn, Vice President of Quality at Sears, cite par J. H. LiNGLEet W. A. Schiemann, 
« From balanced scorecard to strategic gauges : Is measurement worth it ? », Manage- 
ment Review, n° 85, 1996, p. 56-61. 

2 H. Michael, « The 7 deadly sins of performance measurement and how to avoid 
them », MIT Sloan Management Review, ete 2007, p. 19-28. 
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efficaces. L'hopital, les universites, l'armee ne sont plus preserves 
des pratiques de mesure chiffree de leur performance, au lieu 
des traditionnelles modalites devaluation des politiques 
publiques jugees trop verbeuses. Le chiffre implacable surpasse 
la rhetorique. 

Gerer et mesurer sont des notions dont la definition reste 
cependant problematique. Gerer signifie « administrer » une 
affaire pour le compte d'autrui mais aussi prendre en charge ses 
biens et ses propres affaires. L'action est alors tournee vers des 
objets. Mais gerer signifie egalement « diriger ». L'action devient 
alors resolument orientee vers la maitrise des comportements 
humains. Son sens se rapproche alors de celui de « manager » et 
l'objet sur lequel s'exerce alors la gestion est l'homme. 

La mesure est, quant a elle, une activite aussi vieille que 
l'humanite, liee a tous les domaines de l'activite humaine (scien- 
tifique, commerciale, industrielle, agricole, etc.) et fortement 
associee au progres de la science. Cela lui confere une legitimite 
historique et sociale forte. Mais l'exercice de la mesure n'est pas 
aise. Les mathematiciens qui ont developpe une « theorie de la 
mesure » le savent depuis longtemps. Mesurer, c'est relier une 
grandeur a un symbole 3 . Trois types de grandeurs coexistent. 
D'abord, les grandeurs mesurables (longueur, capacite, angle, 
etc.), caracterisees par une relation d'equivalence, les grandeurs 
d'ordre (plus petit que, egal a, plus grand que) et des operations 
(l'addition, la multiplication par un scalaire, etc.). Cette mesure 
necessite la definition d'une unite (metre, kilogramme, etc.) et 
le resultat de la mesure s'exprime en termes de multiple de 
l'« etalon » ou du « standard ». Existe aussi ce que l'on appelle les 
grandeurs reperables (la concentration, la durete, l'intensite des 
tremblements de terre) qui ne peuvent etre additionnees ou 
multiplies et necessitent la definition d'echelles (l'echelle de 
Richter, par exemple). Enfin, il existe ce que l'on appelle les indi- 
cateurs, qui ne requierent ni relation d'equivalence ni relation 
d'ordre, mais qui reposent sur des conventions sociales. Ils consti- 
tuent un chiffrage de la valeur generale d'un ensemble de gran- 
deurs liees (le quotient intellectuel d'un enfant ou le taux de 
satisfaction de la clientele d'une entreprise). La gestion fait 


3 M. Nadi, G. Prieue et D. Kourtiche, « L'enseignement de la mesure », in G. Prieur e 
M. Nadi, La mesure et I'instrumentation. £tat de Vartet perspectives, Masson, Paris, 1995. 
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essentiellement reference au troisieme type de grandeur, en la 
considerant abusivement comme une mesure - faisant ainsi refe- 
rence aux sciences de la nature - alors qu'elle resulte d'un 
processus de « quantification » qui consiste a « exprimer et a faire 
exister sous une forme numerique ce qui, auparavant, etait 
exprime seulement par des mots et non par des nombres 4 ». 

« On ne gere bien que ce que i'on mesure. » L'adage, s'il est de 
plus en plus present, reste a ce jour simple maxime et non verite 
scientifique. D'ou vient cette obsession pour la mesure ? Quelles 
sont les finalites reelles de la mesure pour un gestionnaire ? Gere- 
t-on mieux parce que i'on mesure plus ? Gere-t-on « mal » ce que 
I'on ne mesure pas ? La mesure suffit-elle pour une bonne 
gestion ? 


Mesure et gestion : d'une finalite scientifique 
a la conduite des organisations 

La mesure est un des fondements du developpement 
scientifique. Sans evaluation des phenomenes, aucune construc- 
tion theorique valide ne semble possible, dans le domaine tant 
physique que social. La decouverte scientifique repose sur la mise 
en oeuvre d'une instrumentation qui permet ce que les epistemo- 
logues appellent une decentration, c'est-a-dire le detachement de 
l'observateur vis-a-vis de l'objet observe. La mesure permet ainsi 
de supprimer le relativisme subjectif en permettant le depasse- 
ment du seul jugement humain. 

Science et gestion sont aussi intimement liees. Lord Kelvin, 
prix Nobel 1934, connu pour ses travaux en thermodynamique, 
inventa par exemple une mesure de temperature pour faire face a 
une question particulierement problematique dans une bras- 
serie : comment reproduire le processus ideal de fermentation de 
la biere en l'absence du brasseur experimente ? La connaissance et 
la reproductibilite du processus de fermentation, done sa possible 
gestion, devaient passer par l'evaluation precise de la temperature 
au cours du process de fabrication. Pour lord Kelvin, la mesure est 
en fait a la base du processus de connaissance scientifique. II affir- 
mait ainsi que, « quand vous pouvez mesurer ce dont vous parlez 


DesrosiEres et S. Kott, « Quantifier », Geneses, vol. 58, n° 1, 2005, p. 2-3. 
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et l'exprimer en chiffres, vous connaissez ce dont vous parlez 5 », 
formule souvent reprise, a tort et de maniere abusive. Progressive- 
ment, « bonne gestion » et mesure deviendront indissociables. 

L'utilisation de la mesure dans la conduite des organisations 
n'est pas nouvelle. On en trouverait ainsi des traces quatre mille 
ans avant notre ere en Mesopotamie 6 . Le developpement de la 
comptabilite moderne dans l'ltalie du Nord a partir du xiv e siecle 
met la mesure au coeur des relations juridiques que l'entreprise 
entretient avec son environnement. La mesure comptable y est 
notamment utilisee comme un moyen de preuve des engage- 
ments passes entre contractants. C'est au xix e siecle, avec l'organi- 
sation scientiflque du travail et sous l'impulsion des ingenieurs et 
des militaires, que la mesure prendra la place qu'elle tient 
aujourd'hui dans la conduite des organisations. A cette epoque, 
en effet, les fa?onniers, qui etaient auparavant des artisans exte- 
rieurs aux entreprises, sont integres dans de grandes manufac- 
tures. Des transactions internes remplacent done les transactions 
qui passaient auparavant par le marche et avaient un prix 7 . Du 
denombrement des elements de transaction a des fins juridiques, 
la comptabilite passe a la modelisation des phenomenes 
physiques de transformation de la matiere en objets manufac- 
tures pour permettre de prendre des decisions sur les differentes 
etapes du processus de production. La mesure, avec ses standards, 
permet l'appreciation des performances et la rationalisation. Aux 
unites physiques de masse ou de longueur sont ajoutees les unites 
de temps (de travail) avant de passer aux unites monetaires pour 
traduire les consommations de ressources. Au debut du xx e siecle, 
conjointement a la croissance de la taille et de la complexite des 
organisations americaines, les mesures comptables se perfection- 
nent pour devenir des outils d'orientation des comportements 
permettant la gestion a distance, la decentralisation (e'est-a-dire 
la delegation d'une parcelle de pouvoir par la direction en 
echange d'une responsabilite sur les resultats) et la gestion par 
exception (seuls les ecarts importants par rapport aux previsions 


5 L. Kelvin, « Lecture to the institution of civil engineers », in Popular Lectures and 
Addresses, vol. 1, Macmillan and Co., Londres/New York, 1891, p. 80. 

6 J.-G. Degos, La saga de la comptabilite et de I'expertise comptable, fidition Ordre des 
experts comptables, Paris, 2005. 

7 H. T. Johnson et R. S. Kaplan, Relevance Lost : the Rise and Fall of Management Accounting, 
Harvard Business School Press, Boston, 1987. 
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donnent lieu a des actions). C'est a cette epoque qu'est ne, dans la 
pratique, le controle de gestion, discipline qui met la mesure au 
coeur de la conduite des organisations 8 . 

Le developpement de la mesure dans les organisations s'est 
accompagne du developpement de nouveaux metiers. Financiers, 
comptables, controleurs de gestion, par leur maitrise de chiffres 
comptables, devenus le langage dominant et unificateur des 
grandes organisations, sont ainsi parvenus, notamment dans les 
pays anglo-saxons, a la tete des grandes entreprises. 


La finalite objective de la mesure : 
representer pour decider, agir et transformer 

La mesure est liee a un travail de representation des 
phenomenes observes. Elle aide done a identifier des problemes 
afin de prendre les bonnes decisions de gestion : un probleme est 
resolu s'il est bien pose, e'est-a-dire si l'on en possede une bonne 
description a priori. 

Ce qui est mesure peut etre integre dans les representations 
que les individus se font de l'organisation. Les systemes de 
mesure, comme par exemple ceux qui sont portes par le controle 
de gestion, participent a la construction des structures de connais- 
sance en fournissant des concepts (centre de responsabilite, 
productivity, rentabilite, satisfaction de la clientele, marche, 
marque, etc.) et des relations de causalite theoriques utiles pour 
l'action 9 . Par exemple, si un vendeur accroit ses ventes de 20 %, 
il re? oit un bonus, si l'entreprise reduit ses actifs immobilises, elle 
ameliore sa rentabilite, si la societe diminue le delai d'installation 
de ses equipements chez ses clients, elle ameliore le taux de satis- 
faction de la clientele. Les systemes de mesure fournissent done 
aux managers les moyens de comprehension des activites de leur 
organisation et leur permettent de communiquer sur ces acti- 
vites. La mesure permet egalement la constitution de represen- 
tations partagees ou plutot partageables, car la mesure est 
consideree comme « objective », decentree de l'individu. Enfin, 


8 A. D. Chandler, La main visible des managers, Economica, Paris, 1988. 

9 N. B. Macintosh et R. S. Scapens, « Structuration theory in management accounting », 
Accounting, Organizations and Society, vol. 15, n° 5, 1990, p. 455-477. 
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en formant a expliciter les relations entre phenomenes, elle peut 
favoriser l'apprentissage 10 . 

En depit des apports indeniables de la mesure en termes de 
connaissance, des questions restent en suspens. 

La premiere porte sur la possibilite de limiter la connaissance 
dans les organisations a ce qui peut etre mesure. La mesure en 
gestion est tres souvent de nature comptable et financiere, du fait 
des obligations legales dans ce domaine. Or, ces mesures s'interes- 
sent d'abord au passe et ne portent que sur ce qui peut etre mone- 
tise, en oubliant des elements pourtant importants pour la 
performance a long terme d'une organisation : la qualite, la 
competence, la confiance, l'innovation, etc. II existe ainsi des 
connaissances tacites, notamment issues de l'observation, qui 
sont aussi utiles pour la reussite de l'organisation n . De plus, ne 
sont facilement mesurables que les variables relatives a des objets 
non ambigus. Or la gestion demeure souvent le domaine de 
l'ambiguite, notamment au niveau des objectifs assignes. Par 
exemple, une bouteille de biere est bien ou mal remplie, mais le 
gout de la biere est aussi plus ou moins agreable, plus ou moins 
constant. Le gout est evidemment plus subjectif, plus ambigu et 
done plus difficile a mesurer. A l'ambiguite des objectifs peut 
s'ajouter la meconnaissance des process de transformation. Le 
processus d'elaboration d'une activite est plus ou moins forma- 
lise ou formalisable, done mesurable 12 . Certaines activites sont 
tellement formalisables qu'elles sont gerees par des robots grace a 
des mesures. Pour d'autres, la faible standardisation necessite une 
intervention humaine ad hoc ; le jugement sans mesure, par des 
experts du domaine, semble plus adapte. C'est la raison pour 
laquelle les medecins sont evalues par leurs pairs avant d'etre 
evalues par de froides statistiques. 

La seconde question porte sur la possibilite d'affranchir la 
mesure de la subjectivite. En effet, la subjectivite est difficilement 
contournable en gestion : d'une part, les mesures portent sur des 
donnees non necessairement agregeables et, d'autre part, les 


10 P. Lorino, Comptes et recits de la performance. Essai sur le pilotage de I'entreprise, Editions 
d'Organisation, Paris, 1995. 

11 I. Nonaka et H. Takeuchi, La connaissance creatrice. La dynamique de I'entreprise appre- 
nante, De Boeck Universite, Bruxelles, 1997. 

12 G. Hofstede, « Management control of public and not-for-profit activities », Accounting 
Organization andSociety, vol. 6, n° 3, 1981, p. 193-211. 


i On ne gere bien que ce que I'on mesure : 


165 


interpendances entre mesures sont complexes. De plus, la mesure 
reste liee a l'observateur, collecteur mais aussi utilisateur de 
l'information, mesuree en fonction de finalites propres. La valeur 
de la mesure en gestion depend largement des individus 
impliques par la mesure et ses usages : la multiplication des 
mesures utiles a la gestion se heurte aux capacites cognitives des 
decideurs. Enfin, n'oublions pas que la mesure peut etre au bout 
du compte « fausse », non fiable. L'origine de l'information est 
humaine et les individus peuvent, par negligence ou pour satis- 
faire leurs interets, influencer la mesure. 


Les finalites politiques de la mesure : diriger et gouverner 

Mesurer ne sert pas uniquement a clarifier une situa- 
tion, a la resumer et a l'apprehender dans un format moins 
complexe. Mesurer permet egalement de faire converger les buts 
et de changer les organisations 13 . En effet, la mesure sert de 
support a des systemes devaluation : elle est un puissant moyen 
d'incitation. 

L'idee de mettre en oeuvre un management par les chiffres a 
ete formalisee dans les annees 1950 autour des travaux de Peter 
Drucker, theoricien de la direction par objectifs. II souligne 
notamment que la fixation d'objectifs mesurables permet de 
controler a distance le comportement d'autres personnes, de les 
responsabiliser et de les motiver. La mesure rend possibles a la fois 
le controle et l'autonomie des individus dans les organisations en 
permettant « de substituer la pratique d'un controle gestionnaire 
autonome a celle qui reposait sur la domination 14 ». La mesure 
permettrait ainsi d'atteindre un « ideal » democratique dans 
lequel la responsabilite de chaque individu est mesuree dans le 
cadre d'un contrat passe prealablement a l'action. Cette idee est 
aujourd'hui largement reprise dans le cadre des theories contrac- 
tuelles de l'entreprise (theorie de l'agence, theorie des droits 
de propriete) qui font de l'organisation une simple somme de 


13 C. Chevalier-Kuszla, Le role du controle d'organisation dans I’adaptation strategique : etude 
comparee de processus de changement de systemes de controle au sein d'entreprises de reseau 
publiques, these de doctorat, universite Paris-Dauphine, 1997. 

14 P. Drucker, The Practice of Management, Harper & Row, New York, 1954, p. 131. 
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contrats entre individus. Ces theories ont recemment eu un fort 
impact dans le cadre de la reglementation sur la gouvernance. 

La convergence des buts grace a la mesure repose sur trois 
hypotheses principales. D'abord, une hypothese sur l'homme. 
Celui-ci est vu comme n'etant motive que s'il est evalue et recom- 
pense en fonction d'objectifs chiffres. II est, de maniere generate, 
considere comme opportuniste et cherche d'abord a maximiser 
son bien-etre, si necessaire au detriment de l'entreprise. Or, a le 
considerer comme opportuniste, on le pousse a le devenir, a se 
centrer uniquement sur ce qui est mesure et mesurable au detri- 
ment du reste, ou meme a tenter de maquiller la mesure 15 . 
Ensuite, une hypothese sur l'organisation. Dans le cadre de ce 
modele, on considere, en effet, qu'il est possible de decouper les 
organisations en « centres de responsabilite » ayant chacun un 
objectif chiffre, des moyens et un responsable. Or, si l'on decoupe 
l'entreprise pour y reintroduire une forme de marche, on favorise 
la concurrence a la cooperation entre les acteurs, cooperation 
pourtant necessaire a la reussite de l'organisation. On fait, enfin, 
une hypothese sur le processus controle en considerant que, pour 
chaque processus de l'organisation, il est possible de fixer un 
objectif mesurable et que, si le resultat devie de l'objectif, il est 
possible d'agir sur les ressources ou sur le processus de transforma- 
tion pour modifier le resultat. 

Dans ce cadre, la mesure n'a pas besoin d'etre juste mais doit 
seulement permettre d'influencer les acteurs. Il lui suffit de 
frapper les esprits. L'objectivite, traditionnellement associee a la 
mesure, se transforme alors en une subjectivity assumee. Mesurer 
est finalement un acte politique qui masque des rapports de force, 
veritables enjeux de la gestion. La mesure devient alors affaire de 
legitimation et de signification 16 . Celle-ci sert a promouvoir des 
points de vue ou a rationaliser a posteriori des choix pris en fonc- 
tion d'autres criteres. La mesure n'est plus alors l'apanage du bon 
gestionnaire, entendu au sens du « bon pere de famille », mais 
l'outil du bon tacticien. Les chiffres ne sont plus acceptes comme 


15 C. Lambert et S. Sponem, « Corporate governance and profit manipulation : a french 
field study », Critical Perspectives on Accounting, 2005, vol. 16, n° 6, p. 717-748. 

16 S. Burchell, C. Clubb, A. Hopwood, J. Hughes et J. Nahapiet, « The roles of accounting in 
organizations and society », Accounting, Organizations and Society, vol. 5, n° 1, 1980, 
p. 5-27. 


i On ne gere bien que ce que I'on mesure : 


167 


produit du vrai mais parce que l'emetteur du chiffre est credible. 
Differentes interpretations etant possibles, differents chiffres 
pouvant etre pris en compte, la mesure peut etre utilisee comme 
un instrument politique, instrumentalisee pour faire valoir ses 
interets. Cela nous amene a modifier notre conception de la 
gestion. Si des conventions sont associees a la mesure, alors l'acte 
de gestion se deplace vers la manipulation de ces conventions. 
Etre un gestionnaire est une fonction ou le charisme, la force de 
conviction et la capacite a donner du sens a l'action, en resume 
manager, sont tout aussi importants que la production de chiffres 
« vrais ». Le gestionnaire-manager est un manipulateur de 
symboles au rang desquels les chiffres occupent une place 
importante. 

Parfois, les indicateurs prennent vie par eux-memes. Ils se 
reifient et ne sont plus l'objet de discussions. Une fois que la 
mesure a ete imposee comme un outil de gestion, elle devient une 
chose, une boite noire, qui a des effets en dehors du cadre dans 
lequel son concepteur l'avait produite. Le quotient intellectuel 
devient l'intelligence. Qu'importent les nombreuses recherches 
qui s'interrogent sur le type de competences mesurees reellement 
et sur l'impact du bagage culturel dans la reussite de ces tests. Le 
nombre de publications des chercheurs, parce qu'il est facilement 
quantifiable, devient la production des chercheurs. Qu'impor- 
tent la qualite « reelle » de ces publications et leur contribution a 
l'avancee des connaissances. De fait, des decisions seront prises a 
la vue de telles mesures. Le gestionnaire produit done des chiffres 
qui lui echappent. Ces chiffres produisent des institutions auto- 
nomes, des concepts consideres comme reels, mais dont les effets 
ne sont plus maitrises par personne. La mesure n'est plus syno- 
nyme de bonne gestion mais de derive bureaucratique. Ce qui 
n'etait a la base qu'un moyen pour ameliorer le fonctionnement 
des organisations devient une fin en soi : il faut faire monter (ou 
faire baisser, e'est selon) le chiffre, qu'importent les realites sous- 
jacentes. La mesure peut alors prendre le pas sur la gestion, dans 
une espece de simulacre dont l'utilite en tant que mythe rationnel 
est a rechercher en dehors de l'acte gestionnaire. Quand la mesure 
ne donne pas les resultats attendus, le plus simple pourra etre 
d'essayer de changer de mesure. 
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Compter pour gerer ? 

La mesure est souvent la premiere action de gestion a 
laquelle s'attelle le gestionnaire qui desire ameliorer le fonction- 
nement de son organisation. Elle permet de classer les actions, les 
objets et les personnes les uns par rapport aux autres, et ainsi de 
definir des contributions respectives et des grandeurs qui permet- 
tent de decider et d'agir. Elle rend visibles de nombreux aspects de 
l'organisation, permet de synthetiser les grandes masses et de 
clarifier le complexe. Elle fournit des conventions et un langage 
pour le plus grand nombre. Elle permet de raisonner de maniere 
abstraite, et done de maniere puissante. Toutes ces raisons font 
que la mesure gagne de plus en plus d'organisations et investit des 
champs d'ou elle etait etrangere jusqu'a present. Mais les risques 
de la mesure sont nombreux : simplification de la realite, coupure 
avec le terrain, irresponsabilites, manipulations, court-termisme, 
etc. Au final, ce qui compte est moins la mesure que le resultat de 
l'action engendree par la mesure. Qu'est-ce qu'une bonne 
gestion ? De bons resultats ou une bonne mesure ? Ne faudrait-il 
pas se rappeler cette phrase attribute a Albert Einstein : 
« Certaines choses comptent mais ne se comptent pas, d'autres 
peuvent se compter mais ne comptent pas » ? 


« II faut laisser les marches 
financiers s'autoreguler » 


Helene Rainelli-Le Montagner 


« La crise [financiere actuelle] fera de nombreuses victimes. [...] 
J'espere que l'autoregulation, qui est le mecanisme fondamental 
d’equilibre de la finance globale, ne figurera pas parml elles » 


n feu couvant sous la cendre : c'est un peu a cela 
que ressemble le debat sur la regulation financiere. Que survienne 
une crise ou un scandale financier, les controverses ne tardent pas 
a se rallumer et retrouvent leurs herauts. D'un cote du champ de 
bataille se tiennent les partisans les plus acharnes du laisser-faire. 
Pour eux, la seule regulation legitime est celle de la libre concur- 
rence. « Les krachs [...] sont des desastres politiques qui ne sont 
pas generes par le jeu des transactions entre acteurs prives mais 
par les actions deliberement deflationnistes de quelque banque 
centrale, occupee a tenter de corriger ses erreurs precedentes 
en surreagissant dans la direction inverse 1 2 », a ainsi pu ecrire 
l'economiste Merton Miller, en digne representant de la tres libe- 
rale Ecole de Chicago. 

Face a eux, les interventionnistes poussent au contraire l'Etat a 
reagir en cas de crise et a proposer des solutions. Selon Michel 


1 A. Greenspan, Financial Times, 16 mars 2008. 

2 M. Miller, « Do we really need more regulation on financial derivatives ? », Selected 
Paper of the University of Chicago GBS, n° 75, 1996. 
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Aglietta, economiste frangais et cofondateur de l'Ecole de la regu- 
lation, « le processus [. . .] est caracteristique du capitalisme finan- 
cier actuel, liberalise et mondialise. On passe de bulle en bulle 
puisque ce systeme n'est dote d'aucun frein interne ». En cas de 
crise, les banques centrales doivent done « soit [. . .] consentir des 
concours exceptionnels pour eviter une paralysie des paiements, 
soit [se resoudre] a l'abaissement des taux d'interet pour faciliter 
le credit 3 ». 

S'il n'est pas facile d'y voir clair dans ce debat, e'est parce qu'il 
oppose souvent des arguments theoriques irreconciliables alors 
que la realite pratique des marches est plus nuancee. C'est aussi 
parce que, en frangais, la notion d'autoregulation est peu precise. 
Elle renvoie d'abord a l'aptitude du systeme financier a assurer sa 
propre stabilite sans avoir recours aux interventions des banques 
centrales. Mais elle suppose aussi la capacite de ses acteurs a se 
doter par eux-memes (e'est-a-dire sans le concours d'un regula- 
teur externe) de regies et de normes qui, sans avoir force de loi, 
seront adoptees volontairement au titre des « bonnes pratiques ». 
Enfin, le debat est rarement pose a froid, ajoutant encore a la 
confusion. Comme le remarque Luigi Zingales 4 , de l'universite de 
Chicago, les gouvernants n'ont guere interet a tenter d'imposer 
aux marches des regies nouvelles durant les periodes de boom 
financier : le ralentissement eventuel du marche qui s'ensuivrait 
leur serait directement impute. La demande d'intervention 
augmente au contraire dans les periodes de krachs ou de diffi- 
cultes. L'opinion publique s'exprime alors en faveur d'une regie- 
mentation plus stricte des agissements des acteurs de marche. De 
grandes institutions financieres, au bord de la faillite, n'hesitent 
pas a solliciter l'aide des agences gouvernementales ou de l'Etat. 
Recemment, le president de la Deutsche Bank, Josef Ackermann, 
face aux consequences de la crise des subprimes, appelait quant a 
lui a « une action concertee des banques, des gouvernements et 
des banques centrales », pour sortir le systeme financier de ses 
difficultes 5 . 


3 Le Monde, 2 septembre 2007. 

4 Luigi Zingales, « The costs and benefits of financial market regulation », Law Working 
Paper, n° 21, European Corporate Governance Institute, 2004. 

5 Le Monde, 20 mars 2008. 
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Reconnaitre la cyclicite du debat sur la regulation amene a 
laisser de cote les postures generates un peu steriles sur ce qu'il 
convient de faire en theorie, pour aborder les choses d'un point 
de vue plus pragmatique. Or, en pratique, malgre tout le talent et 
l'influence sur les marches financiers des theoriciens du laisser- 
faire, un constat s'impose : il n'existe sans doute pas de marches 
qui soient plus reglementes que les marches financiers. Pour- 
quoi ? Comment ? Avec quels avantages et quels inconvenients ? 
Voila trois questions auxquelles on peut tenter de repondre. 


Pourquoi les marches financiers sont-ils en pratique 
fortement regules ? 

Les principaux enjeux pratiques de la regulation des 
marches financiers sont au nombre de trois : la protection des 
epargnants, la prevention du risque systemique et la concurrence 
entre les places financieres. 

S'il est indispensable, de l'avis general, de reguler les marches 
financiers, c'est d'abord parce que ces derniers mettent face a face 
des petits epargnants et des professionnels en situation de supe- 
riority informationnelle. II importe de mettre les premiers en 
confiance, en se dotant de regies qui leur garantissent de n'etre 
pas trompes par les seconds. C'est ainsi plus par necessity que par 
hasard que le gendarme de la Bourse aux Etats-Unis, la celebre 
Securities and Exchange Commission (SEC), a ete cree en 1934, 
quelques annees seulement apres le cataclysme de 1929, pour 
retablir la confiance des investisseurs dans les marches. Comme la 
SEC, l'Autorite des marches financiers (AMF) en France et leurs 
homologues des autres pays obligent les entreprises qui font 
appel public a l'epargne a la transparence sur leurs etats comp- 
tables et a la divulgation d'un certain nombre d'informations sur 
leurs resultats. 

Le second enjeu notable de la regulation des marches finan- 
ciers est la prevention du risque dit systemique. La reference ici 
encore est la crise de 1929, experience grandeur nature, qui a 
montre comment la crise financiere, en acculant a la faillite des 
grandes institutions, pouvait provoquer par effet de dominos des 
defaillances en chaine, une reduction drastique du credit (done 
des liquidites) disponible pour l'economie et au final un 
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cataclysme economique aux consequences politiques terrifiantes. 
Tous les regulateurs des pays developpes gardent en memoire 
cette catastrophe. La globalisation financiere que le monde deve- 
loppe a connue depuis une vingtaine d'annees ne fait par ailleurs 
qu'attiser leur inquietude quant aux possibilites de propagation 
rapide du risque systemique d'un pays a l'ensemble des 
economies du monde. D'ou l'interventionnisme des banques 
centrales des qu'une crise s'annonce et la mefiance des diffe- 
rentes agences de regulation envers les pratiques financieres qui 
leur paraissent susceptibles d'augmenter ce risque. 

Le troisieme enjeu est apparu a la faveur de la globalisation 
financiere recente. II concerne la concurrence a laquelle se livrent 
les principales places financieres dans le monde. Les acteurs 
globaux ont tendance a jouer les pays les uns contre les autres, 
pratiquant ce qu'on appelle l'arbitrage reglementaire, c'est-a-dire 
le transfert des activites dans des pays a juridiction plus favo- 
rable. A contrario, la qualite de la regulation des marches est 
susceptible d'attirer ou au contraire de detourner les investisseurs 
et devient, pour une place financiere donnee, un element de son 
avantage concurrentiel. II s'agit de trouver un equilibre subtil 
entre le trop et le pas assez de contraintes que l'on fait peser sur les 
agents du marche. 


Comment les marches financiers sont-ils 
aujourd'hui regules ? 

On peut constater que tous les pays developpes ont 
mis en place des modes de regulation des marches financiers qui 
combinent, outre les interventions possibles des banques 
centrales, des mecanismes de regulation externe, le plus souvent 
paraetatiques, et des mecanismes d'autoregulation. 

Aux Etats-Unis, on observe un modele extremement frag- 
mente. Les marches financiers sont places sous l'autorite de la 
SEC, qui est le regulateur public. Elle supervise les dix organismes 
autoregulateurs 6 , c'est-a-dire les dix marches dont les membres 
sont en charge de la definition et du respect des regies qui les 


6 Au nombre desquels le Chicago Board Options Exchange, le New York Stock Exchange, 
ou le Chicago Mercantile Exchange. 
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regissent. L'autorite de la SEC ne s'etend pas aux marches de 
produits derives, ou c'est la Commodity Futures Trading 
Commission qui a competence, tandis que les intermediaires 
financiers, eux, sont sous l'autorite croisee de la SEC, de la Fed, du 
Tresor et du procureur de leur Etat. Les compagnies d'assurances 
sont reglementees au niveau de chaque Etat de la federation. 

Au Royaume-Uni, une longue tradition d'autoregulation a ete 
interrompue a la suite des affaires Maxwell et Barings 1 , avec la 
creation en 1999 d'un regulateur unique pour les marches, les 
intermediaires financiers et les compagnies d'assurances. La 
Financial Service Authority (FSA) est une institution non gouver- 
nementale, financee par les entreprises qu'elle regule, mais 
responsable aupres du Tresor et du Parlement britannique. Le 
systeme de regulateur unique a aussi ete adopte par l'Allemagne 
qui, en 2002, a cree la Bundesanstalt fur Finanzdienstleistungs- 
aufsicht (Bafin), dont la mission est de garantir le bonfonctionne- 
ment, la stabilite et l'integrite du systeme financier allemand. 

En France, la reglementation des marches est placee sous 
l'autorite de l'AMF, independamment d'un pole prudentiel qui 
concerne d'une part les banques, sous l'autorite de la Commis- 
sion bancaire, et d'autre part les assurances, sous celle de la 
Commission de controle des assurances. L'AMF est un organisme 
public independant et financierement autonome. Sa mission est 
de « veiller a la protection de l'epargne investie dans les instru- 
ments financiers et tout autre placement donnant lieu a appel 
public a l'epargne, a l'information des investisseurs et au bon 
fonctionnement des marches d'instruments financiers 7 8 ». Par 
ailleurs, la reglementation financiere en France est regie depuis 
2003 par la loi de securite financiere (LSF), qui a reorganise les 
instances de regulation, renforce la protection des epargnants et 
remodele l'exercice de la profession de commissaire aux comptes. 
Finalement, depuis novembre 2007, la France applique, avec 
les autres pays de l'Union europeenne, la Markets in Financial 
Intruments Directive (MiFID), legislation commune qui vise a 


7 Au debut des annees 3990, Robert Maxwell avait organise un important detournement 

de fonds des caisses de retraite de ses employes pour tenter de sauver son entreprise et 
soutenir artificiellement le cours de ses actions. La banque Barings, quant a elle, a 
disparu en L991 suite aux agissements incontroles d'un trader sur le marche de Singa- 


l'AMF. 
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renforcer la concurrence dans l'execution des ordres passes sur les 
marches financiers et a garantir une meilleure protection des 
clients 9 . 

Au-dela des differences nationales, il s'agit pour les differentes 
agences de se repartir deux roles majeurs : assurer le controle 
prudentiel sur les grandes institutions financieres et garantir la 
protection des epargnants. Elies disposent pour cela de moyens 
preventifs. L'AMF, par exemple, peut donner ou refuser a tel 
fonds commun de placement l'autorisation d'investir dans tel ou 
tel produit complexe. Le regulateur bancaire definit la doctrine en 
matiere de calcul et de gestion du capital reglementaire 10 . Les 
agences disposent aussi de moyens de controle effectifs. Les regu- 
lateurs bancaires, par exemple, precedent a des verifications in 
situ. L'efficacite reelle de ces controles est bien sur une question 
recurrente. La faillite de la Barings a ainsi entraine une reforme du 
controle bancaire au Royaume-Uni et lance le processus de Bale n . 
Les scandales du debut des annees 2000 aux Etats-Unis ont 
montre que les regies d'information des epargnants, definies par 
la SEC, pouvaient etre violees massivement. Se pose aussi la ques- 
tion des sanctions. Sur le debt d'inities, par exemple, les autorites 
de marches semblent parfois demunies. Difficile a detecter, 
encore plus a etablir, rutilisation d'informations privees pour 
s'enrichir en Bourse est interdite dans 80 % des pays disposant 
d'un marche boursier. Cependant, en 2004, seulement la moitie 
des precedents organismes avaient, dans leur histoire, lance au 
moins une procedure pour debt d'initie 12 . 


9 Pour plus de details sur la reglementation des marches financiers, voir C. Fournier- 
Emonet et L. Sayegh-Guermas, La reglementation des marches financiers europeens, Econo- 
mica, coll. « Gestion Poche », Paris, 2007. 

10 Le controle prudentiel des banques vise a s'assurer que les institutions financieres 
disposent de capitaux propres adaptes aux risques qu'elles prennent. 

1 1 Les processus de Bale 1, puis 2 tentent, par le biais des banques centrales, de definir des 
regies internationales sur le capital reglementaire des banques. 

12 D. Bach et A. Newman, « Networks, politics and markets : the international diffusion of 
insider trading rules », Working Paper, 2007. 
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Quels sont les avantages et les inconvenients 
des differents modes de regulation 
des marches financiers ? 

Si l'on prend la notion d'autoregulation comme un 
systeme, les marches financiers ont-ils la capacite de gerer leurs 
propres desequilibres sans avoir a recourir a l'intervention des 
banques centrales ? 

Malgre les affirmations de Merton Miller, l'experience a la fois 
ancienne et recente amene a en douter. C'est ce qui explique la 
doctrine actuelle des banques centrales, qui n'hesitent pas a 
injecter massivement des liquidites lorsqu'un krach financier 
menace. On les voit aussi jouer le role de preteurs en dernier 
ressort pour sauver des institutions financieres au bord de la fail- 
lite, mais considerees comme too big to fail, « trop grosses pour 
faire faillite », parce que leur defaillance risquerait d'entrainer 
celle d'autres acteurs financiers et de precipiter une crise econo- 
mique generate. II s'agit en meme temps de ne pas assumer trop 
ouvertement ce positionnement, afin de ne pas deresponsabiliser 
les acteurs du marche. D'ou les contorsions celebres d'Alan 
Greenspan (« Si vous avez compris ce que je viens de dire, c'est 
que j'ai du mal m'exprimer ») ou de son successeur a la direction 
de la Fed, Ben Bernanke, en aout 2007 : « II n'est pas de la respon- 
sabilite de la Reserve federate - ni ne serait approprie - de proteger 
les preteurs et les investisseurs des consequences de leurs deci- 
sions financieres. Mais les evolutions des marches financiers 
peuvent avoir des effets importants ressentis par beaucoup a 
l'exterieur de ces marches, et la Fed doit prendre ces effets en 
consideration lorsqu'elle determine sa politique 13 . » 

Si l'on s'interesse a l'autre sens du mot « autoregulation », qui 
definit la capacite des acteurs du marche a s'autodiscipliner en se 
dotant de leurs propres regies sans recourir a un regulateur 
externe, le probleme est de savoir qui, de l'intervention publique 
ou des acteurs auto-organises, est le plus efficace. L'avantage de 
l'autoregulation reside dans le fait qu'elle s'appuie sur l'expertise 
des specialistes du marche et dans sa flexibilite face a l'emergence 
de produits, d'acteurs ou de problemes nouveaux. Elle peut 
ainsi se reveler moins couteuse que le recours a une agence 
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independante qui, pour etre efficace, doit etre dotee de moyens 
importants. L'inconvenient majeur reside dans la capacite des 
acteurs les plus puissants a mettre tout leur poids dans la balance 
et dans la difficulty qu'il peut y avoir pour un organe d'autoregu- 
lation a aller contre les interets de ses membres « plus egaux que 
les autres ». Au cours de la periode recente, la globalisation flnan- 
ciere a conduit a des formules mixtes, ou l'autoregulation a sa 
part. S'il est difficile de se prononcer sur la meilleure maniere 
d'aborder la question en general, quelques exemples peuvent 
aider a comprendre comment les choses se passent en pratique. 

La regulation du marche des derives de credit 14 resulte, par 
exemple, des interactions entre banques d'investissement et regu- 
lateurs nationaux et internationaux. Les banques, organisees au 
sein de l'lnternational Swaps and Derivatives Association (ISDA), 
sont parvenues a etablir entre elles un consensus sur les regies de 
marche (formes des contrats, regies de sortie, calcul des compen- 
sations entre contreparties, etc.). Mais elles ont aussi fait du 
lobbying sur la Commission bancaire et les regulateurs internatio- 
naux pour faire admettre la validite des derives de credit comme 
instrument de diminution du risque bancaire. Ce sont bien sur les 
banques les plus puissantes, celles qui avaient des ressources suffi- 
santes pour organiser les actions necessaries, qui ont influe le plus 
significativement sur le processus. Face a elles, il n'est pas certain 
que les banques plus petites ou le regulateur externe se soient 
toujours trouves en position de force. 

La loi Sarbanes-Oxley, qui reglemente les marches d'actions 
aux Etats-Unis depuis 2002, resulte d'un processus tres different. 
II s'agit d'une initiative parlementaire, adoptee sans concertation 
des acteurs, dans le contexte politique de l'emoi public conse- 
cutif aux affaires Enron et WorldCom. Nombreux sont ceux qui 
lui reprochent aujourd'hui d'entrainer des couts exorbitants pour 
les entreprises americaines et de n'avoir qu'une efficacite 
douteuse quant a la prevention des scandales qu'elle vise officiel- 
lement a empecher. On peut y voir la materialisation d'un risque 
difficile a eviter lorsqu'on regule en situation de crise. 

En conclusion, deux mecanismes semblent susceptibles 
d'ameliorer la regulation des marches financiers. Le premier 


1 4 Les derives de credit sont une innovation financiere recente, qui permet a un preteur de 
transferer le risque de non-remboursement de son debiteur sur une contrepartie. 
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reside, selon les voeux de Luigi Zingales 15 , dans une veritable poli- 
tique d'evaluation de couts et des avantages de la regulation, qui 
cependant n'est pas forcement facile a mettre en place ex ante. 
Dans le cas des derives de credit par exemple, c'est apres l'eclate- 
ment de la crise des subprimes que les insuffisances de la regula- 
tion bancaire, pourtant particulierement sophistiquee 16 , sont 
apparues en pleine lumiere. Le second releve de la responsabilisa- 
tion des acteurs. II se heurte, en pratique, a la necessite de sauver 
le systeme en cas de debacle generate, ce qui legitime une certaine 
severite a priori des regulateurs. Mais celle-ci est difficile a mettre 
en oeuvre, en tout cas a un niveau purement national, dans le 
monde tres globalise de la finance. 

Quoi qu'il en soit, l'experience pratique et historique montre 
que, s'il est possible de s'interroger sur la part optimale qu'il 
convient de laisser a l'autoregulation, il n'y a guere de marches 
financiers qui soient a meme de produire seuls les mecanismes 
garantissant la securite du systeme et la protection des epar- 
gnants. Ceci admis, une voie de progres pour la regulation finan- 
ciere serait peut-etre d'eviter la succession de periodes de 
laisser-faire et de reregulation selon un calendrier dicte par les 
crises financieres. 

« Defendre obstinement une liberalisation sans bornes, c'est 
surtout servir des interets particuliers. C'est d'ailleurs la pression 
de ces interets qui explique en partie la timidite des gouverne- 
ments europeens, par rapport a toute mesure de regulation des 
marches financiers 17 . » 


15 Luigi Zingales, « The costs and benefits of financial market regulation », art. cit. 

16 Voir les processus de Bale 1 et 2. 

1 7 Josef Zysyadis, parlementaire suisse, lors d'un debat sur la fiscalisation des transactions 
financieres. 
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« S'introduire en Bourse, 
quelle bonne strategic 
de croissance ! » 


Jean-Charles Bagneris 


« L'introduction en Bourse a pour vocation d'etre un formidable acce- 
lerateur pour le developpement d'une entreprise ’. » 


^^ertaines idees revues sont d'autant plus perni- 
cieuses qu'elles apparaissent souvent deguisees, au hasard de 
formulations tronquees ou sorties de leur contexte. Pis encore, 
elles peuvent s'appuyer sur des concepts parfaitement exacts, 
mais deformes, enonces sans rigueur, en un mot, maltraites. 

Ainsi, l'idee qu'une introduction en Bourse puisse etre une 
etape strategique de la croissance d'une entreprise est-elle parfai- 
tement legitime... tant qu'elle reste enoncee rigoureusement. Elle 
est helas trop souvent comprise comme : une introduction en 
Bourse est une etape logique de la strategic de croissance des 
entreprises. Un discret pluriel, un adjectif apparait, un autre 
disparait et voila la generalisation abusive lancee. Plus encore, on 
peut imaginer l'effet que produirait l'adjectif « necessaire » a la 
place de« logique »... 

II n'est malheureusement pas rare de croiser l'affirmation 
selon laquelle s'introduire en Bourse constitue une strategic de 


1 JDN Management, « Entree en Bourse : mode d'emploi », http://www.journaldunet. 
com/management/0601/0601119bourse.shtml. 
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croissance. II est encore plus frequent que cette idee soit sous- 
entendue dans des raisonnements lies au « necessaire developpe- 
ment des marches financiers », a la « sous-capitalisation en fonds 
propres des entreprises fran^aises », ou encore a la « lisibilite 
internationale ». Ces idees sont d'autant plus repandues qu'elles 
sont souvent anciennes : on peut ainsi toujours consulter sur 
Internet un plaidoyer vibrant pour le flnancement des PME fran- 
faises par la Bourse 2 , reprenant ces idees, et date de. . . 1982 ! 

Les developpements qui suivent ont pour ambition de 
montrer que l'introduction en Bourse d'une societe ne constitue 
en aucun cas une strategic (a fortiori une strategic de croissance), 
mais plutot un moyen au service d'une strategic qui doit etre au 
prealable clairement definie. Par ailleurs, ce moyen n'est pas une 
sorte de remede miracle qui serait adapte a toutes les entreprises : 
l'introduction en Bourse n'est pas la reponse universelle a tous les 
problemes de financement. L'introduction en Bourse est 
couteuse, et les ressources nouvelles eventuellement obtenues le 
sont aussi. Enfin, l'operation n'est pas sans risques puisqu'une 
partie du capital de l'entreprise est desormais librement negociee, 
done a portee d'eventuels acquereurs « hostiles ». 


L'introduction en Bourse n'est pas une strategic 

L'introduction en Bourse est une operation qui 
entraine la cession d'une partie des actions de l'entreprise sur un 
marche financier, ou elles feront des lors librement l'objet de 
transactions 3 4 . Naturellement, les actions ainsi cedees le sont par 
des actionnaires existants, qui renoncent de ce fait a une partie 
(ou a la totalite) de leur participation. L'action est un titre finan- 
cier dont les caracteristiques ont des consequences sur deux 
dimensions strategiques de l'entreprise : celle de son finance- 
ment, naturellement, mais aussi celle de la gouvernance, e'est- 
a-dire du pouvoir. La decision de placer une partie de ces titres sur 


2 J. Salwa, « Pour l'orientatlon de la Bourse vers le financement des entreprises », article 
fondateur du Conseil en ingenierie pour l'introduction en Bourse des PME-PMI (CIIB), 
http ://www.bourse-introduction.com/pourquoi.htm. 

3 Sur les techniques d'introduction en Bourse, voir J. TeuliL et P. Topsacalian, Finance, 

4 e ed., Vuibert, Paris, 2005, p. 307. Sur les aspects juridiques de celle-ci, cf. M. Goldberg- 
Damon, « Le droit de l'introduction en Bourse », Revue banque, 2003. 
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un marche financier ou ils seront librement negocies est done 
bien d'ordre strategique. Mais elle n'est pas pour autant une 
« strategic » au sens propre. 

On trouvera probablement autant de definitions de la stra- 
tegic que de manuels consacres a cette discipline. Elies sont 
toutefois generalement concordantes. Voici ainsi celle que 
propose le Strategor 4 : « Elaborer la strategic de l'entreprise, e'est 
choisir les domaines d'activite dans lesquels l'entreprise entend 
etre presente et allouer des ressources de fa?on a ce qu'elle s'y 
maintienne et s'y developpe. » 

Le meme ouvrage precise que le domaine d'activite, ou 
segment strategique, est un « ensemble pertinent, homogene du 
point de vue de la formulation de la strategic, et done de l'alloca- 
tion de ressources, a partir duquel on pourra construire la 
reflexion strategique ». 

Dans une autre veine, le Strategique 5 insiste sur le souci de 
l'obtention d'un avantage concurrentiel qui doit accompagner 
l'idee de strategic. 

II est vrai que l'introduction en Bourse peut avoir pour effet 
indirect une augmentation de la notoriete de l'entreprise, en 
particulier en raison des obligations qui l'accompagnent (en 
matiere de transmission d'information par exemple 6 ). Toutefois, 
elle n'a pas de lien direct avec le choix ou la definition d'un 
domaine d'activite et le developpement d'un avantage concur- 
rentiel sur celui-ci. L'introduction en Bourse peut intervenir dans 
une strategic, elle ne peut etre constitutive de celle-ci. 

Pour etre plus precis, la modification de la geographic du 
capital et le possible acces a de nouvelles sources de capitaux qui 
accompagnent l'introduction en Bourse relevent beaucoup plus 
des moyens que de la strategic de l'entreprise. En effet, a quoi bon 
lever des ressources si l'on n'a pas de projets dans lesquels investir 
ces ressources ? Les sources de valeur sont dans les projets et non 
dans leur financement 7 . Cependant, le simple fait de s'introduire 


4 J.-P. Detrie, Strategor. Politique generate de l'entreprise, 4' ed., Dunod, Paris, 1997. 

5 G. Johnson, K. Scholes etalii, Strategique, T edition, Pearson Education, Paris, 2005. 

6 Concernant les obligations d'information des emetteurs, voir le reglement general de 
l'AMF, livre II, http ://www.amf-france.org/documents/generaI/8004_l.pdf. 

7 Voir par exemple P. Vernimmen etalii, Finance d'entreprise, 6 e ed., Dalloz, Paris, 2005. On 
pourra ainsi lire, en exergue du chapitre 37 : « Un bon financement ne rattrapera 
jamais un mauvais investissement. » 
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en Bourse n'entraine pas systematiquement un afflux de 
ressources nouvelles pour l'entreprise, c'est l'objet de la section 
suivante. 


L'introduction en Bourse au sens strict n'apporte pas 
de ressources a l'entreprise 

L'introduction en Bourse va permettre a l'entreprise 
d'acceder ulterieurement a des ressources « directement » sur le 
marche, sans passer par l'intermediation d'un etablissement de 
credit. Ce dernier voit done son role modifie et devient ingenieur 
financier, conseil dans la realisation de l'operation. 

Cet acces direct au marche a divers avantages, parmi lesquels 
on peut noter : 

- un cout global de la ressource theoriquement plus favorable 
(disparition de la marge de l'intermediaire) ; 

- un volume potentiel de ressources theoriquement illimite. 
En pratique, on considere que l'entreprise pourra lever des capi- 
taux tant qu'elle sera capable de convaincre de la rentabilite des 
projets envisages, comme on l'a vu a la section precedente. 

Pour etre rigoureux, il faut toutefois souligner que l'introduc- 
tion en Bourse en tant que telle n'apporte pas necessairement de 
ressources supplementaires a l'entreprise. II peut s'agir simple- 
ment pour les actionnaires de celle-ci de ceder tout ou partie de 
leurs titres sur le marche. L'operation n'est done pas neutre du 
point de vue de ceux-ci, puisqu'ils cedent avec leur participation 
une partie de leur pouvoir et de leurs droits sur l'entreprise et ses 
profits. Dans ce cas, les titres sont vendus par les actionnaires, qui 
recueillent le prix de la vente. II n'y a pas de transfert de ressources 
vers l'entreprise. 

Pour autant, il est tres frequent que la societe profite de 
l'opportunite pour realiser une augmentation de capital et puisse 
ainsi recueillir des ressources supplementaires. Il s'agit bien d'une 
operation distincte de l'introduction, meme si elle est quasi 
simultanee : l'augmentation de capital est la vente par l'entreprise 
(et non plus par les actionnaires « anciens ») d'actions nouvelles 
(creees pour l'occasion). Les fonds ainsi leves sont cette fois bien 
recueillis par la societe elle-meme. Cette double operation 
presente d'autres avantages : elle permet d'augmenter le nombre 
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de titres en circulation. Les actions nouvelles ainsi emises pour- 
ront, en fonction des necessites, etre mises dans le public, pour 
augmenter le flottant, c'est-a-dire la part des titres non detenus 
par des actionnaires stables, et se conformer ainsi a la reglementa- 
tion du marche. Elies peuvent au contraire etre reservees a un ou 
des actionnaires de reference, afin de gerer au mieux le delicat 
equilibre entre l'ouverture au public et la gouvernance de l'entre- 
prise (voir encadre). 


L'importance de la liquidite 
sur un marche financier 

Pour que les prix des transactions sur un marche se rappro- 
chent le plus possible de ce qu'on pourrait appeler une 
« juste valeur » (ce que les Anglo-Saxons nomment fair 
price), il faut que celui-ci soit le plus liquide possible, c'est-a- 
dire que la frequence des transactions soit elevee. En effet, si 
un ou plusieurs intervenants sont susceptibles de dieter 
leurs prix au marche (ils sont price givers, litteralement 
« donneurs de prix »), toutes les derives sont possibles. Le 
meilleur exemple en est probablement le marche de Part, 
puisque chaque oeuvre y est par definition unique. Sur les 
marches financiers, on souhaite au contraire que les interve- 
nants soient a l'ecoute du marche (ou price takers, « preneurs 
des prix ») de fafon a ce qu'aucun d'entre eux ne soit en 
position d'influencer les cours en organisant la rarete (effet 
dit de comer). Dans le cadre de cet objectif, il semble clair 
que, plus les biens susceptibles de faire l'objet des transac- 
tions sont nombreux et semblables, mieux cela sera. On 
peut, pour s'en convaincre, comparer le marche des auto- 
mobiles de collection a celui des vehicules les plus 
repandus. 

Afin de garantir une certaine liquidite sur les marches finan- 
ciers, la reglementation de ceux-ci impose frequemment un 
niveau minimum de flottant aux entreprises cotees. Le flot- 
tant est la fraction des actions de 1'entreprise qui est reelle- 
ment susceptible de faire l'objet de libre negociation, 
c'est-a-dire qui n'est pas detenue par des actionnaires qui se 
sont engages a la conserver pendant une periode definie. On 
appelle ces derniers des actionnaires de reference, et l'on 
parle parfois egalement de « noyau dur ». L'entreprise cotee 
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doit gerer un equilibre delicat entre les contraintes de flot- 
tant et la necessite d’avoir des actionnaires de reference. En 
effet, la presence de ceux-ci garantit une certaine perennite 
des decisions prises en assemblee et permet egalement dans 
une certaine mesure de se proteger d'operations de rachats 
hostiles (puisqu’ils se sont engages a ne pas vendre leurs 
titres). 

En sens inverse, l'entreprise cotee a tout interet a garantir un 
niveau minimum de liquidite a ses actionnaires (poten- 
tiels), car cette liquidite leur assure de ne pas rester « colles » 
avec les titres s'ils souhaitent s'en defaire et de pouvoir 
realiser la transaction au meilleur prix possible compte tenu 
des conditions de marche. Autrement dit, attirer des inves- 
tisseurs, c'est aussi leur garantir qu'ils pourront « sortir » 
quand ils le souhaitent. 

II ne faut toutefois pas se leurrer : le succes de l'operation n'est 
pas automatique 8 et les volumes engages (et done les ressources 
recueillies) ne dependent pas uniquement de la volonte de 
l'entreprise. Le marche financier permet d'envisager des opera- 
tions dont la taille est sans commune mesure avec les possibility 
des financements « classiques ». Encore faut-il convaincre les 
investisseurs, ce qui suppose un effort d'information important 
- et naturellement une (veritable) strategic qui sera susceptible de 
les seduire. 


L'introduction en Bourse n'est pas synonyme 
de croissance externe 

La destination des capitaux leves sur le marche finan- 
cier est en principe precisee dans la note visee par l'Autorite des 
marches financiers (AMF) qui accompagne toute operation de ce 
type, a la section « Buts de l'operation ». Cependant, tout investis- 
seur habitue a la lecture de ces documents sait que les motifs 
invoques sont toujours tres larges et suffisamment vagues, pour 
au moins deux raisons : ne pas reveler les intentions de l'entre- 
prise a ses concurrents et garder une certaine liberte quant a 


8 A.-M. Faugeron et E. Ginglinger, « Introduction en Bourse, signal et emissions 

d'actions nouvelles sur le second marche », Finance, vol. 22, dec. 2001, p. 5 1-74. 
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l'utilisation des fonds. En fait, rien ou presque ne predispose les 
capitaux ainsi recueillis a une strategic de croissance interne 
plutot qu'externe ou inversement, voire a d'autres utilisations 
(remboursement de la dette par exemple). Les capitaux leves 
seront utilises dans le cadre de la strategic de l'entreprise, quelle 
que soit celle-ci : strategic de croissance, strategic de repli sur le 
metier de base, refinancement, etc. En un sens, on retrouve ici le 
vied adage selon lequel l'argent n'a pas d'odeur. 

Des voix s'elevent enfin, depuis quelques annees, pour 
opposer la « financiarisation » des strategies de l'entreprise et la 
croissance de celle-ci 9 . Les exigences de rentabilite « immediate » 
des investisseurs contraindraient les gestionnaires de l'entreprise 
a favoriser une vision a court terme, contradictoire avec l'idee 
meme de strategic. De plus, cette exigence se traduit concrete- 
ment par un taux minimum de rentabilite des investissements 
plus eleve, done une selectivity plus importante. Moins d'inves- 
tissements se traduiraient alors par une croissance plus faible 10 . 

En tout etat de cause, se confirme l'idee que le lien entre 
l'introduction en Bourse et la strategic de croissance, s'il existe, ne 
precede aucunement d'une sorte d'automatisme, l'une entrai- 
nant l'autre obligatoirement. On a pu mettre en avant un certain 
nombre d'avantages de celle-ci, mais chaque medaille a son revers 
et il existe aussi de possibles inconvenients a une telle operation. 


L'introduction en Bourse est couteuse 
et peutetre risquee 

L'introduction en Bourse, on l'a vu, permet a l'entre- 
prise d'acceder directement au marche financier pour y chercher 
des ressources, que ce soit sous forme d'endettement ou de capi- 
taux propres. Naturellement, ces ressources ne sont pas gratuites, 
mais elles sont en theorie moins couteuses que les ressources 
intermediees, e'est-a-dire celles qui sont obtenues par l'interme- 
diaire d'un etablissement de credit. Toutefois, cet avantage se 


9 Pour une excellente analyse, voir L. Batsch, Le capitalisme financier, La Decouverte, coll. 
« Reperes », Paris, 2002. 

10 Ch. Moussu et M. Troege, « Introduction en Bourse : les controverses », Les tchos, 
25 avril2001. 
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paie : l'introduction en Bourse engendre des frais au moment de 
l'operation proprement dite, mais egalement par la suite, 
pendant la vie du titre sur le marche. 

La procedure d'introduction entraine des frais, verses sous 
forme de commissions a l'etablissement charge d'organiser et de 
monter l'operation pour l'entreprise n . Ces commissions 
comprennent le plus souvent une partie fixe et une partie 
variable. La remuneration couvre le montage de l'operation 
(l'ingenierie financiere), mais egalement dans la plupart des cas 
une garantie de placement par laquelle l'etablissement de credit 
garantit le placement des titres aupres du public et s'engage even- 
tuellement a prendre le reliquat. Le caractere fixe plus variable des 
commissions rend evidemment l'operation d'autant plus interes- 
sante que le montant mis sur le marche est eleve et, surtout, 
l'interdit aux trop petites structures. 

Par ailleurs, les obligations d'information qui incombent a 
l'entreprise par la suite entrainent egalement des frais qui la 
encore ne seront supportables que par une structure d'une taille 
minimale. 

De plus, la mise sur le marche d'une fraction importante des 
actions de l'entreprise n'est pas sans risques, puisque celles-ci sont 
desormais librement cessibles : aucun agrement des actionnaires 
en place, du conseil d'administration ou d'une autre structure de 
gouvernance n'est necessaire pour en faire l'acquisition. Ceci la 
rend potentiellement vulnerable a une operation hostile de prise 
de controle 12 . En pratique, ces operations sont fortement regle- 
mentees, en particulier en ce qui concerne l'information au fur et 
a mesure du franchissement de paliers ou de seuils de detention 
par le ou les acquereurs. L'entreprise dispose de plus d'un certain 
nombre d'outils lui permettant soit de prevenir ces attaques, soit 
de se defendre. Id encore, il faudra trouver un equilibre entre ces 
protections qui, d'une maniere ou d'une autre, visent a concen- 
trer le pouvoir dans les mains des actionnaires de reference 
et le maintien de bonnes relations avec les actionnaires dits 


11 On trouvera une description detaillee du role des intermediaires dans D. Goyeau et 
A. Tarazi, La Bourse, La Decouverte, coll. « Reperes », Paris, 2006. 

12 Sur les strategies de defense des entreprises qui s'introduisent en Bourse, voir J. Field et 
L. Karpoff, « Takeover defenses of IPO firms », Journal of Finance, vol. 57, n° 5, oct. 2002. 
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minoritaires (le public), de plus en plus souvent organises en asso- 
ciations et attentifs a leurs droits. 

Enfin, il convient de remarquer que l'une des problematiques 
relatives aux introductions les plus etudiees en finance 13 est celle 
de la sous-performance a long terme des entreprises qui font le 
choix de s'introduire en Bourse. La question est importante, car 
cette mauvaise performance reduit ou annule les avantages 
presumes tels que l'augmentation de notoriete et la facilite 
d'acces a de nouvelles ressources 14 . 

Finalement, l'introduction en Bourse est trop souvent asso- 
ciee a la strategic de croissance de l'entreprise pour masquer 
l'absence d'une reelle strategic. Les exemples sont nombreux, que 
l'on evoque le developpement vite abandonne d'« introducteurs 
professionnels » autour des Bourses regionales a la fin des annees 
1980 ou, plus recemment, la celebre « bulle » Internet. Dans un 
cas comme dans l'autre, la perspective hasardeuse d'une rapide 
plus-value a generalement tenu lieu de strategic, avec les resultats 
que l'on sait. 

II reste que la Bourse est un outil aujourd'hui indispensable a 
l'economie, que ce soit pour son role dans l'echange de capitaux, 
largement evoque ci-dessus, ou pour celui plus meconnu de 
l'echange de risques au travers des marches derives. Dans un cas 
comme dans l'autre, elle est un moyen important au service des 
strategies des entreprises, en particulier pour financer la 
croissance. 


13 Pour une bonne revue de la litterature consacree aux introductions, voir P. Sentis, 
« Introduction en Bourse, quelles strategies pour l'entreprise candidate ? », Revue fran- 
gaise degestion, vol. 31, n° 158, octobre 2005. 

14 T. Loughran et J.-R. Ritter, « The new issues puzzle », Journal of Finance, vol. 50, n° 1, 
mars 1995. Pour le cas franfais, on lira par exemple B. F. Leleux, « Post-IPO perfor- 
mance : a French appraisal », Finance, vol. 14, fevrier 1993. 
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« Pour toute methode de mesure de la performance qul depend de 
donnees comptables, il vaut mieux esperer que les chiffres utilises 
sont corrects. Helas, la plupart du temps 11s ne sont pas corrects mais 


La critique systematique de la comptabilite est un 
« sport » pratique par la plupart des ouvrages de gestion finan- 
ciere et d'economie. Les « biais comptables » sont devenus une 
des idees communement revues de ces deux disciplines : les finan- 
ciers et les economistes auraient une theorie, alors que les comp- 
tables non seulement n'auraient pas de theorie, mais auraient une 
pratique qui fausse les performances ! 

Pour les economistes et les financiers, la cause des comptables 
est pratiquement perdue : la seule solution qui pourrait leur 
permettre de sauver la face et d'echapper a leurs « erreurs » serait 
de renoncer a leurs calculs traditionnels, notamment de l'usure 
des actifs (l'amortissement), pour adopter l'usage de calculs 
empruntes a la discipline financiere et economique : les comp- 
tables « devraient s'efforcer de faire correspondre le schema 
d'amortissement a un rythme d'amortissement economique 


R. A. Brealey et R. C. Myers, Printipes de gestion financiere, T edition, Pearson Education, 
Paris, 2003, p. 366. 
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representatif 2 ». Mais, generalement, les malheureux comptables 
ne saisissent pas la perche (corde ?) qui leur est « aimablement » 
tendue : aussi, « la plupart du temps », leurs chiffres sont-ils 
biaises. 

Les etudiants et les praticiens de la gestion et de l'economie 
sont done invites a delaisser la comptabilite ; quand on connait la 
puissance pedagogique et l'aura des ouvrages concernes 
- l'ouvrage de Brealey et Myers est l'un des manuels de gestion les 
plus usites au monde -, on ne peut que s'etonner que la discipline 
comptable et surtout la pratique comptable resistent encore. 

Cette resistance des comptables est d'autant plus intriguante 
que la charge contre eux ne date pas d'aujourd'hui ; des 1965, 
Harcourt, un economiste anglais, publie un article seminal dans 
la prestigieuse revue Oxford Economic Papers, intitule « The 
accountant in a golden age 3 ». II y exprime l'essentiel des idees 
sur la question, qui vont etre reprises ensuite, pratiquement telles 
quelles, par de nombreux articles et ouvrages, y compris celui de 
Brealey et Myers. 

En fait, ces theses sont denuees de fondement scientifique. 

Sur la base d'articles ecrits anterieurement 4 , analysons dans 
un premier temps la teneur des erreurs des economistes et des 
financiers, puis essayons d'expliquer pourquoi ces specialistes de 
la gestion persistent dans leurs « biais », en depit de nombreux 
articles de theoriciens defenseurs de la comptabilite. 


2 R. A. Brealey et R. C. Myers, op. cit, p. 377 ; on notera que l'amortissement pretendu- 
ment « economique » est en fait un amortissement financier qui permet d'obtenir des 
valeurs actuarielles (voir infra) sans rapport avec celles de la comptabilite : cet amortis- 
sement ne reflete pas l'usure des biens. 

3 G. C. Harcourt, « The accountant in a golden age », Oxford Economic Papers, New 
Series, vol. 17, n° 1, 1965, p. 66-80. 

4 J. Richard, « Une opposition contestable, celle des rentabilites comptable et finan- 
ciere », in J. Hamon et B. Jacquillat, Recherches en finance du CEREG, Economica, Paris, 
1994, p. 71-83 ; J. Richard, « Une replique aux theses de W. H. Beaver sur la comptabi- 
lite d'inflation », Cahier de recherche du CEREG, n° 8512, universite Paris-Dauphine, 
1985 ; J. Richard, « Dix theses sur la comptabilite de l'ecart d'acquisition », t. 12, 
13 e Congres de 1'AFC, 1992, p. 256 ; C. Collette et J. Richard, Les systemes comptables 
frangais et anglo-saxons, Dunod, Paris, 2002 ; J. Richard et C. Collette, Systeme comptable 
frangais etnormes IFRS, Dunod, Paris, 2006. 


« Le financier a raison, le comptable a tort : 


189 


Les erreurs des economistes et des financiers 

Les questions principals portent sur le concept de 
capital, les hypotheses relatives au reinvestissement du capital et 
le mode d'agregation des taux de rentabilite. 

La premiere erreur des critiques de la comptabilite porte sur le 
concept de capital. Des 1965, Harcourt assimile le capital comp- 
table au montant des actifs achetes lors des investissements, 
diminues de leurs amortissements. II compare ensuite les bene- 
fices comptables periodiques a ces actifs nets pour determiner les 
taux de rentabilite comptables et montre leurs biais : tous ses 
« successeurs » feront de meme. Le probleme est qu'aucun comp- 
table ne calcule la rentabilite de cette fa^on et ce pour deux 
raisons : 

- premierement, le capital (ou capitaux propres) 5 n'est pas un 
actif mais un passif constitue par les apports et/ou reinvestisse- 
ments des capitalistes : les comptables ont admis depuis long- 
temps que le capital n'est pas un actif concret, comme une 
machine, mais une valeur abstraite bourgeonnante 6 ; 

- deuxiemement, ce capital ne varie pas en fonction des 
amortissements pratiques mais en raison des resultats comptables 
(benefices ou pertes). 

II est evident que, si on ne tient pas compte des definitions des 
comptables, on peut raconter des romans sur ce qu'ils font. En 
fait, bon nombre d'economistes et de financiers n'ont pas 
compris la methode comptable ou se refusent a la comprendre et 
raisonnent en fonction de leur propre vision, selon laquelle le 
capital est un actif concret. Cette faute originelle invalide toutes 
les critiques qu'ils peuvent adresser a la comptabilite, quelle que 
soit la sophistication des modeles mathematiques qu'ils 
deploient pour affirmer leurs theses. 

La deuxieme erreur a trait aux modalites de reinvestissement 
des capitaux engranges au cours de l'investissement. Les econo- 
mistes et les financiers, du fait de la formulation mathematique 
qu'ils adoptent pour calculer « leur » rentabilite financiere, font 


5 On raisonne ici hors endettement pour simplifier. 

6 Irving Fisher avait attire l'attention de ses collegues sur le fait que les comptables ont 
une conception du capital differente de celle des economistes ; mais il n'a pas ete 
ecoute. 
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l'hypothese que les flux de tresorerie degages au cours d'un projet 
d'investissement sont reinvestis au faux de rentabilite moyen du 
projet d'investissement lui-meme, ou au cout du capital, c'est-a- 
dire a la rentabilite exigee en moyenne a une epoque donnee par 
les marches financiers. II est clair que, si l'on veut comparer la 
methodologie comptable avec la methodologie economico- 
financiere, il taut adopter la meme hypothese de reinvestissement 
sauf, evidemment, a trouver des « biais » ! Ce point avait deja ete 
souligne par Vatter des 1966 7 . Mais les financiers et les econo- 
mistes auteurs des articles concernes ne voient pas ce probleme 
ou font comme s'il n'existait pas et calculent les « rentabilites 
comptables » sans prendre en compte les memes hypotheses de 
reinvestissement que pour le calcul des rentabilites financieres, ce 
qui evidemment provoque des biais par rapport a ces dernieres 8 ! 

La troisieme erreur des economistes et des financiers porte sur 
l'agregation des taux de rentabilite observes pour un investisse- 
ment donne tout au long de sa periode de vie. Tout investissement 
donne lieu a un debours de capital initial et a l'apparition d'un 
capital final, egal au capital initial majore des flux nets de treso- 
rerie accumules au cours de l'investissement ; normalement, sans 
etre un specialiste de la question, on peut comprendre que, compte 
tenu de l'identite des phenomenes economiques mesures : 

- l'investissement initial est exactement le meme en 
economic (finance) et en comptabilite ; 

- le solde de capital accumule (en fin d'investissement, egal a 
l'investissement initial et aux reinvestissements) est aussi le 
meme. 

Le probleme est que, sur la base de donnees initiales et finales 
identiques, les economistes (financiers) et les comptables prece- 
dent a des calculs de performance differents. Les economistes et 
les financiers calculent un taux de rentabilite moyen (TIR : taux 
interne de rentabilite) en prenant en compte V ensemble des 
donnees de l'investissement sur toute la periode consideree, 


7 W. Vatter, « Income models book yield and the rate of return », The Accounting Review, 
vol. 41, n° 4, 1966, p. 681-698. 

8 On notera que, si des dividendes sont distribues, il faut, pour calculer des taux de renta- 
bilite comptables comparables a ceux qui resultent du calcul economique et financier, 
tenir une comptabilite de ces dividendes et la consolider avec celle qui concerne les 
flux reinvestis dans l’investissement initial (J. Richard, 1994, loc. tit.). 
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tandis que les comptables decomposent la periode globale en 
sous-periodes, en attribuant a chaque periode un morceau 
(« amortissement ») de l'investissement initial pour lui comparer 
les recettes nettes (produits) de la periode consideree. 

Intuitivement, on pourrait penser que les comptables et les 
economistes (financiers) se « rejoignent », les premiers ayant le 
merite de proposer une decomposition periodique de la rentabi- 
lite globale moyenne presentee par les seconds. En fait les econo- 
mistes (financiers) estiment pouvoir demontrer qu'il est 
impossible d'agreger les taux de rentabilite comptables des diffe- 
rentes periodes pour retrouver le TIR (la rentabilite moyenne 
globale). Cette these est notamment soutenue par l'une des 
sommites de la science financiere moderne : William Beaver 9 . Le 
raisonnement s'appuie non seulement sur les biais dont nous 
avons parle precedemment mais aussi sur le fait que l'utilisation 
de moyennes arithmetiques pour agreger les taux periodiques 
comptables debouche sur une impasse : on ne retrouve effective- 
ment pas le TIR en faisant la moyenne arithmetique des taux de 
rentabilite comptables ! 

Mais nombre de theoriciens de la comptabilite 10 ont montre 
qu'il est possible d'agreger les taux de rentabilite comptables pour 
retrouver le TIR en utilisant non pas une moyenne (simple) 
arithmetique mais une moyenne plus complexe, la moyenne 
quadratique. Ils ont egalement montre que l'agregation est inde- 
pendante de la methode d'amortissement retenue : cet amortisse- 
ment comptable peut done obeir a diverses theories comptables, 
« statique » (en valeurs de vente), « dynamique » (en cout histo- 
rique), « fiscale », notamment, qu'il convient de ne pas mettre 
dans le meme panier, comme le font beaucoup d'ouvrages de 


9 W. Beaver, Financial Reporting : an Accounting Revolution, Prentice Hall, Englewood 
Cliffs, NJ, 1989. 

10 X. Xerri, « Le calcul du taux de profit », Cahier du Centre d'etudes et de recherches 
marxistes (CERM), n° 118, 1974 ; J. Kay, « Accountants too could be happy in a golden 
age ; the accountant rate of profit and the internal rate of return », Oxford Economic 
Papers, New Series, vol. 28, n° 3, novembre 1976, p. 447-460 ; R. Brief et K. V. Peasnell, 
Clean Surplus. A Link Between Accounting and Finance, Garland Publishing, New York et 
Londres, 1995 ; C. Pierrat, « Options comptables ; consequences sur la determination 
et la signification des taux de rentabilite », Congres de l'AFC, 1993. 
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finance, lorsqu'on veut juger de la pertinence des donnees comp- 
tables periodiques en fonction de tel ou tel objectif n . 


Pourquoi les economistes et les financiers persistent-ils 
dans leurs erreurs ? 

Nous venons de montrer qu'une litterature comp- 
table francophone temoigne du fait qu'il n'y a pas de biais comp- 
tables systematiques et qu'on peut agreger les taux de rentabilite 
comptables pour retrouver le TIR cher aux financiers : les taux 
comptables sont done aussi « bons » que les taux de rentabilite 
financiers ! II est vrai que, dans le monde que nous connaissons, 
un article qui n'est pas redige en anglais est voue au « silence », 
quelle que soit sa valeur. Le cas du Frangais Xavier Xerri est exem- 
plaire. II propose des 1974 (avant Kay) une formule d'agregation 
des taux de rentabilite comptables. Mais Xavier Xerri cumulait 
deux handicaps : il ecrivait non seulement en fran^ais mais, de 
surcroit, dans une revue marxiste ! Son article seminal n'a, a notre 
connaissance, jamais ete cite (sauf par nous-memes). 

Cependant, une riche litterature comptable anglophone 
montre egalement que la methodologie comptable est aussi 
robuste que la methodologie economique (financiere) pour le 
calcul des rentabilites. Pourquoi done l'idee re?ue des « biais 
comptables » continue-t-elle a faire son chemin dans les ouvrages 
d'economie et de finance ? Proposons trois reponses, de portee 
inegale. 

Une premiere reponse pourrait etre le manque de familiarite 
des economistes et des financiers avec la litterature theorique 
comptable. Cette these nous parait fragile. Certes, il est vraisem- 
blable que, pendant un certain temps, les articles des theoriciens 
de la comptabilite defendant la possibility d'agreger les taux de 
rentabilite comptables ont pu echapper a la connaissance des 


11 Soulignons a ce propos qu'il est de bon ton dans la plupart des ouvrages de finance de 
critique! l'amortissement rapide de certains investissements, notamment incorporels ; 
cette critique se fait sans reference a l'histoire et au principe de prudence ; en fait, les 
financiers et leurs emules comptables de 1'IASB feraient bien, a l'heure de la crise des 
subprimes, de revoir leur attitude critique a l'egard de ce principe traditionnel de la 
comptabilite ; au demeurant, et e'est l'essentiel, les differences de timing des amortisse- 
ments sont sans influence sur le calcul de la rentabilite globale. 


« Le financier a raison, le comptable a tort : 


193 


interesses. Mais, comme ces articles datent, pour la plupart, des 
annees 1970-1980, l'absence d'information devient difficile a 
croire au fur et a mesure que le temps passe. 

Une deuxieme reponse pourrait etre la volonte des econo- 
mistes et surtout des financiers de denigrer la discipline comp- 
table au profit de leurs champs disciplinaires. Pour qui connait un 
peu l'histoire des rapports (tendus) entre les departements de 
finance et de comptabilite au sein des universites et des entre- 
prises, cette question n'est visiblement pas une vue de l'esprit. 

Une troisieme explication, fondamentale de notre point de 
vue, de l'ire des economistes et des financiers « modernes » contre 
les comptables reside dans le fait que ces derniers, pour ce qui 
concerne la mesure du resultat distribuable, continuent a 
presenter une vision theorique et pratique de l'entreprise dans 
laquelle la valeur resulte d'une accumulation progressive, mais 
irreguliere, de resultats fondes sur la production et les ventes 
effectivement realisees. Cette accumulation des resultats realises, 
qui s'inscrit dans le contexte des doctrines economiques clas- 
sique et marxiste, ne convient pas aux economistes et aux finan- 
ciers « modernes », pour qui la valeur ne peut etre fondee que sur 
un mecanisme d'actualisation des flux de tresorerie potentiels 
generes par le marche. Comme le montrent egalement Biondi, 
Chambost et Klee 12 , les economistes et les financiers modernes ne 
peuvent supporter que l'enregistrement de la valeur doive 
attendre la constatation de la production et des ventes alors que 
les comptables traditionnels, qui suivent l'adage « on ne vend pas 
la peau de l'ours avant de l'avoir tue », se font une regie de 
respecter le principe de realisation (un resultat n'est acquis que s'il 
correspond a une vente) pour mesurer le profit distribuable, 
et distinguent soigneusement les resultats acquis des resultats 
previsionnels. En outre, le but des financiers, avec leur methode 
devaluation, est de lisser au maximum les resultats pour assurer 
une regularity de l'obtention des dividendes ; ceci n'a rien a voir 
avec les fluctuations « hideuses » liees aux a-coups de la produc- 
tion et des ventes que les comptables continuent d'enregistrer. 


« La "jt 


: valeur", enfin une evaluation proche de la realite », dans le present ouvrage. 
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Les « biais » de la finance 

Les « biais comptables » dont se font l'echo un grand 
nombre d'ouvrages de gestion financiere et d'economie sont 
devenus une idee re^ue 13 . Celle-ci n'a pas de base scientifique ; 
elle est le produit d'une meconnaissance de la methode comp- 
table, a laquelle s'ajoutent des conflits de doctrine economique 
et, de fa?on plus terre a terre, des questions de pouvoir et de pree- 
minence dans la societe. S'il est vrai que la comptabilite comporte 
des biais (mais pas ceux dont il est question id) 14 , la « science » de 
la finance a aussi ses biais, notamment dans ses rapports avec la 
comptabilite. Ne serait-il pas temps que ses utilisateurs en soient 
conscients ? 


13 II y a d'autres idees re?ues sur la comptabilite : elle serait tournee vers le passe ; elle 
serait incapable de prendre en compte la valeur du temps ; elle meconnaitrait le cout du 
capital ; elle serait incapable de rendre compte des investissements immateriels 
Q. Richard et C. Collette, op. tit., 2006). 

14 La comptabilite (comme la finance) continue notamment d'ignorer le capital naturel 
et le capital humain, tout en donnant la preponderance aux interets des actionnaires. 


« Cette entreprise 
est performante : 
elle fait des benefices ! » 


Marie-Astrid LeTheule, Nicolas Praquin 


« Performance des entreprises en 2007 : en cette periode de publica- 
tion des resultats des entreprises, on constate que l'annee 2007 a ete 
une excellente annee pour de nombreuses entreprises qui ont 
annonce des benefices superieurs aux attentes 1 . » 


^^^uand on dirige une entreprise, il est necessaire 
de connaitre son « etat de marche » (pertes ou benefices, niveaux 
de l'investissement et de l'endettement) pour ameliorer sa gestion 
et la situer par rapport aux autres. Comment connaitre sa situa- 
tion ? Un langage comptable a ete developpe ; il permet de suivre 
les operations une a une et de determiner un « benefice ». 

Pour certains, ce benefice traduirait la performance de l'entre- 
prise de maniere objective. En effet, la comptabilite est une tech- 
nique tres normee, fondee sur l'arithmetique, qui parait pouvoir 
donner avec precision le resultat et done la performance 
de n'importe quelle entreprise 2 . Est-ce si simple ? En 2001, 
WorldCom est le numero deux mondial des telecommunications 
(20 millions d'abonnes dans 65 pays). A cette date, ses comptes 
presentent un resultat positif de 1,5 milliard de dollars et, pour le 
premier semestre 2002, de 130 millions de dollars. En juillet 2002, 
des manipulations comptables sont decouvertes : 11 milliards de 


1 Infos-tnarketing, 5 mats 2008. 

2 Nous ne traitons pas dans cet article de la multiplicite des sens du mot « performance ». 
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dollars de resultats sont totalement fictifs ; WorldCom est declare 
en faillite. Le resultat ne serait-il done pas garant d'objectivite et 
par consequent de performance ? 


Faire des benefices : un choixde politique comptable ? 

S. Lampion, sculpteur de son etat, est l'unique heri- 
tier d'une grosse affaire familiale fondee il y a cinquante ans. Le 
notaire lui a remis les comptes de l'entreprise, constitute d'une 
societe mere et de ses filiales. Son oncle devait etre un homme 
bien impecunieux ou bien maladroit : les pertes se sont accu- 
mulees annee apres annee. S. Lampion decide done de contacter 
le directeur comptable et de prendre des notes au cours de ces 
conversations. Void l'extrait de son carnet de bord. 

Le directeur comptable, C. Barreme, est un homme direct : 
« Monsieur, etant donne qu'il y a un changement de direction, je 
voudrais connaitre vos objectifs. Souhaitez-vous demontrer que 
la performance de l'entreprise s'ameliore nettement ou qu'elle 
reste mauvaise ? » 

Un comptable qui s'interesse a la strategic, e'est amusant, me 
dis-je. 

« Votre oncle etait ce que l'on appelle un "honnete homme". 
II voulait juste vivre confortablement de son activite, mais cher- 
chait a ce que la comptabilite reflete la situation economique de 
l'entrepreneur qu'il etait. Les theoriciens de la comptabilite 
auraient dit qu'il tenait une comptabilite de type dynamique 3 , 
telle qu'elle a toujours majoritairement existe dans l'histoire des 
entreprises. II souhaitait done pouvoir utiliser sa comptabilite 
pour calculer des couts et fixer des prix en consequence. II etait en 
fait un directeur comptable qui s'ignorait : prudent de nature, il 
ne manquait pas d'anticiper - voire d'exagerer - les risques futurs. 
Il m'incitait toujours a reduire le benefice par de nombreuses 
depreciations (perte momentanee de valeur) ou d'importants 


3 La comptabilite dynamique a deux grandes caracteristiques : 1'evaluation en valeur- 
cout - e'est-a-dire le prix paye a la date d'acquisition - et la notion d'actif qui est liee a la 
possibilite d'etaler le cout d'un investissement productif sur sa duree probable d'utilisa- 
tion. Pour de plus amples developpements, cf. J. Richard, « Comptabilites et pratiques 
comptables », Dalloz, Paris, 1996. 
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amortissements (perte definitive de valeur). La situation econo- 
mique est devenue tendue ces dernieres annees avec la concur- 
rence etrangere ; cependant, il voulait rester independant et n'a 
jamais ouvert son capital a des investisseurs exterieurs. Depuis la 
mort de votre oncle, la situation n'a fait qu'empirer. J'ai pris la 
liberte de vous faire rencontrer des investisseurs etrangers 
prochainement. Par la suite, il vous faudra egalement rencontrer 
d'autres parties prenantes, tels le commissaire aux comptes, 
l'administration fiscale, des sous-traitants ou des representants 
syndicaux. Il vous taut reflechir a la performance que vous voulez 
afficher. 

- La reponse est evidente : d'apres ce que vous me dites, notre 
entreprise n'est pas performante, elle ne fait pas de benefices, lui 
replique-je. 

- Vous savez, ce ne sont que des chiffres. La question est 
plutot de savoir quelle est votre strategic pour l'entreprise et done 
quel type de performance vous souhaitez afficher. » 

Il m'epuise, pour moi, performance egale benefice, me dis-je. 
J'interromps brusquement le rendez-vous, pretextant un appel 
urgent. 


La comptabilite comme representation de l'entreprise 

Voila deux jours que je suis plonge dans la comptabi- 
lite. Ses mecanismes me paraissent simples. Il taut des ressources ; 
celles-ci peuvent etre reversibles, tels les apports des actionnaires 
que l'on peut rembourser, les emprunts et les fournisseurs qu'il 
taut payer ; elles peuvent egalement etre irreversibles, tels les 
ventes ou tout ce qui y ressemble (interets sur placements, etc.). 
Ces ressources sont employees pour faire « tourner » l'entreprise ; 
il y a done des emplois reversibles (les immobilisations - biens 
durables de l'entreprise : immeubles, machines de production, 
materiel, etc. - que je peux revendre, les stocks qu'il taut egale- 
ment utiliser, les clients qui vont nous payer, la banque ou la 
caisse) et des emplois irreversibles qui sont des consommations 
definitives (les marchandises achetees, le loyer, le telephone, les 
honoraires, etc.). Je me fais le petit schema ci-apres : 
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Approche 

economique 

EMPLOIS 
(I'utilisation 
de mes moyens) 

RESSOURCES 
(mes moyens 
financiers) 

Approche 

comptable 

Compte 

COMPTES 

COMPTES 


de stocks 

D'ACTIF 

DE PASSIF 



• Economique : 

emplois 

reversibles 

• Economique : 

ressources 

reversibles 

Actif 
et Passif 
formant 
le BILAN 


(ou provisoires) 
• Juridique : 
ensemble des 
droits 

(ou provisoires) 
• Juridique : 
ensemble des 
obligations 

Compte 

COMPTES 

COMPTES 

Charges 

deflux 

DE CHARGES 

DE PRODUITS 

et Produit 


Emplois 

Ressources 

formant le 


irreversibles (ou 

irreversibles (ou 

COMPTE DE 


definitifs) 

definitives) 

RESULTAT 


Je note en marge : 

- Ma banque est un emploi car si mes actionnaires n'appor- 
tent pas d'argent (de ressources), je ne peux pas avoir de compte 
bancaire. Mais en meme temps, sur un plan juridique, le capital 
est une dette a l'egard des actionnaires ; il est done normal qu'il 
figure au passif alors que le compte bancaire appartient a l'entre- 
prise - il est done a l'actif. 

- Les comptes de bilan forment le patrimoine. Ainsi, par 
exemple, au cours d'une periode, mon compte client est 
augmente du credit que j'ai fait a mes clients et diminue de leurs 
paiements. Le solde d'un compte a la fin de l'annee est egalement 
celui de depart de l'annee suivante. Ce sont done des 
« stocks economiques » qui augmentent ou diminuent selon les 
affaires que je realise. 

- Les comptes de charges et produits forment le compte de 
resultat et permettent de savoir par quels moyens j'ai fait un bene- 
fice et done d'analyser la formation de ce resultat. Ainsi, quand 
j'ai achete des marchandises que j'ai revendues, je peux calculer la 
marge de cette periode d'activite. Si je veux calculer a la periode 
suivante cette meme marge, il faut done que mes comptes 
d'achats et de ventes de marchandises soient remis a zero pour 
eviter qu'ils se cumulent avec ceux de la periode precedente. Il est 
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Bilan (k€ 


Actif 


Passif 


Actif immobilise 


Capitaux propres 


Immeuble 

20 000 

Capital 

25 000 

Entrepots de production 

40 000 

Report a nouveau 

- 1 0 000 

Investissements de 




production 

25 000 

Resultat 

- 5 000 

Amortissements 

-50 000 



Actif circulant 


Dettes 


Stocks 

10 000 

Emprunt 

30 000 

Clients 

7 000 

Fournisseurs 

5 000 

Depreciations 

- 8 000 



Banque 

1 000 



Totaux 

45 000 

Totaux 

45 000 


done normal de les qualifier de flux puisqu'ils mesurent la quantite 
d'achats et de ventes enregistres au cours de la periode - et non, 
comme les comptes de stocks, depuis la creation de l'entreprise. 

Toutes choses egales par ailleurs, mon patrimoine varie en fonc- 
tion de mon activite. II augmente lorsque je fais du benefice, il 
diminue quand je fais des pertes. II est logique que je trouve mon 
resultat a la fois au compte de resultat et au bilan. Autrement dit, la 
variation de mon patrimoine, e'est mon resultat. 

Je decide done maintenant de faire un schema simplifie des 
comptes de l'entreprise (schema ci-dessus). 

Mon patrimoine net est done le total de mon actif (45 000) 
diminue de mes dettes (35 000), soit l'equivalent de mes capitaux 
propres (10 000). Je constate egalement que, depuis la creation de la 
societe, mon oncle ne s'est pas vraiment enrichi car il etait parti 
avec un capital de 25 000 et sa societe vaut maintenant 10 000. Il 
avait meme cumule des pertes pour 10 000 les annees anterieures. 

Je fais maintenant la meme chose pour le compte de resultat 
(schema ci-apres). 

En regardant attentivement le detail de l'activite de l'annee 
passee, je constate que mon oncle gagnait un peu d'argent sur les 
affaires courantes d'exploitation mais en perdait sur le plan finan- 
cier (ce devait probablement etre lie au paiement des interets de 
l'emprunt) et sur un plan exceptionnel (qui est, j'ai fini par 
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Compte de resultat (k€) 


Charges 


Produits 


Charges d'exploitation 

129 000 

Produits d'exploitation 

135100 

Achats de marchandises 

50000 

Ventes de marchandises 

60 000 

Autres charges 
Dotations aux amortisse- 

65 000 

Autres produits 

75 000 

ments et depreciations 

14 000 

Reprises des depreciations 

100 

Charges financieres 

1 500 

Produits financiers 

700 

Charges exceptionnelles 

10 500 

Produits exceptionnels 

200 

Sous-totaux 

141 000 

Sous-totaux 

136 000 

Solde (benefice) 


Solde (perte) 

5 000 

Totaux 

141 000 

Totaux 

141 000 


comprendre, essentiellement constitue des plus- ou moins-values 
sur les ventes de mes actifs immobilises). 

Le bilan et le compte de resultat me donnent done une repre- 
sentation de mon entreprise : le bilan decrit le patrimoine a un 
instant t et le compte de resultat permet d'analyser la formation 
du resultat. Pourtant, quelque chose me chiffonne : que represen- 
tent ces amortissements, ces depreciations, ces dotations et ces 
reprises ? Cela me semble bien obscur. 


Compter pour conter 

19 heures. Mon directeur comptable est de retour. 
J'en profite pour l'interroger sur ces fameux amortissements et 
depreciations. II me repond : 

« Imaginez que vous etes representant de commerce et que 
vous achetez une voiture pour faire la tournee de vos clients. Vous 
souscrivez un emprunt bancaire (une ressource reversible dans 
votre schema) pour financer cet investissement (un emploi rever- 
sible). Vous mettez du carburant (un emploi definitif) et roulez de 
client en client pour vendre vos produits (ressource irreversible). 
Seulement votre voiture s'use. Vous decidez done de repartir son 
cout d'acquisition sur la duree ou vous allez l'utiliser. Cette tech- 
nique presente un double avantage : d'un cote, vous diminuez a 
l'actif du bilan la valeur de l'investissement de son usure, done 
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vous vous rapprochez de sa valeur economique de revente ; de 
l'autre, vous augmentez vos charges au compte de resultat, done 
vous rattachez a la periode d'activite le cout d'utilisation du vehi- 
cule. N'oubliez pas que, au bilan, vos amortissements s'accumu- 
lent alors que, au compte de resultat, ils se succedent. Les 
amortissements sont des pertes de valeur definitives ; votre 
voiture ne reprendra jamais sa valeur initiale. Les depreciations 
fonctionnent sur un systeme identique, mais elles peuvent etre 
annulees ; elles sont done reversibles. Pareillement, imaginez que 
vous faites credit a vos clients. Certains d'entre eux ne vous paient 
pas a l'echeance prevue. Vous etes un representant prudent : vous 
voulez constater en comptabilite le risque qu'ils ne vous paient 
pas. Vous faites une depreciation 4 : d'un cote, vous diminuez le 
montant de la creance de votre client, de l'autre, vous le constatez 
comme un cout de votre periode d'activite. Mais un beau jour, 
votre client vous paie ; que faites-vous ? Vous annulez la deprecia- 
tion : vous faites une reprise (en produits). Voila pour le principe. 
Mais la ou ?a se complique, e'est que ces amortissements et ces 
depreciations ne sont jamais decaisses en especes sonnantes et 
trebuchantes... et pourtant, ils diminuent votre resultat - ou 
l'augmentent dans le cas de la reprise. Done, d'un cote, vous 
gardez votre compte bancaire intact, de l'autre votre benefice est 
diminue. Qu'avez-vous cree ainsi ? De l'autofinancement. 
C'est-a-dire la capacite de l'entreprise a mettre des « sous » de cote 
sans que cela se voit trop au compte de resultat. Autrement dit, la 
richesse que vous avez creee par votre activite, vous la conservez 
dans l'entreprise en calculant des charges que vous ne decaisserez 
jamais ! Qu'en dites-vous ? » 

Je bondis de mon siege : 

« Mais e'est de l'arnaque ! 

- Pour qui ? repond placidement mon directeur comptable. 

- Mais pour les actionnaires, pour les salaries, pour les 
banquiers, pour le fisc, pour tout le monde, en fait ! Vous plan- 
quez des sous dans des comptes sans jamais les decaisser ! 


4 Les puristes diront qu'il s'agit de « provisions » dans le cas present. Le vocabulaire a ete 
modifie recemment et utilise a la fois les termes « depreciation » et « provision ». Le 
principe general etant le meme, nous conservons ici le terme generique de « deprecia- 
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- Oui, mais pourtant votre vehicule a bien perdu de la valeur, 
votre clientele aussi. C'est normal de le constater, non ? 

- OK, mais le true, c'est que, comme je ne decaisse jamais ces 
amortissements et ces depreciations, je peux leur donner la valeur 
que je veux. Done, si je veux augmenter mon resultat, je constate 
peu de perte de valeur... et inversement ! dis-je, pas tres sur de 
moi tellement la farce me parait enorme. 

- Exactement, vous avez tout compris ! La comptabilite n'est 
pas une science exacte, comme le pensaient mes homologues du 
xix e siecle ; c'est l'art du compromis entre les interets divergents 
que vous avez cites. Les chiffres ne sont que des constructions 
elaborees pour raconter quelque chose. Pour faire un jeu de mots 
facile, on ne compte plus mais on conte des histoires s , plus ou 
moins vraies, plus ou moins fideles a la realite. Je vous invite a lire 
le dossier de presse que j'ai constitue au fil des ans sur les 
pratiques comptables, parfois legales, d'autres fois non, des entre- 
prises ; c'est simplement pour vous faire a l'idee que la comptabi- 
lite releve de la complexity du monde social 5 6 . 

- Mais alors, on peut tricher comme on veut ! 

- Pas tout a fait. D'une part, il y a des regies comptables. Ce 
que l'on appelle des principes pour qu'existent une certaine regu- 
larity, une certaine sincerity dans les comptes. Ensuite, vous avez 
des commissaires aux comptes 7 qui les verifient regulierement et 
les certifient conformes, ou pas. Et puis, quand votre entreprise 
est cotee sur les marches financiers, vous avez egalement les auto- 
rites de ces marches qui vous obligent a publier des informations 
pour les actionnaires et, plus largement, pour le public. 

- Vous m'epatez ! Moi qui pensais que la comptabilite etait 
une affaire rebarbative de grincheux grattant des colonnes de 
chiffres a longueur de journee sur leurs grimoires ! 

- Et attendez, je crois que vous n'avez pas tout vu. Vous serez 
encore plus surpris demain lorsque vous rencontrerez notre inves- 
tisseur americain. » 


5 B. Colasse, Les fondements de la comptabilite, La Decouverte, coll. « Reperes », Paris, 
2007. 

6 P. LASSiGUE, Gestion de I'entreprise et comptabilite, Dalloz, coll. « Precis », Paris, 1996. 

7 La profession de commissaire aux comptes est reglementee - comme celle des 
medecins. Le commissaire est nomme et paye par I'entreprise. II a une responsabilite 
civile et penale. La plupart des commissaires aux comptes sont egalement 
experts-comptables. 
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Quelques exemples de politiques comptables 

Je decide de plonger dans les coupures de presse que 
m'a laissees ce cher directeur comptable. Je remarque qu'il a meme 
pris le temps de les commenter : « Les cas de Pechiney et EDF sont 
legaux. Leurs dirigeants ont utilise les libertes depreciation 
offertes par les regies comptables pour ameliorer leur communica- 
tion financiere et faire passer un message aux investisseurs. » 


Cas Pechiney (1996) : I'amortissement 
de l'ecart d'acquisition 

« Pechiney remet en ordre ses comptes avant sa privatisa- 
tion. Desireux d'etre mis sur le marche au debut de 1996, 
afin de profiter du cycle ascendant de l'aluminium, Jean- 
Pierre Rodier, son PDG depuis juillet, presse le pas. Apres 
avoir revu l’organisation, il s’attaque aux comptes du 
groupe. Alors que Jean Gandois, son predecesseur, avait 
prevu un retour a l'equilibre pour l'annee 1994, Jean-Pierre 
Rodier a annonce, le 13 fevrier, des pertes. Selon les 
premieres estimations, le groupe devrait enregistrer un 
deficit de 3,5 milliards de francs, a la suite d'un amortisse- 
ment exceptionnel de 2,5 milliards lies aux "ecarts d'acqui- 
sition". En 1993, Pechiney avait enregistre une perte de 
980 millions de francs. Jean-Pierre Rodier n'a-t-il pas ete 
tente de surcharger le passe ? II s’en defend. Sa remise a jour 
des comptes a toutefois ete sans concession, Pechiney a 
decide de reestimer un par un tous ses actifs 8 . » 

Note de mon directeur comptable : « Ceci est un exemple de 
politique comptable. Le nouveau dirigeant souhaite 
montrer grace a sa strategie l'amelioration de la perfor- 
mance de l’entreprise et done son resultat. L'ecart d'acquisi- 
tion est la difference entre le prix paye pour une entreprise 
et la valeur de ses actifs inscrits en comptabilite. Ces ecri- 
tures comptables permettent a l'entreprise d'absorber bruta- 
lement en pertes l'ecart d'acquisition afin de s'en 
"debarrasser". II est alors plus facile ensuite d'afficher un 
benefice avant la privatisation et tirer un meilleur prix des 
actions qui seront mises en vente a la Bourse. » 


Le Monde, janvier 


204 


Finance et comptabilite 


CasEDF 9 : strategic 
et politique comptable 

« La decision prise en 2003 par EDF d'allonger de trente a 
quarante ans la duree d’amortissement de ses centrales 
nucleaires nous offre une bonne illustration du contenu 
intentionnel du resultat. Certes, en prenant cette decision, 
EDF allegeait ses charges d'amortissement et augmentait 
son resultat de 2003, et par anticipation celui des annees 
suivantes ; ce qui ne pouvait que seduire les futurs investis- 
seurs prives de la societe. Mais, en meme temps, ses diri- 
geants manifestaient leur intention strategique de differer la 
construction de nouvelles centrales en prolongeant de dix 
ans la duree d'utilisation des centrales existantes, ce qui 
etait techniquement possible. » 

La comptabilite est a la fois une recherche d'objectivation 
de phenomenes economiques - des experts ont tres bien pu 
juger d'une viabilite supplementaire de dix ans - et un mode 
de construction de ces memes phenomenes a des fins parti- 
culieres - manifester l’intention strategique sans le dire. 


La comptabilite comme une production sociale 

L'homme qui se presente a nous respire l'intelli- 
gence ; il parait a son affaire quand il parle de la mienne. 

« Monsieur Lampion, vous n'etes pas sans savoir que l'affaire 
dont vous avez herite va mal. Les performances sont mauvaises. 
Mais on peut arranger cela. 

- De quelles performances voulez-vous parler ? 

- Mais des performances financieres bien sur. Les divi- 
dendes 10 sont quasi inexistants car les resultats sont faibles. Votre 
resultat d'exploitation periclite d'annee en annee, votre resultat 
financier ne vous apporte pas grand-chose et votre resultat excep- 
tionnel n'est pas fameux. 

- ??? 


9 B. Colasse, « De 1'objectivite impossible au resultat comptable », L'Academie, newsletter 
du 12 avril 2007, http ://www.lacademie.info. 

10 Les dividendes sont la partie du resultat de l'annee - ou eventuellement des annees 
anterieures - qui est distribute aux actionnaires. 
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- J'ai longuement etudie les documents financiers de votre 
entreprise et je connais bien ce secteur economique, qui demeure 
porteur dans la niche d'activite qui est la votre. Voila ce que je 
vous propose. Premierement, vous nettoyez le bilan de toutes les 
depreciations excedentaires et revisez les plans d'amortissement. 
Deuxiemement, vous optez pour les normes comptables interna- 
tionales IFRS ”, ce qui permet de modifier sensiblement l'image 
comptable de l'entreprise. Troisiemement, vous cedez les 
entrepots de production actuellement finances par un emprunt 
bancaire et les reprenez sous forme d'un credit-bail adosse. Tout 
cela doit vous permettre d'ici trois ou quatre ans d'introduire 
l'entreprise en Bourse et d'interesser de nombreux investisseurs. » 
Tant qu'a me noyer, autant le faire dans la dignite, me dis-je 
interieurement. 

« Excusez-moi. Ce n'est pas mon metier, pourriez-vous 
reprendre avec le schema que j'ai realise precedemment ? » 
L'homme sourit. 

« C'est ce que j'avais cru comprendre. Je reprends. Premiere- 
ment, pour les amortissements et depreciations. Votre oncle etait 
un homme tres prudent - peut-etre trop ; certains des amortisse- 
ments et depreciations sont excessifs a mon sens. Ainsi, les amor- 
tissements du bilan, de 50 000 pourraient etre ramenes a 20 000. 
En effet, l'outil de production est encore en bon etat et pourrait 
etre affiche pour une valeur nette, apres amortissements, 
de 5 000. Les depreciations sont excessives ; elles concernent un 
stock que nous allons vendre tres rapidement ; nous pouvons 
done les reduire au bilan a 2 000. Deuxiemement, l'adoption des 
normes IFRS vous permet de faire apparaitre l'immeuble de place- 
ment - actuellement d'une valeur nette comptable de 20 000 
- pour sa valeur actuelle trois fois superieure ; il n'a done pas 
besoin d'etre amorti. Troisiemement, le credit-bail adosse vous 
permet de vendre a une institution bancaire vos entrepots pour 


11 Les 
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Bilan (k€) 


Actif 


Passif 


Actif immobilise 


Capitaux propres 


Immeuble 

60 000 

Capital 

Ecart de reevaluation sur 

25 000 



I'immeuble 


Entrepots de production 
Investissements de 

0 

(60 000-20 000) 

40 000 

production 

25 000 

Reporta nouveau 

-10000 

Amortissements 

-20 000 

Resultat 

21 000 

Actif circulant 


Dettes 


Stocks 

10 000 

Emprunt 

0 

Clients 

7 000 

Fournisseurs 

5 000 

Depreciations 

- 2 000 



Banque 

1 000 



Totaux 

81 000 

Totaux 

81 000 


30 000 et de les racheter progressivement en versant un loyer et 
une soulte en fin de contrat. L'avantage est que vous touchez de 
l'argent frais immediatement avec lequel vous remboursez votre 
emprunt bancaire. Vous reduisez ainsi votre endettement et 
rassurez les futurs investisseurs. Votre bilan et votre compte de 
resultat seront alors les suivants (voir ci-dessus). 

Pour simplifier, je n'ai pas tenu compte du loyer du credit-bail. 
Le calcul du resultat est alors le suivant : 


Resultat initial : - 5 000 

+ Annulation des depreciations : + 6 000 

+ Annulation des amortissements : + 30 000 

- Ecart sur la valeur des entrepots (40 000) et la valeur 
de l'emprunt(30 000) : -10 000 

Resultat modifie : + 21 000 


Vous remarquez alors que votre patrimoine net (les capitaux 
propres) qui etait de 10 000 est maintenant de 76 000. La societe 
n'est plus endettee. Vous pourrez alors attirer de nombreux inves- 
tisseurs afin d'assurer le developpement de l'entreprise de votre 
oncle. 
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- Mais c'est legal ? 

- Tout a fait legal, monsieur Lampion », m'assure mon 
interlocuteur. 

Je me tourne alors vers mon homme de confiance pour lui 
demander ce qu'il en pense. J'aime sa fagon de prendre du recul et 
de mettre les choses en perspective. II prend alors la parole : 

« Vous savez, la comptabilite est probablement aussi vieille 
que le commerce. Simplement, les conditions de celui-ci evoluent 
et la comptabilite aussi. Vous connaissez le proverbe : "On ne 
prete qu'aux riches" ? Eh bien, la comptabilite, c'est un peu pared, 
elle est faite pour ceux qui fournissent les ressources aux entre- 
prises. Au xix e siecle, les entreprises s'autofinangaient en majorite 
pour plusieurs raisons que Ton peut resumer ainsi : d'une part, le 
systeme bancaire n'etait pas assez developpe du fait de moyens 
technologiques limites et d'une epargne insuffisante ; d'autre 
part, les bilans des entreprises n'inspiraient pas confiance car 
aucune norme comptable n'existait ; les banquiers pretaient done 
difficilement, surtout a long terme. Les entrepreneurs se sont 
done debrouilles par eux-memes pour creer de l'autofinance- 
ment en augmentant notamment les depreciations et les amortis- 
sements. De plus, ils avaient une comptabilite de couts 
- dynamique, avons-nous dit. Mais parallelement a cet autofinan- 
cement, les fournisseurs finangaient egalement les entreprises par 
le credit qu'edes leur octroyaient. Les juristes, soucieux d'une 
certaine equite entre les differentes parties prenantes, ont alors 
defendu ces derniers en suggerant souvent que la comptabilite 
soit tenue en prix et si possible en prix de marche - un theoricien 
vous parlerait de comptabilite statique 12 ; leur idee etait la 
suivante : ce qui interesse le fournisseur, c'est de savoir si l'entre- 
prise peut le payer quoi qu'il arrive. Or, en cas de faillite, combien 
vaut l'entreprise ? Elle vaut la valeur de ses actifs sur le marche 
diminuee de ses dettes. II etait done logique pour eux de faire 
apparaitre des prix et non des couts au bilan. 

- Comme l'immeuble de placement ? ose-je. 


12 La comptabilite statique a deux grandes caracteristiques : 1’evaluation est faite en 
valeur-prix - sous entendu le prix du marche a la date de realisation des comptes 
annuels - et les actifs ne sont reconnus comme tels que s'ils peuvent etre vendus sur un 
marche actif - sinon, ils sont enregistres en charges. Pour de plus amples developpe- 
ments, cf. J. Richard, Comptabilites et pratiques comptables, Dalloz, Paris, 1996. 
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- Exactement ! Vous avez tout compris. Cependant, les 
juristes n'ont pas eu gain de cause car ils etaient, d'une certaine 
fa?on, en dehors du systeme, puisqu'ils n'etaient pas decision- 
naires. II a done fallu attendre le developpement du capitalisme 
actuel pour que les choses changent progressivement. Depuis 
plusieurs annees, les entrepreneurs ne sont plus proprietaries de 
leurs entreprises - je parle bien sur des grosses entreprises cotees. 
Ce sont les actionnaires 13 , des anonymes comme vous et moi, ou 
des societes specialises, comme les represente ce monsieur 
d'outre-Atlantique. Or, ces dernieres ont une logique de porte- 
feuille ; elles veulent connaitre la valeur actuelle, celle 
d'aujourd'hui, des entreprises dans lesquelles elles investissent. 
Elles veulent pouvoir acheter et revendre leurs actions rapide- 
ment. Ce qui les interesse tres logiquement est done une 
valeur-prix et non une valeur-cout. Bref, le capitalisme s'est 
profondement transforme car les riches qui « pretent » ne sont 
plus les fournisseurs mais les actionnaires ; nous sommes passes 
d'une economic financee par des creanciers a une economic 
financee par des investisseurs. 

- Je ne triche done pas en acceptant les propositions de ce 
monsieur ? 

- Non, vous ne trichez pas. Le plus dur est d'accepter que le 
monde change et que les schemas de pensee que nous avions ne 
sont plus forcement adaptes. C'est vrai egalement pour la comp- 
tabilite. C'est une production sociale dominee par ceux qui ont le 
pouvoir economique ; hier, les entrepreneurs, aujourd'hui, les 
investisseurs. Le capitalisme n'est plus industriel, il est financier. . . 
et la comptabilite en est la plus criante expression. » 

Je reste dubitatif et demande a reflechir. Je dois prendre un peu 
de temps avant de decider quoi que ce soit. 


Une verite comptable ? 

Tout cela me laisse perplexe. D'une situation defici- 
taire, l'entreprise de mon oncle passe miraculeusement a une situa- 
tion beneficiaire. Comme le disait mon interlocuteur americain : 


13 J. Richard, « Une comptabilite sur mesure pour les actionnaires », Le Monde diploma- 
tique, novembre 2005. 
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« Vous voyez bien, monsieur Lampion, votre entreprise est perfor- 
mante : elle fait des benefices ! » Etait-ce de l'humour ? Non, plutot 
une forme d'ironie teintee de pragmatisme. 

Mon directeur comptable a probablement raison. Mais ou est 
la verite ? Je prends brutalement conscience que la comptabilite 
est tout a la fois une technique rudimentaire et un langage 
complexe. C'est cette complexite-la qui m'interesse. Mon direc- 
teur comptable m'a ouvert de nouveaux horizons car se profilent 
de nombreux enjeux sociaux 14 derriere les choix comptables qu'il 
a evoques. La comptabilite est-elle un bien public ou un bien 
prive ? Qui doit la reglementer ? L'Etat et les representants des 
differentes parties prenantes de l'entreprise (syndicats patronaux 
et salaries, administration fiscale, banques, etc.) ? Ou bien des 
professionnels aguerris aux interets convergents (cabinets 
d'audit, grandes entreprises, marches financiers) ? Quelles valeurs 
doivent etre retenues : celles des couts ou celles des prix ? Les 
premieres me semblent bien solides car elles representent des 
contreparties monetaires, en meme temps que bien infideles car 
l'immeuble de mon oncle vaut aujourd'hui bien plus que ce qu'il 
l'a paye autrefois. Les secondes m'apparaissent bien plus fiables 
car elles representent des valeurs d'aujourd'hui ; elles sont en 
revanche bien incertaines pour deux raisons. La premiere est que 
le marche est volatil et qu'il ne redete pas les cycles d'activite de 
l'entreprise et l'intention de ses dirigeants ; la seconde est terrible- 
ment triviale et humaine : tant que les prix montent, n'importe 
qui veut reevaluer ses actifs ; mais lorsqu'ils descendent, qui veut 
bien enregistrer ces pertes potentielles ? Pas grand monde proba- 
blement, personne n'aime s'appauvrir. 

J'en viens done a l'idee que l'equation « performance = bene- 
fice » est beaucoup trop simpliste. La performance n'est pas 
qu'une affaire de chiffres... et si le benefice peut en etre un signe, 
il n'en est pas toujours la plus sure expression. 


C. Richard, « Anthony G. Hopwood : la comptabilite en action », in B. Colasse (dir.), 
Les grands auteurs en comptabilite, fid. EMS, coll. « Management et societe », Colom- 
belles, 2005. 


21 « La "juste valeur", 

enfin une evaluation proche 
de la realite » 


Yuri Biondi, Isabelle Chambost, Louis Klee 


« II est difficile de contester le fait que la juste valeur represente la 
modalite devaluation la plus pertinente. En general, pour ceux qui 
veulent que la comptabilite reflete au mieux la veritable substance 
economique, la juste valeur apparait, sans aucun doute, comme une 
meilleure mesure que le cout historique » 


T raduction de l'expression anglaise fair value, la 
« juste valeur » a ete introduite par les normes comptables 
d'origine anglo-saxonne, americaines ( Statement of Financial 
Accounting Standards ) ou internationales ( International Financial 
Reporting Standards). Or, ces normes viennent renouveler la regie- 
mentation qui encadre la comptabilite dont la vocation est 
d'enregistrer les operations economiques et financiers pour 
rendre compte de la situation financier et de la performance de 
l'entreprise. 

Traditionnellement, l'enregistrement comptable s'effectue a 
partir du cout historique, qui correspond aux montants verses ou 
refus a la date d'origine de l'operation. Posterieurement a cette 
date, ce montant est eventuellement ajuste a la baisse, comme le 


1 Discours de R. H. Herz, president du FASB, a la conference sur les questions comptables 
d’actualite de la Financial Executive International (FEI), New York, le 4 novembre 
2002. It's hard to argue with the conceptual merits of fair value as the most relevant measure- 
ment attribute. Certainly, to those who say that accounting should reflect better true economic 
substance, fair value, rather than historical cost, would generally seem to be the better 


i La "juste valeur", enfin une evaluation proche de la realite i 
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recommande le principe de prudence. Au contraire, la « juste 
valeur » fait reference a un mode devaluation qui suit les fluctua- 
tions des valeurs de marche. Pour ses tenants, elle serait plus 
proche de la realite, done plus utile aux investisseurs. Elle assure- 
rait egalement une meilleure comparability puisque tous les 
elements auraient la meme valeur au meme moment, quelles que 
soient leur modalite et leur date d'acquisition, puisque e'est une 
valeur de marche. Enfin, elle serait neutre car independante des 
intentions de la direction. 

Le terme de « juste valeur » se revele particulierement astu- 
cieux en raison de la connotation induite. Cette methode repre- 
senterait l'aboutissement de cette quete longue et incertaine, 
entreprise par les comptables, d'un « Graal » en matiere d'evalua- 
tion. Par son appellation meme, elle rejette les methodes utilisees 
jusqu'a present dans l'« injuste » et f« incorrect », et contrecarre 
toute velleite de critique. Qui songerait a questionner le « juste » ? 
En fait, la question de l'utilisation de ce mode devaluation n'est 
pas nouvelle. Elle anime des debats comptables vieux de deux 
siecles 2 . 

A l'heure actuelle, la « juste valeur » constitue un enjeu 
d'envergure mondiale. Elle est au coeur d'un projet de conver- 
gence des referentiels comptables developpe par le normalisateur 
comptable americain (le Financial Accounting Standards Board) et 
son alter ego international (P International Accounting Standards 
Board, IASB). Ce dernier deflnit depuis 2005 les regies comptables 
applicables aux groupes cotes europeens. Aussi la « juste valeur » 
pourrait-elle devenir la cle de voute d'un cadre conceptuel 
mondial, qui deflnirait notamment les objectifs de la comptabi- 
lite, les notions comptables de base ainsi que les utilisateurs 
privilegies. 

Dans un premier temps, notre analyse de la mise en oeuvre de 
la juste valeur fera apparaitre les difficultes et les incoherences 
operationnelles de cette methode. Elle suppose en effet l'exis- 
tence d'un marche servant de reference, existence dementie dans 
la realite. Dans un second temps, notre critique portera sur la 


2 J. Richard, « Histoiie de la valeur dans les reglementations comptables allemande et 
frangaise de 1674 a 1913 », in J.-F. Casta et B. Colasse (dir.), Juste valeur : enjeux tech- 
niques etpolitiques, Economica, Paris, 2001, p. 17-45. 
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representation et la modelisation comptables de l'entreprise, que 
sous-tend l'application generalisee de la « juste valeur ». 


Le marche, une reference ? 

La juste valeur valorise les actifs et les passifs d'un 
bilan a la valeur qu'en donne le marche, au moment de revalua- 
tion. Les normes americaines 3 enoncent clairement cette 
primaute de la reference au marche. Le principe de juste valeur 
represente, dans l'esprit, un changement majeur par rapport aux 
principes de cout historique et de prudence, critiques tous les 
deux pour leur manque de pertinence ou pour la marge depre- 
ciation qu'ils laissent a la direction. Au regard du principe de cout 
historique, le principe de « juste valeur » aurait l'avantage de 
donner des etats financiers faisant apparaitre des actifs et des 
passifs a leur « valeur reelle » a la date de cloture. En cout histo- 
rique, le cout d'acquisition d'un siege social detenu depuis trente 
ans et situe en plein coeur de la capitale peut apparaitre en effet 
bien faible. Toutefois, le cout historique n'a pas vocation a repre- 
senter cette valeur « reelle » mais a faire reference aux flux mone- 
taires engages, qui ont permis aux operations productives de 
s'accomplir. Au regard du principe de prudence, le principe de 
« juste valeur » supprimerait la subjectivite introduite dans les 
comptes. Car le recours a une evaluation « exterieure », condui- 
sant a comptabiliser tant les pertes que les gains latents, serait le 
garant d'une certaine objectivite. Elle permettrait ainsi de main- 
tenir le bilan a jour et empecherait les dirigeants de manipuler les 
comptes. On peut cependant s'interroger sur la symetrie implicite 
introduite entre gains et pertes latents. Le principe de prudence 


3 La juste valeur est definie initialement dans la norme SFAC 7 ( Statement of Financial 
Accounting Concept), « Using cash-flow information and present value in accounting 
measurement », publiee en fevrier 2000, comme « le montant auquel l'actif (ou le 
passif) pourrait etre acquis (ou encouru) ou vendu (ou eteint) dans le cadre d'une tran- 
saction normale entre deux parties consentantes, c'est-a-dire non au cours d'une vente 
liquidative ou forcee ». Cette notion est redefinie dans la norme SFAS 157, « Fair value 
measurements », publiee en septembre 2006, comme « le prix qui serait perju de la 
vente d'un actif ou paye pour transferer un passif dans une transaction a la date 
devaluation entre participants du marche ». 
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invite, en revanche, les dirigeants a privilegier l'anticipation des 
pertes et non celle des enrichissements potentiels. 

La pertinence et la flabilite de la juste valeur reposent sur l'exis- 
tence de marches a forte frequence de transactions, integrant des 
anticipations correctes du futur, meme lointain, et dont l'offre et la 
demande s'ajusteraient sans couts ni frictions aux changements de 
prix. Or les comptables peuvent etre confrontes tant a une plurality 
de marches pour un meme bien qu'a l'inexistence du marche 
correspondant, ou a des marches qui dysfonctionnent. 

Le siege social, precedemment evoque, pourrait par exemple 
interesser un promoteur immobilier souhaitant elever a sa place 
un immeuble d'habitation. Quel est alors le marche de reference ? 
Le marche de l'immobilier d'entreprise ou celui de l'immobilier 
d'habitation ? D'un autre cote, il n'est pas sur que le marche de 
l'immobilier d'entreprise a Roquefort-sous-Soulzon permette 
d'etablir une evaluation pertinente du siege de la Societe des 
Caves (de Roquefort), nonobstant les beautes de l'Aveyron. Enfin, 
la valeur de marche d'un siege social a pu fortement evoluer entre 
le debut des annees 1990, le milieu de cette decennie ou sa fin, 
periodes respectivement representatives du sommet de la bulle, 
du creux du marche et du redemarrage d'une nouvelle bulle. Les 
marches de l'immobilier sont en effet regulierement amines 
d'envolees speculatives, susceptibles d'introduire de fortes varia- 
tions de valeur d'un exercice comptable a l'autre. Ces pheno- 
menes touchent egalement les marches financiers ainsi que les 
marches de matieres premieres, dont depend revaluation des 
titres financiers et des stocks. 

Au-dela de ces phenomenes de volatility, l'etablissement des 
etats financiers a la juste valeur est susceptible d'engendrer des 
phenomenes d'autoreference : des actifs comptables evalues a la 
valeur de marche vont servir de base a Revaluation faite par le 
marche. Les analystes financiers et les investisseurs evaluent en 
effet des elements du bilan et du compte de resultat, qui inte- 
grent des evaluations provenant des marches, au risque de 
produire des effets de demultiplication des bulles eventuelles. En 
ecartant la reference au cout historique, les operateurs perdent 
done une source d'information distincte et complementaire par 
rapport au marche. 

Lorsque la juste valeur d'un element ne peut pas etre deter- 
minee a partir d'une valeur de marche, l'entreprise est autorisee a 
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la modeliser mathematiquement. Les pieges de la prevision et de 
l'estimation s'engouffrent alors dans les etats financiers. Les 
methodes devaluation peuvent en effet etre classees selon quatre 
niveaux d'incertitude croissante 4 5 . Dans une comptabilite de 
caisse, le profit ou la perte correspond au solde monetaire en fin 
de cycle et aucune prevision n'est requise. Dans le cadre du cout 
historique, le profit ou la perte resulte de la livraison des produits 
et de la constatation de la creance correspondante qui reste a 
encaisser. A ce deuxieme niveau, la qualite de la prevision baisse. 
Avec revaluation a la valeur de marche, les ventes peuvent n'etre 
ni encaissees, ni delivrees. Le profit ou la perte est alors virtuel. 
Enfin, l'utilisation de valeurs de substitution issues de modeles 
mathematiques determine le profit ou la perte avant meme tout 
acte de production. Ce quatrieme et dernier niveau d'incertitude 
n'avait, jusqu'a present, jamais ete accepte. 

Cette modelisation est generalement construite a partir d'une 
valeur actuarielle. Celle-ci correspond a la somme actualisee des 
flux de tresorerie decaisses et/ou encaisses dans le futur, et lies a 
l'element considere. Cette evaluation est porteuse d'une subjecti- 
vite liee a la fois a revaluation de ces flux futurs de tresorerie et au 
choix du taux d'actualisation qui traduit un rapport financier 
avec le passage du temps s . Ces choix discretionnaires rendent 
difficile la comparability des etats financiers, argument pourtant 
souvent invoque en faveur de la juste valeur, dont le marche 
constituerait la reference commune exterieure. 

En outre, n'est-il pas a craindre que la determination de ces 
parametres multiplie les risques de manipulation ? Les encaisse- 
ments et decaissements, qui seront generes dans le futur par les 
differents actifs et passifs a evaluer, sont actualises puis sommes a 
la date de 1'evaluation. Cette methode est done porteuse d'une 
double subjectivite. D'une part, la determination des differents 
flux futurs de tresorerie repose sur de nombreuses hypotheses. 
D'autre part, le taux d'actualisation retenu depend d'une certaine 
appreciation des risques ; sachant qu'une faible variation du taux 


4 Y. Ijrni, « US accounting standards and their environment : a dualistic study of their 
75-years of transition », Journal of Accounting and Public Polity, vol. 24, 2005, p. 255-279. 

5 Le principe de l'actualisation revient a considerer qu'une somme d’argent gagnee 
aujourd'hui vaut plus qu'une somme d' argent gagnee demain. En effet, cet argent peut 
etre place a un taux represente par le taux d’actualisation. 
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d'interet peut parfois entrainer une forte variation de la valeur 
actualisee. 

En outre, n'est-il pas a craindre que la determination de ces 
parametres multiplie les risques de manipulation ? Dans le cas, 
par exemple, d'une provision, il peut etre tentant de retarder les 
flux de tresorerie a decaisser ou d'augmenter le taux d'interet pour 
diminuer le montant de la valeur actualisee. 

Plus generalement, la valeur actualisee etant toujours plus 
faible que la valeur brute ou effective, inscrire dans les comptes la 
valeur actualisee d'une provision conduit a diminuer la percep- 
tion du risque afferent. Le montant brut ne diminuant pas, cela 
conduit a reporter sur les exercices futurs le poids d'une partie du 
financement de couverture. Le mecanisme d'actualisation est, en 
effet, inexorablement couple au mouvement inverse de desactua- 
lisation (appele « detricotage de l'actualisation » par les normes 
internationales). Chaque annee, le montant actualise des provi- 
sions augmentera ainsi « mecaniquement ». L'illustration de ces 
enjeux peut etre donnee par revaluation a la « juste valeur » des 
engagements ou des provisions a echeances lointaines, tels les 
engagements pour retraite ou les provisions pour demantelement 
d'installations nucleates, presentees dans le tableau ci-apres. 

Inscrire dans les comptes les valeurs actualisees revient, en 
quelque sorte, a reporter sur les exercices futurs une grande partie 
des impacts sur le resultat et done de prise en charge des obliga- 
tions correspondantes. Que seule la valeur actualisee pese sur la 
periode courante ne securise pas, en soi, la capacite de l'entreprise 
a faire face a ses engagements. 

L'evaluation a la juste valeur suscite des critiques du meme ordre 
lorsqu'elle s'applique aux actifs. Cette evaluation conduit a valoriser 
les investissements sur la base des flux futurs attendus et non sur la 
base des couts engendres. De ce fait, elle integre, des le depart, des 
produits futurs et eventuels, et tend a operer un suivi des anticipa- 
tions plutot qu'une comparaison entre anticipations et realisations. 

La comptabilisation de gains encore virtuels, latents ou seule- 
ment futurs peut devenir un moyen d'accelerer la prise en compte 
des produits 6 . Leur integration dans le benefice distribuable de 


6 J. Richard, « Les tiois stades du capitalisme comptable frangais », in Michel Capron 
(dir.), Les normes comptables internationales, instruments du capitalisme financier, La 
Decouverte, Paris, 2005, p. 89-119. 
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Provision pour charges nucleates futures, 31 decembre 2003 

(en millions d'euros) 



Valeur brute 

Valeur actualisee 


(cout estime) 

(selon les principes 
devaluation a la juste valeur) 

EDF 

48 006 

24 787 


Source : Rapport de la Cour des comptes, janvier2005, p. 168. 

l'entreprise souleve alors le risque de distribution de dividendes 
fictifs et pose plus largement la question du rattachement, a une 
periode ou a une autre, du resultat realise. 

A la crainte de l'introduction d'une forte volatilite dans les 
comptes et de l'augmentation de la subjectivite s'ajoutent ainsi 
celles de la preference pour le present et de la distribution acce- 
leree de dividendes. Ces critiques depassent done la simple mise 
en oeuvre d'une methode devaluation. La juste valeur vehicule 
en fait et plus ou moins explicitement une representation de 
l'entreprise qu'il est necessaire de questionner. 


Rendre compte de la valeur ou de l'entreprise ? 

L'evaluation du siege social d'une societe permet ainsi 
de s'interroger aussi sur sa comptabilisation au bilan selon la 
valeur qu'il aurait si la societe le revendait ou selon son cout 
d'acquisition. Lorsque le siege social d'une entreprise n'est pas en 
cours de cession mais participe a l'activite productive de l'entre- 
prise, est-il en effet pertinent que le resultat de l'entreprise varie 
au gre des aleas de la valeur de marche de son siege ? 

Dans la premiere hypothese, celle d'une comptabilisation a la 
valeur de revente potentielle, le recours a la juste valeur conduit a 
considerer que les etats financiers de l'entreprise doivent refleter 
la valeur instantanee des differents actifs et passifs, a l'instar de 
titres reunis au sein d'un portefeuille. 

Dans la seconde hypothese, une inscription au bilan au cout 
d'acquisition, la comptabilite permet de mesurer l'efficience de 
l'organisation economique mise en oeuvre au sein de l'entreprise. 
Un actif ou un passif n'est pas valorisable de maniere isolee mais 
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en fonction de son integration au processus economique de 
l'entreprise et done au travers de sa complementarite avec les 
autres elements. C'est pour cela qu'un actif est comptabilise a son 
cout d'acquisition, amorti progressivement en tenant compte de 
son utilisation. De son cote, un passif est comptabilise en tant 
qu'apport a l'entreprise et obligation envers une partie prenante. 
L'evaluation au cout historique repose sur une representation de 
l'entreprise : celle-ci est vue comme une entite economique auto- 
nome, disposant de droits et d'obligations inscrits a son bilan 
dans la mesure ou ils sont necessaries a son activite economique. 

La comptabilite a la juste valeur s'inscrit dans l'esprit du capi- 
talisme financier 1 . Cette evaluation instantanee renvoie a des 
comportements de speculateurs, caracterises par une preference 
marquee pour la liquidite et un raccourcissement des horizons de 
placement. Elle correspond egalement a des comportements de 
rentiers, exigeant des taux de rentabilite eleves et reguliers. En 
periode depreciation, speculateurs et rentiers cherchent a 
concretiser leurs avantages, sans forcement distinguer le realise 
du virtuel. En periode de difficultes, ils ne participent pas force- 
ment a due proportion 7 8 . Ces actionnaires s'eloignent du compor- 
tement type de l'investisseur responsable. Apporteur dans la 
duree de financements pour l'entreprise, ce dernier est cense avoir 
un horizon economique a moyen/long terme et viser une remu- 
neration liee a la realisation des resultats dans le temps. 

Puisqu'il ne considere pas l'entreprise comme une somme 
d'actifs separables, le modele comptable fonde sur le cout histo- 
rique et le principe de prudence semble ainsi mieux adapte a la 
protection de la diversite des parties prenantes (les salaries, les 
creanciers et les clients notamment) et de l'entreprise dans son 
ensemble, a l'encontre des comportements opportunistes ou 
« predateurs ». 

Outil de modelisation, la comptabilite ne peut pas etre un 
miroir de la realite car elle participe a sa construction. En ce sens, 
elle a vocation a construire une representation qui, emergeant 
d'un consensus, serve de reference commune. Le modele comp- 
table centre sur les principes de cout historique et de prudence 
cherche a satisfaire les besoins en information des differentes 


7 A. OrUan, Le pouvoir de la finance, Odile Jacob, Paris, 1999. 

8 M. Aglietta et A. MbSrioux, Derives du capitalisme financier, Albin Michel, Paris, 2004. 
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parties prenantes 9 . De ce point de vue, la « juste valeur » parti- 
cipe a la construction d'un modele comptable qui n'integre en 
fait que les besoins d'un certain type d'investisseurs. Cela se justi- 
fierait, d'apres 1'IASB, par un alignement de tous les besoins 
d'information sur les besoins des investisseurs, dans la mesure ou, 
« comme les investisseurs sont les apporteurs de capitaux a risque 
de l'entreprise, la fourniture d'etats financiers qui repondent a 
leurs besoins repondra egalement a la plupart des besoins des 
autres utilisateurs susceptibles d'etre satisfaits par des etats 
financiers 10 ». 

La reference a la juste valeur transforme en substance le role de 
la comptabilite. Elle n'aurait plus pour fonction de « rendre 
compte » des operations realisees et en cours, mais aurait a 
donner une information pour la prise de decisions financieres. 
Son statut subirait ainsi un glissement, passant d'un role de struc- 
turation de l'entreprise en tant qu'acteur de la vie economique a 
un role d'information sur l'entreprise en tant que placement 
financier. 

Le concept de l'entreprise comme entite economique durable 
a ete, jusqu'a present, universellement accepte n . Dans ces condi- 
tions, on ne peut alors que s'interroger sur la pertinence d'un 
alignement de l'image comptable de l'entreprise sur une evalua- 
tion financiere ainsi que sur les consequences societales qui en 
sont induites. La reference a la juste valeur en tant que valeur de 
marche cache, derriere une expression d'une grande simplicity, 
une complexity de mise en oeuvre qui brouille les objectifs 
initiaux de comparability, de transparence et d'objectivite. Elle 
pretend faire rentrer la realite multiple et dynamique de l'entre- 
prise dans une « forme » en definitive trop etroite, trop ajustee 
parce que « juste ». 


9 B. Colasse, Les fondemmts de la comptabilite, La Decouverte, coll. « Reperes », Paris, 
2007. 

10 IASB, Cadre conceptuel, 1989, § 10. 

11 C. Hoarau, « Convergence IFRS-US Gaap : vers une hybridation des modes de normali- 
sation ? », Sciences degestion, n° 54, 2006, p. 39-51. 
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« Les commissaires aux comptes jouent un role de premiere impor- 
tance car ils sont un pivot essentiel de la confiance des investisseurs 
dans la sincerity des comptes des entreprises » 

« Les corrections comptables demandees par les auditeurs font l'objet 
d'apres marchandages avec les entreprises, qui fixent d'avance leur 
resultat net publie. Des ajustements comptables releves par les auditeurs 
sont parfois abandonnes [...]. Plus l'entreprise va mal, plus les reviseurs 
comptables peinent a faire valoir leur point de vue. Si l'entreprise finit 
par faire faillite, les experts judiciaires n’auront pas de difficulte a demon- 
trer a posteriori le laxisme des commissaires aux comptes. Proches de leurs 
clients, les auditeurs ont plus une ame de conseil que de controleur 1 2 . » 

epuis quelques annees, l'audit est l'objet de 
multiples attentions dans la presse economique, notamment du 
fait des scandales financiers. La faillite d'Enron et la chute d'un 
des cinq plus grands cabinets d'audit mondiaux, Arthur 
Andersen, ont ainsi declenche une veritable crise de confiance des 
actionnaires a l'egard des entreprises dans lesquelles ils investis- 
sent et a l'egard des auditeurs qui les controlent. D'autres scan- 
dales, portant sur des comptes non sinceres et des dirigeants peu 
scrupuleux, ont suivi (par exemple, WorldCom aux Etats-Unis ou 
Parmalat en Europe). Ces affaires ont mis en evidence une serie de 
dysfonctionnements des acteurs du systeme boursier, mettant 
notamment en cause le role du commissaire aux comptes. Notre 
societe a done besoin de mecanismes destines a maintenir ou 


1 Intervention de Francis Mer, ministre de l'Economie, des Finances et de l'Industrie, 
« Rencontres senatoriales de l'entreprise », Senat, 28 janvier 2003. 

2 Le Monde, 3 decembre 1996. 
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retablir la confiance entre les acteurs presents sur le marche 
financier. 

C'est pourquoi l'audit est devenu une priorite pour les regula- 
teurs, leur objectif etant de restaurer la confiance du public dans 
les comptes des entreprises et d'assurer un audit de grande 
qualite. A cet egard, des mesures ont ete prises par la Commission 
europeenne dans le champ de l'audit, en mettant en place, par 
exemple, des regies strictes d'incompatibilite entre l'exercice 
d'une mission de commissariat aux comptes et l'offre de services 
de consulting au sein d'une meme entreprise. Des mesures simi- 
laires ont ete prises aux Etats-Unis avec la promulgation de la loi 
Sarbanes-Oxley. Ces recentes evolutions reglementaires ont 
souligne l'importance economique et sociale de l'audit, et ont 
remis sur le devant de la scene la question suivante : l'audit est-il 
un gage de confiance ? 


L'auditeur est le gardien de la confiance des investisseurs 

L'audit des comptes d'une entreprise peut se definir 
comme le controle independant de la representation donnee par 
les dirigeants de sa position financiere a un moment donne, de 
maniere a constituer une base objective et sure pour la prise de 
decision des investisseurs. L'audit a considerablement evolue lors 
de ces dix dernieres annees. Les commissaires aux comptes sont 
en effet passes d'une certification pure et simple des comptes a 
l'etablissement et la verification, en commun avec les dirigeants 
de l'entreprise, des regies comptables et des procedures neces- 
saires. L'audit financier se comprend alors comme une procedure 
commune de reporting quasi quotidien, de maniere a ce que 
l'equipe dirigeante puisse au fur et a mesure s'assurer de la qualite 
du processus d'elaboration de ses comptes et que l'opinion ainsi 
emise soit favorable. 

Ce controle des comptes constitue un mecanisme essentiel du 
bon fonctionnement des marches financiers, en produisant un 
contrat de confiance entre dirigeants et actionnaires. Mais le 
processus qui conduit a l'etablissement du rapport d'audit est lui- 
meme fonde sur une forte relation de confiance entre les diri- 
geants audites et les auditeurs. Cette relation peut alors 
questionner la legitimite de l'opinion emise par ces derniers. 
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De maniere classique et selon la lecture proposee par la theorie 
de l'agence, theorie qui propose de voir les organisations comme 
un ensemble de contrats qui lient des individus ayant des interets 
divergents 3 , les premieres formes d'audit seraient apparues 
lorsqu'il y a eu separation entre propriete et gestion de l'entre- 
prise. L'audit des comptes d'une entreprise permettrait de reduire 
les couts engendres par la relation distanciee entre l'actionnaire et 
le dirigeant : couts de surveillance supportes par les actionnaires 
qui doivent s'assurer que les mandataires agissent dans leur 
interet et executent la politique dont ils sont charges ; couts de 
dedouanement engages par les dirigeants pour garantir a leurs 
mandants l'execution prevue de leurs obligations 4 . L'idee fonda- 
mentale est que les dirigeants, qui ont des postes de confiance, 
doivent etre soumis a l'examen minutieux d'un tiers indepen- 
dant, l'auditeur 5 . L'apparition de l'audit peut done etre inter- 
prets en termes de confiance ou plutot d'absence de confiance. 
Lorsque la relation actionnaire-dirigeant ne peut plus etre 
soutenue par la confiance, l'auditeur, personne exterieure et inde- 
pendante, restaure cette confiance en donnant une validation ex 
post des actions de l'audite. 

L'objectif des actionnaires gerant un portefeuille est de maxi- 
miser la valeur future de leurs fonds. Ils tentent done d'obtenir 
une information fiable et pertinente quant a la valeur de l'entre- 
prise, et considerent en cela l'audit comme un outil important de 
signalisation et de controle des dirigeants. Pour que cet outil soit 
efficace, ils s'assureront que l'auditeur fait correctement son 
travail et reste independant. Quant aux dirigeants, leur objectif 
est de maximiser leurs propres interets : ainsi cherchent-ils avant 
tout a donner une bonne image de l'entreprise aux actionnaires 
de maniere a conserver leur soutien, mais aussi aux investisseurs 
de la place financiere de maniere a ne pas faire chuter le cours de 
l'action. Quels peuvent alors etre les objectifs poursuivis par un 
auditeur ? De maniere evidente, le premier est d'etre choisi par les 
actionnaires pour certifier les comptes de leur entreprise. 


3 M. C. Jensen et W. H. Meckling, « Theory of the firm : Managerial behavior, agency 
costs and ownership structure », Journal of Financial Economics, vol. 3, 1976, p. 305-360. 

4 R. L. Watts et J.-L. Zimmerman, « Agency problems, auditing and the theory of the firm : 
some evidence », Journal of Law and Economics, vol. XXVI, octobre 1983, p. 613-633. 

5 M. Chatfield, A History of Accounting Thought, The Dryden Press, New York, 1977. 
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L'objectif second, decoulant directement du premier, est, pour 
chaque mission, de maximiser le profit de l'auditeur sous 
contrainte de couts. L'obtention d'un mandat et par suite la maxi- 
misation du profit dependent a priori et plus largement de la 
confiance que l'auditeur inspire. On peut done avancer que son 
objectif a long terme est de maximiser son capital confiance, 
e'est-a-dire la confiance des actionnaires et plus generalement du 
marche financier. A court terme, son objectif serait alors de 
degager la marge maximale, e'est-a-dire de maximiser le prix de 
vente de la confiance, sous contrainte du cout de la mission. 

Les actionnaires ont done a nouveau confiance dans les diri- 
geants lorsqu'ils considerent que la probabilite pour que ceux-ci 
ne cherchent pas leur propre avantage est assez forte pour qu'ils 
continuent de traiter avec eux. Cette confiance « calculee 6 » est 
fondee sur l'independance de l'auditeur. Ainsi, grace a l'indepen- 
dance manifestee par l'auditeur a l'egard des dirigeants, des 
contrats de confiance sont respectes entre actionnaires et diri- 
geants d'une part et actionnaires et auditeur d'autre part. 

L'objet du mecanisme de controle que constitue l'audit est 
d'assurer une credibilite aux etats financiers de maniere a 
restaurer la confiance des investisseurs. Specialise dans le « marke- 
ting de la confiance 7 », le commissaire aux comptes serait le 
« gardien de la confiance 8 ». L'audit peut alors etre defini comme 
un « processus con^u pour estimer la credibilite de l'information 
contenue dans les etats financiers de l'entreprise », un « processus 
de jugement 9 ». En verifiant la regularity et la sincerity des 
comptes publics, l'audit cherche finalement a stabiliser ce 
triangle de relations entre l'auditeur, l'entreprise auditee (et ses 
dirigeants) et les actionnaires. II est ainsi cense mettre en place un 
ordre comptable fonde sur la confiance 10 . 


6 O. E. Williamson, « Calculativeness, trust, and economic organization », Journal of Law 
and Economics, vol. XXXVI, avril 1993, p. 453-487. 

7 L. G. Zucker, « Production of trust : institutional sources of economic structures, 
1840-1920 », Research in Organizational Behavior, vol. 8, 1986, p. 53-111. 

8 S. Shapiro, « The social control of impersonal trust », American Journal of Sociology, 
vol. 93, n° 3, 1987, p. 623-658. 

9 C. Humphrey, « Debating audit expectations », in M. Sherer et S. Turley (dir.), Current 
Issues in Auditing, 3' edition, Paul Chapman Ltd, Londres, 1997, p. 3-30. 

10 M. K. Power, La societe de l'audit, La Decouverte, Paris, 2005. 
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Peut-on faire confiance a I'auditeur ? 

Comment travaille un auditeur ? Comment exerce- 
t-il son jugement ? Peut-on lui faire confiance ? Lorsqu'il s'agit de 
certifier les comptes d'une societe d'envergure, notamment d'une 
societe cotee, I'auditeur travaille tres regulierement sur la certifi- 
cation des comptes de l'entreprise, rencontre de maniere repetee 
le dirigeant, discute regulierement avec lui et acquiert une fami- 
liarite de l'entreprise et de son interlocuteur. Le travail de l'audit 
s'inscrit en fait dans des relations sociales qui se developpent au 
quotidien. 

Cette inscription sociale de la relation d'audit 11 permet aux 
acteurs de depasser le simple calcul d'interet. La logique de 
l'interet n'est pas abandonnee mais elle est completee par une 
logique de l'engagement individuel et par une possibilite d'inter- 
actions dans un climat de confiance entre I'auditeur et l'audite. 

«Les procedures d'appels d'offres regroupent des consulta- 
tions informelles qui prennent la forme de consultations 
restreintes a un ou plusieurs cabinets. Le choix de cette modalite 
de selection des commissaires aux comptes peut notamment 
resulter de liens historiques ou de la fidelite du client a son audi- 
teur legal, en raison de sa connaissance tres fine des besoins de la 
societe et de son experience. II semble ressortir des informations 
communiquees par les parties et de l'enquete de marche que 
certaines societes du SBF 120 preferent accorder une prime au 
sortant pour poursuivre une relation de confiance etablie dans le 
temps. En outre, le changement d'auditeur legal peut representer 
un cout significatif pour les clients qui doivent alors reconstruire 
une relation de confiance et de collaboration avec un cabinet qui 
ne dispose pas immediatement de la connaissance precise de leurs 
besoins 12 . » 

L'individu compte non seulement sur la capacite de son parte- 
naire a remplir ses obligations, mais aussi sur sa bonne volonte 
de ne pas agir de maniere opportuniste. Des lors, la confiance 
se developpe quand, au-dela de la certification, un conseil est 
volontairement donne par I'auditeur au dirigeant, preuve de sa 


M. Granovetter, « Economic action and social structure : The problem of embed- 
dedness », American Journal of Sociology, vol. 91, n° 3, novembre 1985, p. 481-510. 
Conseil de la concurrence, Deloitte/Marque 8t Gendrot, 2006. 
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disponibilite, necessaire aux moments strategiques de la vie de 
l'entreprise. Autrement dit, le commissaire aux comptes cherche 
a etablir une relation privilegiee en jouant sur la convivialite, sur 
la rapidite et la performance des services rendus, et sur l'echange 
d'informations sur le processus de representation comptable de 
l'entreprise. Se met alors en place un « opportunisme modere 13 » : 
les deux partenaires poursuivent leurs interets prives tout en ne 
remettant pas fondamentalement en cause l'interet commun du 
partenariat. Le jeu complexe entre confiance et opportunisme est 
souligne de maniere equivalente par le terme de « confiance 
hybride 14 », pour laquelle des liens personnels emergent des 
interactions repetees auditeur-audite et jouent un role fonda- 
mental dans sa construction, resultat de relations personnelles 
emergeant de transactions economiques ls . 


Le paradoxe de I'audit 

Cependant, cette relation inscrite socialement entre 
l'auditeur et le dirigeant, caracterisee par une confiance reelle, 
engendre en contrepartie des doutes et une certaine mefiance de 
l'autre acteur, l'actionnaire. L'auditeur serait alors destitue de son 
role de gardien de la confiance et se trouverait de plus en plus 
regulierement confronts a la defiance des investisseurs. 

Les neo-institutionnalistes 16 proposent une reponse partielle 
a cette destitution : la pratique de i'audit telle qu'elle se situe au 
sein du conseil d'administration, du comite d'audit et de l'assem- 
blee generate des actionnaires doit etre tres structuree, volontaire- 
ment formalisee, intentionnellement institutionnalisee. Le 
travail du conseil d'administration devient un travail hautement 


13 J.-P. Neuville, « La strategic de la confiance. Le partenariat industriel observe depuls le 
fournisseur », Sociologie du travail, n° 3, janvier 1997, p. 297-319, et J.-P. Neutole, « La 
tentation opportuniste. Figures et dynamique de la cooperation individuelle dans le 
partenariat Industriel », Revue frangaise de sociologie, vol. XXXIX, n° 1, janvier 1998, 
p. 71-103. 

14 C. Richard, op. cit. 

15 S. Macauley, « Non-contractual relations in business : a preliminary study », American 
Sociological Review, vol. 28, n° 1, fevrier 1963, p. 55-67. 

16 P. J. DiMaggio et W. W. Powell « The iron cage revisited : Institutional isomorphism 
and collective rationality in organizational fields », American Sociological Review, 
vol. 48, avril 1983, p. 147-160. 
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formalise qui constitue un bon contrepoids au travail conjoint de 
la direction de l'entreprise et des commissaires aux comptes. La 
tenue du conseil d'administration est ainsi un moment ou les 
choses sont ecrites, fixees pour tous les acteurs, que ce soit les diri- 
geants, les auditeurs ou les actionnaires. C'est une formalisation 
d'un travail d'une annee, necessaire au marche financier. Le 
rapport d'audit presente a cette occasion oblige ainsi, par son ecri- 
ture, a formaliser une relation parfois complexe entre l'auditeur et 
l'audite. 

La relation avec les actionnaires prend done la forme d'une 
manifestation symbolique de l'audit et cette formalisation 
permet de restaurer un niveau de confiance necessaire entre 
l'auditeur et l'actionnaire. Celle-ci s'appuie sur des mecanismes 
institutionnels, e'est-a-dire des controles formels qui se substitue- 
raient a la confiance personnelle difficile a construire entre 
actionnaires et auditeurs dont les contacts sont extremement 
limites. Elle peut etre qualifiee de « confiance institution- 
nelle 17 », en se definissant comme les attentes fondees sur des 
mecanismes formels de controle. Elle prend ainsi la forme de 
contrats, de sanctions legales, de procedures formalisees 1S . II est a 
noter que ces mecanismes formels de controle augmenteraient 
parallelement les opportunites d'abus de confiance par les audi- 
teurs et pourraient alors echouer a restaurer des relations de 
confiance. Une reponse possible ? Encore plus de formalisme, soit 
une « spirale inflationniste 19 » de formalisme ! 

En conclusion, l'audit est une pratique socialement construite 
et une activite institutionnellement legitimee. Alors que le 
processus de l'audit emerge de l'inscription sociale de la relation 
entre l'equipe dirigeante et l'equipe auditrice, son produit, le 
rapport de l'audit, fonde sa legitimite en institutionnalisant la 
relation entre les actionnaires et les commissaires aux comptes. Le 
paradoxe de l'audit reside done dans le fait que sa realisation 
s'inscrit dans les interactions avec l'equipe dirigeante et que sa 
legitimation s'appuie sur la formalisation de la relation avec le 
conseil d'administration. 


17 C. Richard, op. cit. 

18 L. G. Zucker, op. cit. 

19 S. Shapiro, op. cit. 
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Des lors, l'audit doit etre un gage de confiance pour qu'une 
bonne gouvernance de l'entreprise et un bon fonctionnement 
du marche financier soient assures. Mais, du simple fait de la 
complexite des relations humaines, cette necessite economique 
constitue un mecanisme social subtil dont le dirigeant, l'action- 
naire et l'auditeur portent et partagent la responsabilite. 
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« La responsabilite sociale 
de l'entreprise, encore 
une nouvelle mode 
managerial ! » 


Jean-Pascal Gond 


« La responsabilite sociale n’est pas seulement devenue acceptable 
dans les cercles de dirigeants, elle est aussi devenue a la mode » 


« responsabilite sociale de l'entreprise est une 
mode manageriale », pouvait-on recemment lire en tete d'un 
palmares des idees revues relatives a la responsabilite sociale de 
l'entreprise, publie sur le site Internet de la societe Vigeo 1 2 . Cette 
entreprise, dirigee par Nicole Notat, etant tout a la fois specialisee 
dans la construction de classements et dans le domaine de la 
responsabilite sociale des entreprises (RSE), on peut sans aucun 
doute lui faire confiance pour evaluer la pregnance de cette idee 
dans la sphere manageriale. La RSE renvoie a l'idee selon laquelle 
les entreprises ont un role social a jouer au-dela de leurs prero- 
gatives strictement economiques et legales, et ont done des 
responsabilites « elargies » qui depassent l'unique objectif de 
maximisation du profit. Cela se traduit, en gestion, par la prise en 
compte de l'impact de leurs activites sur leur environnement 
humain, social, politique et ecologique par les entreprises. Ce 
faisant, cette notion etend la gestion strategique bien au-dela des 


1 H. R. Bowen, Social Responsibilities of the Businessman, Harper & Row, New York, 1953. 

2 http ://www.vigeo.com/csr-rating-agency/fr/blogcategory/stop-aux-cliches-rse.html. 
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acteurs economiques et financiers classiques (fournisseurs, 
consommateurs, actionnaires, etc.), a tous les groupes qui affec- 
tent ou sont susceptibles d'etre affectees par les activites de 
l'entreprise, groupes que l'on nomme parfois les « parties 
prenantes » ( stakeholders 3 ). 


La RSE : une mode ? 

Ces dernieres annees, la RSE a souvent ete presentee 
comme une nouveaute portee par quelques entreprises frangaises 
pionnieres et amenant a un veritable « changement de para- 
digme strategique 4 ». L'idee que la RSE est une mode managerial 
trouve bien quelques fondements dans l'observation des milieux 
d'affaires frangais, qui ont connu depuis le debut du siecle un 
engouement sans precedent pour cette notion. On a vu pendant 
les dix dernieres annees se demultiplier les mots d'ordre et decla- 
rations d'entreprise, les chartes, les codes de conduite, les fonds 
ethiques, les societes de conseil specialises, les associations et 
autres think tanks dedies a la RSE dans differents contextes profes- 
sionnels ainsi que de nouvelles initiatives institutionnelles aux 
niveaux europeen et frangais ; sans compter les rayons d'ouvrages 
specialises, le nombre croissant de colloques academiques et fina- 
lement de societes savantes se consacrant desormais a la RSE. 
Ainsi, l'expression « responsabilite sociale de l'entreprise » elle- 
meme, qui n'etait guere employee plus de deux fois tous les trois 
ans dans le journal Le Monde entre 1987 et 1999, devient soudai- 
nement utilisee plus de dix fois entre 2002 et 2004 5 . Ce change- 
ment traduit un mouvement de diffusion qui partage quelques 


3 Le terme stakeholders signifie litteralement « detenteurs d'enjeux ». II a ete construit par 
opposition a shareholders (actionnaires) et a ete popularise par R. E. Freeman dans son 
ouvrage Strategic Management ; A Stakeholder Approach, Pitman, Boston, 1984. Pour une 
presentation en fran^ais de ce courant, voir J.-P. Gond et S. Mercier, « Les theories des 
parties prenantes : une synthese critique de la litterature », Encyclopedic de gestion des 
ressources humaine, Vuibert, Paris, 2006, p. 917-925. 

4 G. F£rone, C.-H. d'Arcimoles, P. Bello et N. Sassenou, Le developpement durable. Des 
enjeux strategiques pour l'entreprise, fiditions d'Organisation, Paris, 2001, ou encore 
P. D’HuMiiRE et A. Chauveau, Lespionniers de l'entreprise responsable, Editions d'Organisa- 
tion, Paris, 2001. 

5 Source : archives du Monde consumes sur la base de donnees Europress, 
decembre 2004. 


: La responsabilite sociale de I'entreprise, encore une nouvelle mode... ! : 


231 


points communs avec le boom des cercles de qualite dans les 
annees 1980-1990, la psychose du bug de l'an 2000, ou encore le 
passage a la « nouvelle economic » dont il ne fut plus question 
aussitot la bulle Internet degonflee. . . 

A la difference pres que la mode des fonds ethiques, dont le 
developpement est lie a la RSE, a tres bien resiste au choc de 
l'effondrement de la bulle Internet d'apres les donnees 
aujourd'hui disponibles 6 , et que la RSE, comme nous l'indique 
Howard Bowen 7 , etait deja a la mode... en 1953 ! Et, si l'on en 
croit l'historien Morrell Heald, l'idee de responsabilite sociale a 
meme connu son age d'or aux Etats-Unis dans les annees 1920 8 ! 

Un regard historique sur l'emergence et la diffusion du 
concept montre en effet que cette idee est beaucoup plus 
ancienne que les « vendeurs de RSE » ne le laissent parfois 
entendre aujourd'hui (qu'ils operent dans le monde profes- 
sionnel ou academique). Un tel ancrage historique ne signifie pas 
qu'il n'y a rien de neuf dans les developpements contemporains 
qui y sont relatifs. II permet au contraire de mieux saisir que la 
veritable nouveaute vient du developpement sans precedent 
d'activites marchandes liees a la RSE - activites qui facilitent et 
supportent l'adoption des pratiques correspondantes par les 
entreprises. Ce processus, parce qu'il repond a un double mouve- 
ment de marchandisation du social et de socialisation des 
marches 9 , et parce qu'il est lie a des tendances lourdes telles que 
la globalisation, est sans doute relativement durable et meme 
probablement cyclique. Ce changement de nature de la RSE 
suscite sur son passage des craintes legitimes mais cree aussi de 
nouvelles opportunity d'action pour les acteurs de la societe 
civile. 


6 Les chiffres de l'indicateur Novethic montrent que le nombre et les encouis des 
OPCVM ISR (organismes de placement collectif en valeurs mobilieres, socialement 
responsables) se sont demultiplies pendant la periode de stagnation du developpement 
des OPCVM qui a suivi l'effondrement de la bulle Internet. Voir le site 
http ://www.novethic.fr. 

7 H. R. Bowen, op. cit. 

8 M. Heald, The Social Responsibilities of Business, Transaction Publishers, New Jersey, 

1988. 


9 Dans le ! 


; americain, c'est-a-dire que les marches integrent le facteur social. 
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Aux origines de la RSE 

Les travaux historiques s'accordent pour situer 
l'emergence des pratiques de RSE aux Etats-Unis a la fin du xix e et 
au debut du xx e siecle. Ces pratiques s'inscrivent dans une tradi- 
tion de paternalisme industriel similaire a celle qu'ont connue de 
nombreux autres pays tels que la France, mais elles s'en distin- 
guent dans la mesure ou elles sont id entrees en forte resonance 
avec de nombreuses dimensions du contexte socioculturel, telles 
que la religion protestante, une mefiance vis-a-vis du role de 
l'Etat, une forte valorisation des initiatives privees visant le bien 
commun et une tradition de pluralisme democratique 10 . Dans ce 
terreau favorable, le paternalisme industriel s'est prolonge en une 
tradition de philanthropic corporative dont l'ampleur ne connait 
pas d'equivalent dans le monde, et ce mouvement a amene les 
hommes d'affaires americains a formaliser progressivement les 
relations entre entreprises et societe au travers de concepts tels 
que ceux de stewardship ou trusteeship, dont les notions de RSE ou 
de parties prenantes sont les heritieres directes. 

En effet, en accord avec la doctrine protestante, la detention 
de richesse par les hommes d'affaires ne trouve de justification 
que dans la mesure ou son administration benefice a la commu- 
naute au sein de laquelle ils operent ( stewardship ) et si elle s'exerce 
en tenant compte du bien-etre des personnes qui sont directe- 
ment ou indirectement affectees par les decisions d'affaires (trus- 
teeship). Si le terme de RSE n'apparait en tant que tel que dans les 
annees 1950 et 1960, l'idee de responsabilite sociale etait deja 
bien presente des le debut du siecle precedent aux Etats-Unis, et la 
base doctrinale sur laquelle elle va s'elaborer etait completement 
etablie dans les annees 1920. La crise de 1929 verra reculer cette 
idee qui resurgira apres la Seconde Guerre mondiale, lorsque le 
prestige social des grandes entreprises americaines sera restaure 
par la victoire. La RSE semble done suivre un mouvement de 
balancier qui epouse la dynamique de legitimation du capitalisme 


10 J. Pasquero, « La responsabilite sociale de l'entreprise comme objet des sciences de 
gestion : un regard historique », in M.-F. Turcotte et A. Salmon (dir.), Responsabilite 
sociale et environnementale de l'entreprise, Presses universitaires du Quebec, Sillery, 2005, 

p. 80-112. 
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americain depuis plus d'un siecle. Cette « mode » est done deja 
bien ancienne et curieusement recurrente. . . 

Dans le contexte frangais, la faible utilisation de la notion 
jusqu'au milieu des annees 1990 ne signiflait pas non plus que les 
pratiques de RSE ou les idees qui lui sont liees etaient totalement 
absentes ou ignorees. Comme l'ont bien souligne Dirk Matten et 
Jeremy Moon n , le fait que de nombreuses entreprises operant en 
dehors du monde anglo-saxon n'aient pas formalise de politiques 
de RSE jusqu'a une periode recente ne signifie pas qu'elles etaient 
auparavant « irresponsables » ou « non responsables » d'un point 
de vue social, mais plutot qu'elles se comportaient de maniere 
socialement responsable sans le savoir et/ou a leur insu. Cette 
« RSE implicite » est en general liee a l'existence d'un systeme 
legal ou institutionnel qui pousse, ou force, les entreprises a 
adopter des pratiques qui seraient pergues comme « socialement 
responsables » outre-Atlantique (par exemple, l'assurance sociale 
obligatoire en France). La diffusion contemporaine de la RSE 
« explicite », definie comme politique volontaire des entreprises 
visant a ameliorer le bien-etre social, est de ce point de vue surpre- 
nante : pourquoi adopter de telles pratiques, ancrees dans une 
tradition culturelle anglo-saxonne, si l'on dispose deja d'un mode 
de gestion « implicite » des problemes sociaux et environnemen- 
taux grace a nos institutions ? 

La reponse reside en partie dans le fait que les pratiques de RSE, 
telles qu'elles se sont developpees en France, ont souvent ete 
adaptees pour repondre a des enjeux locaux specifiques. La RSE 
« explicite » franchise differe en grande partie de la RSE « expli- 
cite » americaine. Les travaux relatifs a la diffusion de l'investisse- 
ment socialement responsable (ISR) illustrent cette logique a 
l'oeuvre : l'ISR americain est d'abord issu de mouvements sociaux 
et s'est constitue en projets a forte connotation morale, ciblant en 
priorite des investisseurs religieux ou activistes. Lorsqu'elle s'est 
diffusee en France, l'idee d'ISR a ete progressivement retrans- 
formee en instrument de gestion permettant d'investir dans les 
entreprises les plus orientees vers le developpement durable et 
done d'ameliorer la performance des placements financiers a long 


11 D. Matten et J. Moon, « "Implicit" and "explicit" CSR : A conceptual framework for a 
comparative understanding of corporate social responsibility », Academy of Manage- 
ment Review, vol. 33, n° 2, 2008, p. 404-424. 
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terme 12 . La construction d'une loi relative a la RSE en 2001 enca- 
drant la diffusion d'informations sociales et environnementales 
peut aussi surprendre d'un point de vue anglo-saxon et marque 
clairement le caractere tres specifique de l'approche de cette 
notion en France. 


La RSE se developpe aujourd'hui grace 

aux « marches de la vertu » 

La RSE n'est done pas vraiment une mode manage- 
riale, mais plutot une idee qui revient a la mode de maniere recur- 
rente en Amerique depuis un siecle et s'est diffusee dans le reste 
du monde plus recemment. En France, les pratiques de responsa- 
bilite sociale se sont transformees en voyageant, tel un produit 
d'importation dont le contenu aurait ete modifie pour mieux 
repondre aux gouts locaux. Mais si la RSE n'est pas une mode et se 
reconstruit a partir de traditions locales en se diffusant, est-ce 
qu'il n'existe tout de meme pas de difference entre cette 
« nouvelle vague » de RSE et les precedents developpements ? 
Qu'y a-t-il de nouveau dans les pratiques telles qu'elles se deve- 
loppent aujourd'hui en France ? 

La difference de faille qui existe entre la RSE d'antan (celle de 
la philanthropic des annees 1920 ou 1950, ou des mouvements 
sociaux et ecologistes des annees 1960-1970 aux Etats-Unis) et 
celle d'aujourd'hui, e'est le fait que les motivations des acteurs qui 
portent ces mouvements ont radicalement change. Alors qu'ils 
agissaient pour des motifs religieux et economiques dans le cas du 
paternalisme, et souhaitaient d'abord reformer le comportement 
des entreprises pour changer la societe ou agissaient au nom de 
valeurs ethiques et morales dans les annees 1960 ou 1970, les 
nouveaux acteurs qui assurent aujourd'hui la promotion de la 
RSE cherchent souvent a combiner les objectifs de profit avec la 
resolution de problemes sociaux et environnementaux. Ces 
nouveaux « entrepreneurs de RSE » construisent ce que David 


12 Voir J.-P. Gond, Contribution a I'etude de la performance societale de I'entreprise. Fonde- 
ments theoriques, construction sociale, impact financier, these de doctorat en sciences de 
gestion, universite Toulouse 1, 2006. 
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Vogel a appele les « marches de la vertu 13 ». Si ces marches pren- 
nent des formes diverses - ISR, notation sociale et environnemen- 
tale, conseil en communication et en implementation de la RSE, 
enseignement professionnel specialise, commerce equitable, 
etc. -, le point commun de tous ces marches est de chercher a 
concilier des huts sociaux et environnementaux avec un 
minimum de profitabilite. On peut done interpreter ces develop- 
pements contemporains comme une progressive internalisation 
par le systeme capitaliste de ses effets externes et secondaires 
grace au developpement de nouveaux marches. 


La RSE : une marchandisation du social ? 

Le developpement des marches de la vertu (et son 
corollaire, la marchandisation de la RSE) peut s'interpreter selon 
deux grilles d'analyse complementaires qui sont comme une 
photographie et son negatif, et correspondent assez bien a la 
metaphore d'un verre qui peut etre vu comme etant soit a moitie 
vide, soit a moitie plein. 

Pour les tenants d'une vision critique (qui voient le verre a 
moitie vide), ce mouvement correspond a un processus de 
marchandisation du monde social, chaque pas supplementaire 
des marches de la RSE renvoyant a un renforcement de l'emprise 
du monde des affaires sur la societe, a une immixtion intolerable 
et dangereuse des entreprises dans la sphere publique, seule legi- 
time pour gerer le bien commun 14 . En s'attaquant a des 
problemes tels que la lutte contre le sida en Afrique, le rechauffe- 
ment climatique, la construction de routes dans des pays en deve- 
loppement ou parfois la gestion des relations avec les 
communautes locales, les entreprises s'imposent de facto comme 
« citoyennes » en exer^ant un role politique 1S . Une telle 


13 D. Vogel, The Markets for Virtue. The Potential and Limits of Corporate Social Responsibi- 
lity, Brookings Institution Press, Washington, 2005. Voir aussi l’interview de David 
Vogel a propos des theses de son ouvrage, Revue de I'organisation responsable, vol. 2, 
n°3, p. 55-59. 

14 Une telle interpretation est proposee par R. Shamir, « The age of responsabilization : on 
market-embedded morality », Economy and Society, vol. 37, n° 1, 2008, p. 1-19. 

15 Pour une presentation detaillee de telles actions, voir A. Aggeri, E. Pezet, C. Abrassart et 
A. Acquier, Organiser le developpement durable, Vuibert, Paris, 2005. 
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evolution suscite des craintes legitimes : en 1953, Howard Bowen 
soulignait deja qu'une omnipresence des dirigeants d'entreprise 
dans les affaires de societe via la RSE pouvait creer un exces de 
pouvoir proche du fascisme 16 . Ses craintes ont ete reiterees en 
1958 par Theodor Levitt, qui voyait dans la diffusion de la RSE 
aux Etats-Unis un retour au feodalisme 17 et en 1970 par Milton 
Friedman qui craignait qu'elle ne mene au socialisme et sape les 
fondements des societes democratiques 18 . Aujourd'hui, des asso- 
ciations telles qu'Attac mettent en garde contre l'existence de tels 
debordements de la sphere privee sur la sphere publique et invi- 
tent a considerer la RSE avec la plus grande vigilance 19 . 


Vers une socialisation des marches 

Mais la marchandisation du social a laquelle renvoie 
le developpement des « marches de la vertu » a aussi pour corol- 
laire la socialisation des marches (le verre a moitie plein). Et les 
optimistes pourront voir dans ce processus l'emergence d'une 
nouvelle « dynamique du capitalisme », suivant laquelle ce 
systeme internalise certains des effets externes qu'il produit et 
reencastre les entreprises et leurs dirigeants dans le monde social, 
alors que les processus marchands et economiques tendent usuel- 
lement a les en separer. 

La marchandisation de la RSE montre en effet que l'on peut 
aussi « faire des affaires » en s'occupant de problemes de societe ; 
elle renforce et facilite l'adoption par les entreprises de politiques 
de RSE, qui realignent leurs objectifs economiques avec ceux de la 
societe. De plus, etant donne leur pouvoir economique et la 
nature de leurs activites, les entreprises sont parfois, d'un point de 
vue pratique, plus a meme de contribuer a resoudre certains 
problemes sociaux et environnementaux. Cette situation semble 
se generaliser dans un contexte ou les Etats voient leurs preroga- 
tives limitees par les frontieres nationales alors que les nouveaux 


16 H. R. Bowen, op. cit. 

17 T. Levitt, « The dangers of social responsibility », Harvard Business Review, septembre- 
octobre 1958. 

18 M. Friedman, « The social responsibility of business is to increase its profits », The New 
York Times Magazine, 13 septembre 1970. 

19 Voir les informations relatives a la RSE sur le site : http ://www.france.attac.org/. 
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problemes environnementaux sont globaux. Et, de facto, le role 
politique d'entreprises multinationales s'affirme - pour le meil- 
leur comme pour le pire - dans certains pays en developpement 
ou la gouvernance politique est affaiblie, voire inexistante. 

La marchandisation de la RSE semble etre aujourd'hui tres 
directement liee a des forces telles que la globalisation des 
marches et des problemes sociaux et environnementaux. Ces 
tendances ne risquant pas de s'inverser dans un avenir proche, on 
peut gager que la RSE va sans doute s'institutionnaliser plus forte- 
ment qu'auparavant. Si elle ne devient pas « durable », elle restera 
au moins une idee toujours prete a resurgir, comme elle le fut par 
le passe. 

Meme si les pratiques de RSE sont loin d'etre aujourd'hui 
completement institutionnalisees et si la taille des marches de la 
RSE reste souvent lilliputienne 20 , la diffusion contemporaine de 
la RSE au travers de la construction des « marches de la vertu » 
n'est pas sans soulever des inquietudes legitimes quant au role 
politique des entreprises et en particulier des multinationales. 
Dans une certaine mesure, la RSE est une reappropriation de 
dimensions politiques par le monde marchand. Les critiques et 
rappels a l'ordre sont necessaires pour cadrer les debordements 
possibles des politiques de RSE, mais ils ne doivent pas masquer 
totalement le potentiel regulatoire 21 des « marches de la vertu » 
pour faire evoluer les comportements d'entreprise. En resociali- 
sant les acteurs economiques et en faisant construire par les entre- 
prises des modes de communication et d'engagement avec des 
parties prenantes jusqu'alors negligees, la RSE construit aussi pour 
les acteurs de la societe civile de nouvelles prises sur les marches. 
S'il est important d'en connaitre les limites, ne pas s'en saisir 
serait aussi gacher de belles opportunites. 


20 Aujourd’hui, la taille du marche des OPCVM ISR franfais represente environ 2 % de la 
taille du marche des OPCVM classiques. 

21 Expression maintenant utilisee et exprimant une force plus grande que « regulateur ». 
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« L'egalite hommes-femmes 
aux postes de direction 
n'est qu'une question 
de temps » 


Sophia Belghiti-Mahut, Claire Dambrin 
et Caroline Lambert 


« - Aujourd'hui, les diplomes sont en majorite des femmes : 
pensez-vous que l'egalite se fera naturellement avec le renouvelle- 
ment des cadres dirlgeants ? 

- C'est tout a fait le cas. Les grandes ecoles se sont vraiment ouvertes 
aux femmes il y a vingt-cinq ans, ce qui fait que celles-ci arrivent 
aujourd'hui a l'age ou l'on entre dans un conseil d’administration, 
entre 45 et 50 ans, en tout cas dans les grandes entreprises » 

« [En matiere d'egalite hommes-femmes], je crois plutot a la vertu de 
l'explication et de l'exemplarite. Deja, a certains echelons, on ne se 
pose plus la question de savoir si on prefere un garjon ou une fille. La 
vraie modernite, c'est de faire confiance a devolution des 
mentalites 1 2 . » 

^■n France, les filles realisent des parcours scolaires 
bien meilleurs que ceux des gargons. Elies etaient 68 % a obtenir 
le bac en 2004 contre 56 % pour les gargons. Et 50 % des filles 
quittent le systeme educatif diplomees du superieur contre 40 % 
des garfons 3 . Sur le marche du travail egalement, la presence des 
femmes continue d'augmenter et se rapproche de celle des 
hommes. Elies sont plus nombreuses parmi les professions inter- 
mediaires (47 % en 2002 contre 38 % en 1982). La meme 
tendance se retrouve dans l'encadrement : en 1982, un cadre sur 


1 T. A. ZeItoun, commissaire aux comptes, creatrice d'« Action de femmes », 
http ://www.linternaute.com/femmes/itvw/03 lOtitazeitoun.shtml. 

2 P. Barbizet, directrice generale d' Artemis, L'Express, 11 fevrier 1999. 

3 S. Lemaire, « Le devenir des bacheliers : parcours apres le baccalaureat des el^ves entres 
en sixieme en 1989 », Note d'infonnation 06.01, MEN-DEP, janvier 2006. 
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quatre etait une femme, vingt ans plus tard, cette proportion est 
de un sur trois 4 . 

On s'attendrait done a retrouver la meme tendance de femini- 
sation des instances de pouvoir dans les entreprises. Or, malgre 
l'accroissement du nombre de femmes cadres, les derniers cercles, 
ceux du pouvoir et de decision, ne semblent tou jours pas a leur 
portee. Ainsi, en France, en 2004, les femmes ne sont que 1 7 % 
des 300 000 dirigeants salaries d'entreprise et 7 % des cadres diri- 
geants des 5 000 premieres entreprises fran^aises 5 . Au 
30 septembre 2005, seuls 37 mandats sur les 571 sieges d'adminis- 
trateurs des entreprises du CAC 40 sont occupes par des femmes 
(soit 6 %), et un tiers de ces 40 societes ne comptent tout simple- 
ment aucune femme dans leur conseil d'administration 6 . Cette 
situation n'epargne pas la fonction publique. Alors que les 
femmes occupent 58 % des emplois des trois fonctions 
publiques 7 , elles ne represented que 12 % des 7 757 emplois 
superieurs. 

Soulignons que ce n'est pas une specificite fran^aise. Partout 
dans le monde, ce sont des hommes qui occupent le plus les 
postes a responsabilites, alors que les femmes torment le gros des 
troupes aux niveaux intermediaires et de base. Aux Etats-Unis, en 
2002, si les femmes representaient pres de 47 % de la main- 
d'oeuvre, elles n'occupaient que 12 % de tous les postes de mana- 
gement 8 . Dans quelque 120 entreprises americaines interrogees 
en 2005, comparativement aux hommes, les femmes represen- 
taient 38 % des managers, 27 % des seniors managers et 20 % des 
membres de comites de direction. Alors, comment expliquer cette 
resistance ? 


4 M. Meron, M. Okba et X. Viney, Les femmes et les metiers : vingt ans (devolutions 
contrastees, Donnees sociales - La societe franfaise, Paris, 2006. 

5 Femmes et Hommes : Regards sur la parite, INSEE, 2004. 

6 www.actiondefemme.fr. 

7 Fonction publique d'Etat, territoriale et hospitalieie. 

8 A New Look Through the Glass Ceiling : Where are the Women ? The Status of Women in 
Management in Ten Selected Industries, United States General Accounting Office, 2002. 
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Ce n'est qu'une question de temps... 

L'egalite est ineluctable dans le devenir des entre- 
prises, c'est une question de temps, pensent beaucoup. Pourquoi 
s'alarmer ? Le chemin est trace, il faut attendre que le temps fasse 
son oeuvre et termine le travail commence par les « defri- 
cheuses ». Selon une etude realisee en 2000 aupres de 117 PDG 
d'entreprises britanniques membres du FTSE 500 9 , 40 % des 
117 PDG interroges pensent qu'une des barrieres a l'avancement 
hierarchique des femmes aux postes de top management reside 
dans le fait que les femmes n'ont pas encore eu le temps d'arriver 
au sommet de leur carriere 10 . Ils sous-entendent ainsi que le 
probleme d'avancement hierarchique des femmes se resoudra de 
lui-meme dans leur entreprise : selon eux, la plupart des femmes a 
des postes de middle management vont automatiquement acceder 
a des niveaux seniors avec le temps. Le faible nombre de femmes 
dans les postes de direction s'expliquerait simplement par un 
phenomene d e pipeline ou de « retard historique 11 ». Une explica- 
tion conjoncturelle plus subtile est parfois avancee. Certains 
auteurs 12 stipulent que les femmes entrant dans une organisa- 
tion dominee par les hommes font face a des difficultes similaires 
a celles des nouveaux immigrants : arriver sur un terrain ou les 
regies ont ete definies par le groupe dominant. On qualifie cette 
perspective de « neutre vis-a-vis du genre 13 ». Pour Kanter, « c'est 
la rarete et non la feminite en soi qui fa^onne l'environnement 
professionnel des femmes dans les spheres de management a 
predominance masculine 14 ». L'argument sous-jacent est que, 
puisque c'est la rarete et non le fait d'etre une femme qui expli- 
querait les difficultes rencontrees par les femmes, l'augmentation 
de la population feminine dans l'entreprise devrait regler de fait le 
probleme. 


9 Financial Times Securities Exchange top 500 companies. 

10 Catalyst, Breaking the Barriers. Women in Senior Management in the UK, 2000. 

11 J. Laufer, « Femmes et carrieres : la question du plafond de verre », Revue frangaise de 
gestion, n° 151, juillet-aout 2004, p. 117-127. 

12 R. M. Ranter, Men and Women of the Corporation, Basic Books, New York, 1977. 
B. Forisha et B. Goldman, Outsiders on the Inside : Women and Organizations, Prentice 
Hall, Englewood Cliffs, NJ, 1981. 

13 P. Ciancanelli, S. Gallhofer, C. Humphrey et L. Kirkham, « Gender and accountancy : 
Some evidence from the UK », Critical Perspectives on Accounting, 1/2, 1990, p. 117-144. 

14 R. M. Ranter, Men and Women of the Corporation, op. cit. 
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Le sablierse serait-il grippe ? 

Si on croit l'adage « a force de croire et d'esperer, tout 
peut arriver », on peut continuer a croire que le temps fera son 
oeuvre. Mais, en ce qui concerne les femmes, c'est plutot : 
« 6 temps, suspends ton vol, et vous heures propices, suspendez 
votre cours 1S . » 

L'hypothese du « retard historique » est largement ques- 
tionnee. Une etude sur les cabinets d'avocats montre qu'aux 
Etats-Unis les femmes representent plus de 40 % des etudiants en 
droit depuis 1985, et qu'en 2001 le recrutement des femmes dans 
les cabinets juridiques depasse celui des hommes. Pourtant, les 
femmes n'arrivent toujours pas a atteindre les cimes manage- 
riales : elles representent 15,6 % des associes dans les cabinets 
juridiques americains 16 . Meme constat dans les conseils d'admi- 
nistration : au rythme actuel de progression, il faudrait compter 
soixante-dix ans pour atteindre la parite dans les conseils d'admi- 
nistration des 500 plus grandes entreprises americaines 17 . 

Une analyse plus recente du Bureau international du travail 
etudie la proportion de femmes managers par groupe d'age sur 
63 pays en 2004 18 (voir graphique ci-apres). 

Ces chiffres 19 montrent que, apres plusieurs annees de travail, 
une femme aura davantage de chances (ou de risques) de se 
trouver a une position hierarchique inferieure a celle d'un 
homme entre sur le marche du travail au meme moment. 

En France, en 1998, une etude de l'INSEE 20 fait egalement 
vaciller l'argument du retard historique. 

Si on considere les salaries ayant debute comme « employes », 
30 % des hommes passent a la categorie « profession interme- 
diaire » durant leur carriere, puis 26 % a la categorie « cadre 


15 A. de Lamartine, Meditations poetiques, H. Nicolle, Paris, 1820. 

16 Catalyst, « Working to advance women in business », Catalyst Perspective, mai2001. 

17 « 2005 catalyst census of women board directors of the fortune 500 shows 10-year 
trend of slow progress and persistent challenges », www.catalyst.org. 

1 8 International Labour Office, Breaking Through the Glass Ceiling. Women in Management, 
mise a jour 2004 de L. Wirth, Breaking Through the Glass Ceiling: Women in Management, 
op. at. 

19 Lire comme suit : 5,6 % des femmes agees de 30 a 39 ans ont une responsabilite mana- 
geriale contre 20,6 % des hommes de la meme tranche d'age. 

20 G4NISSON, 1999, INSEE, 1998, ministere de l'Emploi - 1, 1999, et ministere de l'Emploi - 
2, 1999. 
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manageriale d'un service d'un departement 


superieur » tandis que seules 1 7 % des femmes passent a la cate- 
gorie « profession intermediaire » et 4 % d'entre elles a la cate- 
gorie « cadre superieur ». 

Meme si le recrutement des femmes est significativement 
important, leur carriere stagne souvent dans les postes de middle 
management. Plusieurs chercheurs sont d'accord pour constater 
que les femmes n'ont toujours pas reussi a aller au-dela du 
« plafond de verre ». Cette expression s'est diffusee a partir des 
annees 1980 aux Etats-Unis ( glass ceiling ) pour designer les 
barrieres invisibles, artificielles, fondees sur des prejuges d'ordre 
comportemental et organisationnel qui empechent les femmes 
d'acceder aux niveaux hierarchiques les plus eleves dans la 
plupart des organisations. Les freins qui bloquent l'avancement 
hierarchique des femmes cadres sont d'origines diverses et 
d'intensite variable, et d'autres explications que le decalage histo- 
rique permettent de comprendre pourquoi, alors que la progres- 
sion de l'activite feminine en general est notable, la progression 
des femmes vers les postes de direction les plus eleves semble tres 
lente. 


Pourquoi une si faible proportion de femmes 
top managers ? 


En 1996 et en 2003, une enquete a ete realisee aupres 
de femmes ayant atteint des postes de top management aux 
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Etats-Unis (au minimum vice-presidentes dans les 1 000 pre- 
mieres entreprises classees par Fortune) 21 . En 2003, seules 10 % 
des repondantes citent leur presence recente dans les postes de 
management comme une des barrieres a leur avancement hierar- 
chique alors qu'elles etaient 29 % a la mentionner en 1996. 
D'autres barrieres sont beaucoup plus frequemment citees (par 
exemple, l'exclusion des reseaux informels et les stereotypes). On 
peut se demander si les femmes managers ne se rendent pas a 
l'evidence, suite a leur experience, que l'hypothese du retard 
historique est insuffisante pour expliquer leurs difficultes. 

Les recherches sur la place des femmes dans les organisations 
evoquent frequemment trois types d'obstacles, parfois en les 
combinant, pour expliquer les difficultes rencontrees par les 
femmes dans leur avancement hierarchique : des obstacles indivi- 
duels (par exemple la personnalite), des obstacles organisa- 
tionnels (discriminations, barrieres posees par la profession ou 
l'entreprise, etc.) et des obstacles sociaux (comme les stereotypes 
ou le modele masculin du pouvoir). 

Les obstacles individuels a la progression de carriere seraient 
developpes par les femmes elles-memes. Ces obstacles concer- 
nent les attributs et les savoir-faire, la motivation ou les traits de 
personnalite. L'absence des femmes aux plus hauts niveaux de 
l'organisation s'expliquerait par des perceptions du metier et des 
motifs de satisfaction differents de ceux des hommes. Par 
exemple, les femmes seraient davantage sujettes au stress et quit- 
teraient la profession pour cette raison. Ces obstacles individuels 
incluent egalement ce qui est presente comme le resultat de choix 
de vie deliberes de la part des femmes. Le turn-over feminin est 
alors envisage comme une consequence d'un choix de vie centre 
sur la famille. Par anticipation, les femmes investiraient moins 
dans leur formation et n'acquerraient done pas les qualifications 
requises pour suivre une carriere lineaire 22 . 

Ce type d'analyse est tres contestable car ce que certains 
nomment « choix de vie » est le plus souvent impose par des pres- 
sions sociales relatives aux responsabilites attributes aux femmes 


21 Catalyst, Women in U.S. Corporate Leadership, 2003. 

22 R. A. Bernardi, « The implications of lifestyle preference on a public accounting career : 
An exploratory study », Critical Perspectives on Accounting, vol. 9, 1998, p. 335-351. 
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par rapport a leur foyer 23 . Ceux qui croient en l'existence de ces 
obstacles individuels postulent que les differences entre les 
hommes et les femmes sont assimilables a des lacunes imputables 
aux femmes 24 . Ils se referent implicitement a l'ideal de modele 
masculin du pouvoir et, ce faisant, contribuent a perpetuer les 
difficultes rencontrees par les femmes. 

Parmi les obstacles a la progression de carriere, de nombreuses 
recherches mentionnent les conditions de travail relatives aux 
postes a hautes responsabilites - nombreux voyages, horaires de 
travail tardifs, etc. Ces conditions defavorables sont parfois 
presentees comme un facteur explicatif d'une progression de 
carriere plus lente et/ou d'un turn-over plus eleve chez les femmes. 
La faiblesse des reseaux organisationnels ou professionnels 
auxquels peuvent appartenir les femmes peut egalement limiter 
fortement leur avancement hierarchique. Qu'ils soient formels ou 
informels, ces reseaux influencent les processus de nomination 
au moment de la selection des cadres. Souvent, les dirigeants 
nomment pour les postes cles les personnes qu'ils connaissent via 
les reseaux dans lesquels les femmes sont peu presentes, voire 
exclues : reseaux d'anciens, clubs, equipes de sports masculins 
type rugby, etc. Certains chercheurs soulignent ainsi l'« homoso- 
cialite » caracterisant l'avancement hierarchique : les top managers 
hommes ont tendance a recruter et promouvoir des personnes 
ayant un profil semblable au leur - formation, style de vie, etc. - 
et reproduisent ainsi les modeles de relations hommes/femmes 
preexistants dans leur entreprise 25 . Toutefois, on ne peut se 
limiter a cette explication centree sur l'organisation pour 
comprendre la faible proportion des femmes au top management 
des entreprises. Se focaliser essentiellement sur l'entreprise en la 
rendant seule responsable de la situation des femmes suggere que 
les femmes subissent passivement leur milieu organisationnel. 

Un troisieme type d'explication emerge des recherches 
portant sur la place des femmes dans les professions. Dans cette 


23 J. Wajcman, « Le genre au travail », in J. Laufer, C. Marry et M. Maruani (dir.), Le travail 
du genre, La Decouverte, Paris, 2003, p. 151-162. 

24 J. E. Hunton, P. E. Neidermeyer et B. Wier, « Hierarchical and gender differences in 
private accounting practice », Accounting Horizons, vol. 10, n° 2, 1996, p. 14-31. 

25 F. Anderson-Gough, C. Grey et K. Robson, « "Helping them to forget". The organiza- 
tional embedding of gender relations in public audit firms », Accounting, Organizations 
and Society, 30/5, 2005, p. 469-490. 


: L'egalite hommes-femmes aux postes de direction n'est qu'une question... 


245 


approche, le plafond de verre est maintenu par des stereotypes et 
des prejuges concernant les roles attribues aux hommes et aux 
femmes dans la societe en general. Les courants de recherche 
portant sur la gestion de l'equilibre vie privee/vie professionnelle 
et sur les couples a double carriere soulignent ces multiples stereo- 
types et leur faible evolution. Par exemple, le pouvoir, l'ambi- 
tion, l'autorite ou le management sont implicitement associes a la 
masculinite. Au feminin, l'adjectif « ambitieux » est rarement un 
compliment. Pas facile, pour une femme, de jouer a des jeux de 
pouvoir dont les regies ont ete edictees par des hommes 26 . Et, 
comme le souligne V. E. Schein, c'est toujours « penser manager, 
penser homme 27 » ( think manager, think male). Plusieurs etudes 
montrent que les femmes ont toujours a assumer la plus grande 
partie des taches domestiques et des responsabilites familiales. 
Des femmes ayant des vies familiales pleines peuvent etre per^ues 
comme ne s'impliquant pas assez dans leur travail. On remarque 
a ce titre que de nombreuses femmes dirigeantes n'ont pas 
d'enfants. En outre, la difficile conciliation entre le travail et la 
famille cree un accroissement du stress et plus de conflits travail/ 
famille pour les femmes que pour les hommes 28 . Dans les couples 
a double carriere appartenant a des categories socioprofession- 
nelles elevees, un certain nombre d'etudes montrent que, a long 
terme, ce sont les femmes qui font le plus souvent des compromis 
au niveau professionnel pour mieux gerer l'equilibre famille/ 
travail, en particulier apres la naissance d'un enfant 29 . De 
maniere reciproque, c'est au niveau personnel que les hommes 
font des compromis a long terme. Cela suggere la persistance des 
stereotypes qui renvoient les femmes a leurs roles d'epouse et de 


26 H. Constanty, « Femmes et carriere, la course d'obstacles », L'Express, 31 mai 2004. 

27 V. E. Schein, « The relationship between sex roles stereotypes and requisite manage- 
ment characteristics », Journal of Applied Psychology, n° 57, 1973, p. 95-100. 

28 Le concept de conflit travail/famille ( work-family conflict) se definit comme une « forme 
de conflit de role chez la personne carrieriste, apparaissant lorsque les exigences du 
travail et les exigences de la famille sont mutuellement incompatibles », C. A. Higgins 
et L. E. Duxbury, « Work-family conflict : A comparison of dual-career and traditional- 
career men », Journal of Organizations Behavior, n° 13, 1992, p. 389-411. 

29 H. P. Blossfeld et S. Drobnic, Careers of Couples in Contemporary Societies : from Male 
Breadwinner to Dualeamer Families ?, Oxford University Press, Oxford, 2001 ; C. Kirch- 
meyer, « Determinants of managerial career success : Evidence and explanation of 
male/female differences », Journal of Management, n° 24, 1998, p. 673-692. 
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mere, et les hommes a leurs roles de pere et de soutien financier 
de la famille. 


Comment changer le cours des choses ? 

Tout au long de cette reflexion, nous avons interroge 
la nature des facteurs qui expliquent l'ascension hierarchique 
limitee des femmes. Nous pensons que les femmes n'accederont 
pas de maniere mecanique aux postes de direction et qu'il ne 
s'agit done pas d'une question de temps. C'est la combinaison 
d'obstacles organisationnels et sociaux qui explique le mieux 
selon nous la sous-representation persistante des femmes aux 
postes de direction dans les entreprises. 

Un des points les plus interessants qui ressortent des recherches 
portant sur ces thematiques reside dans le dilemme auquel les 
femmes sont confrontees. Si elles se conferment aux stereotypes 
feminins, on leur reproche de donner la priorite a leur famille, de 
manquer de leadership dans leur travail. Si elles adoptent des 
comportements plus ambitieux, on leur reproche d'outrepasser leur 
role et elles sont evaluees negativement. Les femmes qui souhaitent 
progresser dans la hierarchie seraient done contraintes d'adopter 
des comportements qualifies de « masculins », au prix d'une souf- 
france personnels et d'une inefficience organisationnelle. 

Agir sur un probleme implique selon nous d'agir sur la fagon 
dont les gens en parlent. C'est pourquoi nous avons choisi de 
rendre compte des diverses explications produites par les cher- 
cheurs et les organismes professionnels concernant la faible 
proportion de femmes aux postes de top management. A Tissue de 
cette reflexion, nous refusons le discours selon lequel les femmes 
ne veulent pas ou n'ont pas interet a atteindre les postes a haute 
responsabilite. II s'agit pour nous d'un argument pernicieux qui 
sous-entend qu'elles seraient libres de faire ce choix, ce qui est 
invalide par la plupart des pistes explicatives que nous avons 
presentees. 

Comment alors parler de ce phenomene de rarete des femmes 
top managers si Ton souhaite mieux le contrer ? Notre conviction 
est qu'il ne faut pas penser le probleme comme etant specifique 
aux femmes. Lorsque les entreprises developpent des politiques 
de ressources humaines labellisees « femmes » (voir par exemple 
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les programmes mondiaux de certains grands cabinets d'audit 
type Women in PWC), elles participent selon nous a la ghettoisa- 
tion des femmes et des hommes dans des modeles statiques de 
carriere. Au niveau de la societe en general, on peut regretter le 
conservatisme des politiques d'egalite professionnelle dans 
lesquelles « les stereotypes sur les qualites et roles respectifs des 
deux sexes ne sont pas remis en question : l'homme est solide, 
disponible et dominant ; la femme est attentive, douce, serieuse. . . 
et, bien sur, mere 30 ». Orientees vers la protection des femmes, ces 
politiques ont tendance a les victimiser et participent ainsi au 
renforcement des stereotypes existants. Ni les lois ni les menta- 
lites n'evoluent independamment des situations concretes dans 
lesquelles les individus sont engages. A ce titre, beaucoup parient 
sur la reference a des experiences individuelles de femmes leaders 
pour qu'un modele feminin du pouvoir existe a terme dans les 
esprits. Cette approche est tout a fait interessante. II nous semble 
toutefois plus ambitieux de combattre les stereotypes subis par les 
hommes autant que par les femmes. Par exemple, si les hommes 
avaient les memes opportunity que les femmes de s'investir 
davantage dans leur vie familiale sans porter prejudice a leur 
carriere, cela aurait sans aucun doute des repercussions notoires 
sur les carrieres des femmes. Les entreprises ne pourraient plus 
implicitement reporter uniquement sur les femmes la responsabi- 
lite de s'adapter aux attentes organisationnelles et elles seraient 
sans aucun doute amenees a revoir leurs schemas de carriere. 

« Certains regrettent encore que l'on soit oblige d'avoir 
recours a la loi, ils continuent de penser que l'on doit s'en 
remettre au mouvement naturel des choses. Mais que faire quand 
il n'y a pas de mouvement du tout et cela depuis plus de 
cinquante ans 31 ? » 


30 V. Lion, « figalite professionnelle. Ringardisei les stereotypes », L’Express, 23 fevrier 
2006. Voir egalement les etudes realisees par le Lab'Ho d'Adecco sur l'egalite profes- 
sionnelle : http ://www.labho.fr. 

31 Yvette Roudy, deputee-maire de Lisieux, ancienne ministre des Droits de la femme. 
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« Avec les technologies 
de l'information 
et de la communication, 
moins de pollution » 


Florence Rodhain 


« Je suis favorable a ce qu'un grand nombre de reunions solent 
realisees en visioconference pour eviter les deplacements inutiles qui 
generent de la pollution » 


a longtemps cru que les technologies de 
l'information et de la communication (TIC) allaient remplacer 
d'anciens modes d'organisation et permettre de moins 
consommer de papier, de supprimer des deplacements et done de 
moins polluer. Qu'en est-il ? Les nombreuses innovations techno- 
logiques dans le domaine des TIC ces dernieres decennies ont- 
elles permis une telle avancee ? 

La visioconference a permis d'entrevoir une societe ou les 
salaries pourraient moins se deplacer. L'emergence du commerce 
electronique a laisse croire que les individus allaient faire leurs 
courses sur Internet et economiser autant de deplacements 
personnels. La messagerie electronique a fait planer l'idee qu'elle 
allait remplacer la consommation de papier. Ces espoirs sont-ils 
fondes ? Les TIC remplacent-elles les anciens modes d'organisa- 
tion consommateurs d'energie, permettant ainsi de moins 
polluer ? 


Jean-Louis Borloo, ministre de l'Ecologie, entretien publie par France-Soir, 
17 septembre 2007. 
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« Les TIC remplacent le papier » 

Nous sommes chez IBM, a Montpellier, au milieu des 
annees 1990. La messagerie electronique, alors toute nouvelle, 
fait son introduction dans l'entreprise. Tous les ordinateurs sont 
mis en reseau, et la direction en profite pour supprimer les impri- 
mantes, que l'on imagine alors superflues : l'objectif du « zero 
papier » se profile. II n'a pas fallu attendre plus de deux semaines 
avant que l'on reintroduise les imprimantes. La nouvelle techno- 
logic ne signifiait pas substitution. La prophetie du « zero 
papier », pronee par les gourous de l'informatique avec son gain 
environnemental, ne s'est pas realisee. 

Les donnees agregees vont dans le meme sens. Ainsi, 
entre 1988 et 1998, la consommation de papier dans les pays 
industrialises a augmente de 24 % 2 . Pourtant, durant cette 
periode, les capacites de stockage d'informations electroniques se 
sont developpees a grande vitesse. En Grande-Bretagne, la 
consommation de papier a plus que double entre 1984 et 1995 3 . 
Suren Erkman, dont l'ouvrage ouvrait la voie au nouveau 
domaine de recherche qu'est l'ecologie industrielle 4 , souligne, en 
evoquant le fameux credo « zero papier » scande dans les annees 
1980 : « Selon les prophetes de la soi-disant societe "postindus- 
trielle", les ordinateurs etaient censes releguer le papier au rang de 
curiosite historique. C'est exactement l'inverse qui s'est produit : 
aux Etats-Unis, la consommation annuelle de papier est passee de 
7 a 22 millions de tonnes entre 1956 et 1986 5 . » 

II existe cependant des situations dans lesquelles les TIC vien- 
nent remplacer le papier, par exemple lorsque les documents sont 
envoyes par e-mails plutot que par courrier traditionnel. 
Comment expliquer alors la consommation accrue de papier ? 
Les effets de substitution sont en fait marginaux par rapport aux 


2 N. Cohen, « The environmental impacts of e-commerce », in L. M. Hilty et 
P. W. Gilgen, Sustainability in the Information Society , 15 th International Symposium on 
Informatics for Environmental Protection, Metropolis Verlag, Marburg, 2001. 

3 U. Huws, « Material world : The myth of the "weightless economy" », in L. Panitch et 
C. Leys, The Socialist Register, 1999, cf. www. yorku. ca/socreg/huws99.txt. 

4 S. Erkman, Vers une ecologie industrielle, Editions Charles Leopold Mayer, Paris, 1998, 
p. 152. 

5 Ibid., p. 90. 
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possibility d'impression accrues par l'usage des TIC 6 , qui facili- 
tent l'acces a des rapports ainsi qu'a tout autre document sur la 
Toile. Cet acces induit une augmentation des impressions et le 
gaspillage par les utilisateurs finaux. Ainsi, une etude menee par 
Ipsos Global 7 estime qu'une page sur six imprimee sur le lieu de 
travail n'est jamais utilisee, soit jetee directement a la poubelle, 
soit oubliee sur 1'imprimante ou la photocopieuse. Cela represen- 
terait, par an, une perte de 400 millions d'euros pour les entre- 
prises fran^aises et l'equivalent de pres de 1,2 million d'arbres 
sacrifies. 43 % des Frangais imprimeraient jusqu'a cinquante 
pages par jour grace aux facilites d'acces aux informations, 20 % 
avoueraient imprimer la totalite des documents qu'ils re^oivent 
et 38 % admettraient imprimer l'integralite des e-mails qui leur 
parviennent afin de les lire sur le support papier. 

Cette pratique se ferait sans reelle conscience. Ainsi, selon une 
seconde etude menee par Ipsos 8 , si 62 % des salaries reconnais- 
sent constater un gaspillage sur le lieu de travail, seuls 34 % 
d'entre eux admettent y participer, rejetant ainsi la responsabilite 
sur les autres. Cette etude montre egalement un clivage entre le 
secteur prive et le secteur public. Si 24 % des pages imprimees 
dans le secteur prive passent directement a la « case » poubelle 
sans etre consultees, seules 15 % des pages seraient ainsi gaspillees 
dans le secteur public. Dans le secteur prive, le trophee reviendrait 
a la grande distribution, avec un taux atteignant 40 % de pages 
inutilement imprimees ! 


« Les TIC remplacent le transport des salaries » 

L'emergence d'une nouvelle technologie de telecom- 
munications a toujours laisse accroire que celle-ci permettrait de 
diminuer l'utilisation des transports. En 1876, etait invente le 
telephone. Le 10 mai 1879, selon un editorial du Times, le tele- 
phone allait bientot soulager les managers en leur evitant des 


6 P. Mokhtarian, « Telecommunications and travel. The case for complementarity », 
Journal of Industrial Ecology, vol. 6, n° 2, 2003, p. 43-57. 

7 fitude menee par Ipsos Global pour le compte de Lexmark (fabricant d’imprimantes) 
aupres de mille PME-PMI et grandes entreprises europeennes en avril 2005 (voir 
http ://www.lexmark.fr). 

8 Etude menee par Ipsos entre le 20 fevrier et le 7 mars 2006 aupres de 2 837 salaries. 
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deplacements. Deux ouvrages de science-fiction de Wells 9 et de 
Forster 10 decrivent une societe ou la teleconference est de mise, 
en lieu et place des deplacements physiques. Avec plus d'un siecle 
de recul, on peut observer ce qui s'est passe. Dans le passe recent, 
le nombre d'appels telephoniques n'a cesse de s'accroitre. Le 
nombre de miles parcourus par avion augmente a peu pres au 
meme rythme, et le nombre de miles parcourus en voiture 
augmente, mais deux fois moins vite. Un appel telephonique 
peut parfois remplacer un voyage, mais plus de communications 
et une communication plus rapide engendrent plus d'activites et 
plus dissociations, impliquant un nombre plus important de 
voyages. 

Les etudes montrent que l'effet de substitution n'existe pas. 
Loin de rendre inutiles les deplacements, les TIC contribuent au 
contraire a les augmenter. Si certaines etudes s'interessant a 
1'impact des TIC sur les deplacements ont certes pu montrer un 
effet de substitution direct, parce qu'elles sont limitees dans leur 
approche methodologique (a court terme et se focalisant sur une 
seule application), elles sont passees a cote d'effets indirects, plus 
subtils et a long terme, que Ton retrouve dans les etudes de type 
holistique. II n'existe finalement aucune preuve empirique 
montrant la substitution des telecommunications aux voyages * 11 : 
les etudes les plus simples montrent revolution concomitante des 
voyages et des telecommunications dans un meme espace geogra- 
phique et durant la meme periode. Par exemple, entre 1990 
et 1995, on enregistre une augmentation de 11 % des miles 
parcourus par un individu alors que, durant cette periode, le deve- 
loppement et l'adoption de nouvelles technologies sont tres 
importants 12 . D'autres etudes, plus specifiques, portant sur le lien 
entre telecommunications et voyages au niveau individuel, abou- 
tissent aux memes conclusions. Ainsi, Zumkeller 13 conclut que 


9 H. G. Wells, War of the Worlds, William Heinemann, Londres, 1898. 

10 E. M. Forster, The Eternal Moment and Other Stories, Sidgwick & Jackson, Londres, 1928. 

11 Voir note 3. 

12 P.-S. HuetJ. Young, Summary of Travel Trends : 1995 Nationwide Personal Transportation 
Survey, FHWA-PL-00-006. Federal Highway Administration. U.S. Department of Trans- 
portation, Washington, D. C., 1999. 

13 D. Zumkeller, « Communication as an element of the overall transport context : An 
empirical study », Actes de la 4 e conference internationale Survey Methods in Transport, 
vol. 1, Leeds, 1996, p. 66-68. 
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l'effet de complementarite est beaucoup plus fort que celui de 
substitution : pour un individu donne, a un niveau eleve de 
voyages est associe un niveau eleve de communications. 

Quatre phenomenes expliquent la non-substitution des TIC 
au transport de personnes. 

Le premier est celui de l'« effet neutre » : bien souvent, on 
suppose que l'utilisation d'un mode de communication se 
conjugue systematiquement avec la diminution de l'utilisation 
d'un autre mode. Or, l'utilisation des telecommunications ne 
signifie pas forcement l'elimination d'un voyage car, sans les tele- 
communications, l'activite n'aurait tout simplement peut-etre 
jamais eu lieu (c'est un effet neutre). Par exemple, l'etudiant qui 
suit des etudes a distance ne se serait peut-etre jamais inscrit dans 
une universite traditionnelle, la personne impliquee dans une 
teleconference ne se serait de toute fa^on peut-etre jamais 
deplacee, et chaque achat impulsif effectue sur le Web n'aurait 
pas conduit a un deplacement dans un magasin. 

Le deuxieme phenomene est l'effet de complementarite, 
lorsque l'utilisation d'un mode de communication conduit a 
accroitre un autre mode. Les tout premiers mots prononces par 
Alexander Graham Bell au telephone ont ete : « Monsieur 
Watson, venez tout de suite, j'ai besoin de vous », generant ainsi 
un trajet 14 . On pourrait a contrario penser que le teletravail est un 
bon exemple d'effet de substitution, les telecommunications 
remplafant les trajets. Cependant, Harvey et Taylor 15 montrent 
qu'une personne ayant peu d'interactions sociales (et speciale- 
ment les personnes travaillant a la maison) aura tendance a 
voyager plus. D'apres les auteurs, les individus ont besoin de 
contacts sociaux : s'ils ne les trouvent pas sur le lieu de travail, ils 
iront les chercher ailleurs. Ce qui signifie que le teletravail ne 
diminue pas forcement le nombre de voyages, mais en change 
tout simplement le but. Autre exemple de complementarite : 
lorsqu'un mode de communication est utilise pour ameliorer 
l'utilisation d'un autre mode de communication. C'est 


14 Meme si, dans ce cas precis, il n'y a pas eu transport de personne impliquant l'utilisa- 
tion de ressources naturelles, le subordonne se trouvant sans doute dans les memes 
locaux ; il n'en reste pas moins que l'exemple est eloquent. 

15 A. S. Harvey et M. E. Taylor, « Activity settings and travel behaviour : A social contact 
perspective », Transportation, vol. 27, n° 1, 2000, p. 53-73. 
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ainsi qu'une des utilisations les plus courantes des telephones 
portables consiste a planifier ou modifier des entrevues 16 . 

Le troisieme phenomene expliquant la non-substitution est lie 
au fait que le media electronique ne peut egaler la richesse d'un 
face-a-face. Ainsi, les telecommunications se substituent difficile- 
ment aux voyages, comme Harvey et Taylor 17 l'ont montre pour 
les personnes ayant besoin d'interactions sociales. 

Enfin, le quatrieme et dernier phenomene est lie aux meta- 
motivations bees au voyage. La communication directe, raison 
principale invoquee pour le voyage, n'est pas forcement la plus 
importante pour l'effectuer 18 . II existe des « meta-motivations », 
comme la visite a la famille ou aux amis, la visite de lieux interes- 
sants ainsi que la volonte de s'echapper de la maison ou du lieu de 
travail 19 . 


« Les TIC remplacent le transport des personnes » 

Le commerce electronique, se substituant au 
commerce traditionnel, permet-il d'eviter le deplacement de 
personnes et done les effets de pollution et de consommation 
d'energie lies aux deplacements ? L'empreinte ecologique du 
commerce electronique est-elle moins importante que celle du 
commerce traditionnel ? 

Matthews et alii 20 se sont interesses a la vente de livres aux 
Etats-Unis et ont compare le systeme traditionnel au commerce 
electronique. S'il existe bien des « economies energetiques » bees 
a la suppression des trajets pour se rendre a la librairie dans le cas 
du commerce electronique, ces economies sont largement 
compensees par l'acheminement des livres par voie aerienne. 


16 Y. Yim, « Telecommunications and travel behaviors : Would cellular communications 
generate more trips ? », Annual Transportation Research Board Meeting, 9-13 janvier, 
Washington D. C., 2000. 

17 A. S. Harvey et M. E. Taylor, op. cit. 

18 L. H. Day, « An assessment of travel/communications substitutability », Futures, vol. 5, 
n° 6, 1973, p. 559-572. 

19 K. Button et R. Maggi, « Videoconferencing and its implications for transport : An 
Anglo-Swiss perspective », Transport Reviews, vol. 15, n° 1, 1974, p. 59-75. 

20 H. S. Matthews, C. Hendrickson et D. L. Soh, « Environmental and economic effects of 
e-commerce : A case study of book publishing and retail logistics », Transportation 
Research Record, n° 1763, 2001, p. 6-12. 
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Ainsi, c'est le transport de marchandises qui, dans ce cas, rend la 
facture energetique plus elevee. Williams et Tagami 21 se sont inte- 
resses au meme secteur, et ont compare le cas des Etats-Unis avec 
celui du Japon : 73 megajoules (MJ) par livre sont consommes aux 
Etats-Unis par le commerce electronique, alors que seulement 
53 mega joules le sont par le commerce traditionnel. Au Japon, 
dans la ville de Tokyo, le commerce electronique necessite 9,3 MJ 
par livre tandis que le commerce traditionnel en consomme 
1,6 MJ. Les resultats different dans les regions rurales du Japon : 
12 MJ sont utilises par le commerce electronique tandis que 16 MJ 
le sont par le commerce traditionnel. Ils ont montre par la suite 
que, quelle que soit la zone geographique (urbaine ou rurale) et 
notamment du fait du packaging supplemental necessaire dans 
le cas du commerce electronique, la consommation d'energie du 
commerce traditionnel reste moins elevee 22 . Dans les zones 
rurales, l'avantage energetique du commerce traditionnel est 
cependant moins important que dans les zones urbaines car sa 
facture energetique y est plus elevee du fait de la necessite 
d'utiliser un vehicule personnel. 

II semble done, au vu des resultats de ces premieres recherches, 
que le commerce electronique ne soit pas actuellement moins 
consommateur d'energie que le commerce traditionnek 


« Les TIC ne sont pas polluantes » 

Si on observe la phase de production des TIC, on se 
rend compte que cette activite est polluante, dans la mesure ou 
seulement 2 % des materiaux utilises pour la production des TIC 
se retrouvent dans le produit final, les 98 % restants se transfor- 
mant en dechets 23 . La production d'un micro-ordinateur neces- 
site en moyenne 240 kg de combustibles fossiles, 22 kg de 


21 E. Williams et T. Tagami, « Energy analysis of e-commerce and conventional retail 
distribution of books in Japan », in L. Hilty and P. Gilgen, Sustainability in the Informa- 
tion Society, Metropolis Verlag, Marburg, 2001. 

22 E. Williams et T. Tagami, « Energy use in sales and distribution via e-commerce and 
conventional retail. A case study of the japanese book sector », Journal of Industrial 
Ecology, vol. 6, n° 2, 2003, p. 99-1 14. 

23 L. M. Hilty et T. F. Ruddy, « Towards a sustainable information society », Informatik, 4, 
aout 2000, p. 2-9. 
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produits chimiques parmi les plus dommageables pour l'environ- 
nement et 1 500 litres d'eau potable. Les ordinateurs contiennent 
du plomb, du mercure et du cadmium, substances tres novices, 
qui flnissent dans les dechetteries. 

Mais la phase de production n'est pas la plus polluante 
comparee a celle de fin de vie. La reutilisation des TIC est extreme- 
ment rare. Dans la grande majorite des cas, les equipements finis- 
sent en dechets. On constate que 90 % des dechets provenant 
d'equipements electriques et electroniques sont incineres ou 
recouverts sans pretraitements 24 . Une grande proportion des 
polluants trouves dans les dechetteries municipales leur sont 
imputes et 12 % des dechets electriques et electroniques provien- 
nent des TIC 2S . D'apres une etude recente du Gartner Group 26 , les 
TIC seraient responsables au total de 2 % des emissions globales 
de gaz carbonique dans l'atmosphere, ce qui correspond au 
niveau d'emission d'un des secteurs consideres comme le plus 
polluant : le transport aerien. 


Utilisation des TIC : la necessite d'une prise 
de conscience citoyenne ? 

Une « vertu » ecologique - ou non - ne peut etre 
pretee a un objet. La technologie n'est pas « intrinsequement » 
ecologique ou non ecologique. On ne peut pas attribuer de valeur 
positive ou negative a l'outil ; tout depend de l'utilisation qui en 
est faite. Les TIC n'ont pas, pour l'instant, contribue a construire 
un monde plus respectueux de l'environnement, mais cela ne 
peut etre attribue qu'aux comportements des utilisateurs. 

L'absence de determinisme technologique s'explique tres bien 
avec l'effet rebond, qui montre que les performances accrues par 
les progres techniques aboutissent a une augmentation de la 
consommation, et rarement a sa baisse. Par exemple, un progres 


24 K. Fichter, « E-commerce. Sorting out the environmental consequences », Journal of 
Industrial Ecology, vol. 6, n° 2, 2003, p. 25-41. 

25 CEC (Commission of the European Communities), Proposal for a Directive of the Euro- 
pean Parliament and of the Council on Waste Electrical and Electronic Equipment, Bruxelles, 
COM (2000) 347 final, 2000/0158 (COD). 

26 S. Mingay, « The IT industry is part of the climate change and sustainability problem », 
Gartner Research, 29 novembre 2006. http://www.gartner.com. 
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technique permettant de reduire la consommation d'essence 
d'un vehicule s'accompagne souvent, dans un deuxieme temps, 
d'une rationalite du consommateur le poussant a plus conduire. 
L'effet rebond ne doit son existence qu'au comportement des 
utilisateurs, qui determinent leur consommation en fonction des 
possibility offertes et non pas en fonction de besoins reels, dans 
une societe valorisant ce mode de fonctionnement. Tant que ce 
modele sera dominant, il est difficile d'envisager que les progres 
techniques s'accompagnent d'une baisse de la consommation. De 
ce fait, il apparait derisoire de rechercher uniquement la perfor- 
mance technique pour resoudre les problemes ecologiques. 
Prenons l'exemple de la gestion des dechets informatiques. Une 
gestion plus efficiente des dechets risque de produire un effet 
pervers sur le comportement des consommateurs : celui 
d'accroitre leur consommation tout en leur donnant bonne 
conscience. Pourquoi limiter sa consommation ? Une fois 
consomme, l'ordinateur jete sera recycle. Pour l'instant au moins, 
les ordinateurs jetes dans la nature polluent notre environne- 
ment. Le cadmium, le plomb, le mercure qu'ils contiennent se 
retrouvent ensuite dans nos assiettes, apres avoir pollue nappes 
phreatiques et terres cultivees. De ce fait, la course effrenee aux 
capacites toujours changeantes des TIC se traduit par une 
empreinte ecologique forte. Que faire pour la diminuer ? Recher- 
cher l'efficience dans la gestion des dechets ? Ou diminuer sa 
consommation ? La societe suit la premiere voie, celle permet- 
tant de remettre en cause le moins possible les fondements du 
systeme sur lequel repose l'economie actuelle. C'est egalement la 
voie du developpement durable 27 . La seconde voie est parfois 
empruntee. Celle-ci est cependant encore trop marginale. Ne 
faudrait-il pas alors, notamment dans les recherches en marke- 
ting, s'interroger davantage sur les modalites qui nous pousse- 
raient a changer notre rapport individuel a la consommation ? 


27 F. Rodhain, « Changer les mots a defaut de soignei les maux ? Critique du developpe- 
ment durable », Revue frangaise de gestion, n° 176, 2007, p. 203-209. 


« Comme l'entreprise, 
l'Etat doit adopter 
une "culture du resultat' 


Stephanie Chatelain Ponroy, Samuel Sponem 


« Nous devons etre juges sur des resultats. C'est le sens des decisions 
que j'ai prises recemment sur les statistiques mensuelles. Nous devons 
entrer dans la culture du resultat avec tout ce que cela suppose de 
risque et d'inconfort » 

« La reforme de la gestion publique passe par le developpement d'une 
nouvelle culture, celle du resultat 1 2 . » 


La loi organique relative aux lois de finances 
(LOLF) n° 2001-692 du l er aout 2001 a ete accueillie comme un 
evenement majeur dans le droit budgetaire frangais. Elle consacre 
une nouvelle fa?on d'envisager Faction administrative et resulte 
- fait suffisamment rare pour etre souligne - d'une initiative 
parlementaire suivie d'un vote quasi unanime de l'Assemblee 
nationale et du Senat. 

De fafon convergente avec les reformes entreprises dans les 
autres pays de l'OCDE, la LOLF tend a transformer en profondeur 
les modalites et les finalites de la gestion publique. Elle y parvient 
en modifiant l'architecture des lois de finances, en restaurant les 
conditions d'un debat politique autour de leur adoption et en 
renforgant les capacites d'evaluation et de controle du Parlement 
sur les finances publiques. Elle fait, en outre, appel a une 


1 Discours de Nicolas Sarkozy, ministre de l’Interieur, de la Securite interieure et des 
Libertes locales, adresse aux responsables territoriaux de la Gendarmerie nationale, 
vendredi 5 juillet 2002. 

2 C. Sinnassamy, Le Figaro, 23 juin 2005 . 
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responsabilisation accrue des gestionnaires dans la mise en oeuvre 
des politiques publiques, appuyee par une liberte d'action plus 
grande dans la gestion de leurs moyens. Enfin, elle se donne pour 
objectif de faire prendre aux administrations une orientation 
nouvelle en les incitant a passer d'une « culture de moyens » a 
une « culture de resultats », a systematiser la gestion de la perfor- 
mance et a donner ainsi toute leur place aux resultats et a revalua- 
tion des actions au travers de la « demarche de la performance ». 

Ce deplacement de la gestion publique, qui n'est plus centree 
autour des moyens mais des resultats, a parfois conduit certains a 
qualifier cette reforme de « revolution copernicienne 3 ». Les 
gestionnaires, moins poetes et astronomes, y verront simplement 
la mise en oeuvre des principes de gestion par les resultats et le 
corollaire du mouvement d'extension de la pensee managerial 
qui irrigue le debat public des notions de « pilotage », « perfor- 
mance » et autre « responsabilisation ». 


Le modele de gestion par les resultats 

Parler de culture du resultat, c'est d'abord rappeler 
que les organisations publiques produisent des biens et des 
services pour la collectivite, et qu'elles doivent le faire de maniere 
efficace et efficiente, c'est-a-dire en atteignant les objectifs fixes 
tout en minimisant le montant des ressources investies. 

Les promoteurs de la LOLL, parce qu'ils font de la culture du 
resultat et de la gestion par les resultats la pierre angulaire de la 
reforme budgetaire, considerent que ces objectifs d'efficacite et 
d'efficience seront d'autant mieux atteints que l'on mettra en 
oeuvre, au sein de l'Etat, un mode de gestion particulier, dont on a 
l'habitude de dire qu'il est ne aux Etats-Unis chez General Motors 
dans les annees 1920 4 . 

En quoi consiste cette methode de gestion ? Elle implique, dans 
un premier temps, de fixer des objectifs, le plus souvent financiers, 
aux responsables, pour laisser ensuite ces derniers les realiser grace 
a une certaine liberte d'action. Elle repose done sur un contrat entre 


3 Intervention d'Alain Lambert, ministre delegue au Budget et a la Reforme budgetaire, 
IV e Forum de la gestion publique, 17 decembre 2002. 

4 H. Bouquin, Les fondements du controle de gestion, PUF, coll. « Que sais-je ? », Paris, 2005. 
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le donneur d'ordre et l'executant, qui permet au premier d'analyser 
la maniere dont les pouvoirs delegues ont ete utilises et au second 
de disposer des moyens d'anticipation et de mesure de ses realisa- 
tions au vu des objectifs negocies. Le controle par les resultats 
suppose, par consequent, un « bouclage » du dispositif fonde sur 
revaluation a posteriori des resultats, la recompense des respon- 
sables en fonction de l'obtention des objectifs et la gestion par 
exception lorsque apparaissent des derives par rapport a eux. 

Depuis son « invention », ce mode de gestion a connu un 
succes important et s'est repandu dans un nombre croissant 
d'organisations. Sa force vient d'abord du fait que, en s'appuyant 
sur des donnees comptables et financieres, il permet de donner 
un langage commun a toute l'organisation, quelle que soit la 
diversite des metiers et des secteurs qu'elle couvre. II offre, de 
surcroit, la possibilite de decentraliser la prise de decision vers les 
responsables de terrain, ceux qui sont les plus proches des opera- 
tions, et permet ainsi une meilleure qualite de l'information et 
une reactivite accrue dans la prise de decision, mais il laisse egale- 
ment a la direction generate le loisir de se concentrer sur les deci- 
sions plus strategiques qu'operationnelles. Il permet, enfin, de 
responsabiliser, d'evaluer et de motiver les salaries a partir des 
objectifs fixes. A ce titre, c'est un outil de gouvernement des 
hommes qui peut etre utilise a tous les niveaux de l'organisation 
pour s'assurer que chacun contribue a l'interet general. 

Pourtant, ce mode de gestion comporte aussi un certain 
nombre d'effets pervers, lies notamment a la selection des 
objectifs qui impose de reduire la complexite et done la richesse 
de l'organisation, en privilegiant certains aspects du reel au detri- 
ment d'autres. On sait ainsi, par exemple, que, lorsque la mesure 
de la performance est reduite aux resultats financiers, elle peut 
conduire les entreprises a la catastrophe en donnant a leurs diri- 
geants une illusion de controle ou en leur faisant negliger les 
aspects plus qualitatifs du pilotage. L'utilisation systematique de 
la gestion par les resultats et d'indicateurs financiers, qui peut 
conduire au court-termisme et a une reduction importante des 
investissements, a ainsi ete presentee comme l'une des causes du 
declin de l'industrie americaine dans les annees 1980 5 . Ce mode 


5 H. T. Johnson et R. S. Kaplan, Relevance Lost : The Rise and Fall of Management Accounting, 

Harvard Business School Press, Boston, 1987. 
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de gestion peut egalement amener les acteurs a inflechir leurs 
comportements pour privilegier les actions produisant un effet 
positif sur leurs objectifs, fut-ce en jouant leur propre jeu ou en 
manipulant les chiffres au detriment de l'interet global de 
l'entreprise 6 . 

La transposition d'un tel mode de gestion a la sphere publique 
suppose done de s'interroger a la fois sur les conditions de ce 
transfert et sur ses consequences - desirees comme non voulues - 
sur le fonctionnement des organisations. 


Entre managerialisme et planification sovietique ? 

La « demarche de la performance » prevue par la LOLF 
est un dispositif de pilotage ayant pour objectif d'ameliorer l'effi- 
cacite de la depense publique en orientant la gestion des adminis- 
trations vers des resultats predefinis. La LOLF comprend, en effet, 
des obligations d'information sur les objectifs (« cibles de 
resultats ») et les resultats obtenus des differentes politiques 
publiques financees par le budget de l'Etat. Celui-ci doit 
desormais etre presente en associant a chaque programme un 
projet annuel de performance (PAP) et un rapport annuel de 
performance (RAP) regroupant des indicateurs et permettant aux 
parlementaires d'apprecier les resultats recherches et obtenus de 
chaque politique publique. Au-dela de cet objectif de reddition, il 
s'agit de garantir une gestion budgetaire plus efficace en fixant 
des objectifs explicites assortis d'une delegation de moyens et 
d'une obligation de rendre des comptes a chaque niveau des 
administrations. Les objectifs et les resultats sont en effet a la fois 
declines et consolides tout au long de la « cascade de la perfor- 
mance » qui permet de lier tous les niveaux, du plus general 
- celui de la « mission » qui identifie une politique publique - 
au plus detaille - celui de Faction ou du « budget operationnel 
de programme ». 

La France est le seul pays, avec les Etats-Unis, a proceder a une 
reforme profonde de sa gestion publique par la loi, en menant de 
front reforme de la procedure budgetaire et mise en oeuvre de la 


6 C. Lambert et S. Sponem, « Corporate governance and profit manipulation : a french 
field study », Critical Perspectives on Accounting, vol. 16, n° 6, 2005, p. 717-748. 
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gestion par la performance. Cette reorganisation budgetaire, qui 
devrait en principe permettre un meilleur suivi et un controle 
ameliore des actions de I'Etat par le Parlement, comporte pour- 
tant de nombreuses interrogations. 

D'abord, et comme cela a pu etre souligne lors de la mise en 
oeuvre de la reforme britannique 1 , le systeme de planification en 
cascade propose dans la LOLF s'apparente, a certains egards, a une 
planification de type sovietique. Ce systeme de planification 
connait son heure de gloire dans les grandes entreprises avant 
d'etre fortement critique des les annees 1970, lorsque le marche 
devient moins previsible, en raison des nombreuses illusions qu'il 
engendre : celle de la predetermination selon laquelle il serait 
possible de prevoir les evenements a venir, celle du detachement 
qui repose sur la croyance qu'on ne peut gerer que par les chiffres 7 8 
et celle qui postule que les nouvelles technologies sont un gage de 
transparence et de reactivite. 

Ensuite, la LOLF tente de realiser simultanement et au travers 
d'un meme outil la declinaison de la strategic de I'Etat, revalua- 
tion des politiques publiques et revaluation des agents du service 
public. L'ensemble des depenses du budget sont en effet 
presentees sous forme de programmes 9 qui constituent des unites 
a la fois de budgetisation et de gestion. Pourtant, certains travaux 
montrent bien que, dans les entreprises, les objectifs, budgets, 
strategies et programmes sont difficiles a lier. II existerait ainsi 
une « grande faille » entre, d'une part, les strategies et les 
programmes destines a la planification de l'action et, d'autre part, 
les objectifs et les budgets axes sur le controle de la perfor- 
mance 10 . Ces deux finalites seraient « deux ensembles isoles 
d'activites separees », le controle pouvant se concentrer sur l'une 
ou sur l'autre mais difficilement sur les deux a la fois. Comment 
I'Etat fera-t-il alors pour surmonter cet obstacle et concilier les 
differents objectifs attribues a la LOLF ? 

Enfin, en obligeant les administrations a justifier les depenses 
au premier euro, la LOLF remet au gout du jour des techniques 


7 C. Hood, « Gaming in targetworld : The targets approach to managing British public 
services », Public Administration Review, vol. 66, n° 4, 2006, p. 515-521. 

8 H. Mintzberg, Grandeur et decadence de la planification strategique, Dunod, Paris, 1994. 

9 S. Trosa et B. Perret, « Vers une nouvelle gouvernance publique ? », Esprit, fevrier 2005. 

10 H. Mintzberg, Grandeur et decadence de la planification strategique, op. cit. 
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inspirees du Budget Base Zero (BBZ), qui imposait de lier toutes les 
depenses a des missions et plans d'action pour ne pas reconduire 
de maniere quasi automatique les budgets des annees precedentes. 
L'objectif affiche est de permettre au Parlement de debattre de 
l'ensemble des depenses de l'Etat et non de se concentrer, comme 
c'etait le cas jusqu'alors, sur les seules « mesures nouvelles » (qui 
ne representeraient que 5 % des depenses totales de l'Etat). Cette 
technique du BBZ, mise en place chez Texas Instrument au cours 
des annees 1960, fut popularisee dans l'administration franchise 
sous le nom de « rationalisation des choix budgetaires » mais 
abandonnee (en France comme aux Etats-Unis) a la fin des annees 
1970 pour deux raisons essentielles : sa lourdeur administrative 
(comment expliquer chaque annee la totalite des depenses ?) et sa 
tendance a entrainer un accroissement des demandes d'actions a 
financer par les differents services. Cela nous amene a nous inter- 
roger : au-dela de son apparente rationalite, cette pratique peut- 
elle etre mise en place de maniere systematique, comme l'impose 
la LOLF 11 ? Les promoteurs de la LOLF eux-memes, Alain Lambert 
et Didier Migaud, ont d'ailleurs reconnu en octobre 2006 que sa 
mise en oeuvre a pu produire « un accroissement des rigidites, ainsi 
qu'un renforcement des contraintes » dans la preparation et 
l'execution des budgets, et entrainer une « demotivation des 
gestionnaires 12 ». 


Le probleme du choix des indicateurs 

Evaluer la performance en fonction des resultats, c'est 
centrer l'attention sur ce qui est mesure au detriment de ce qui ne 
Test pas et faire l'hypothese que tout ce qui est important dans 
l'activite d'une administration est mesurable. C'est prendre le 
risque, en outre, d'orienter les comportements dans un sens 
inadapte en cas de mauvais choix des indicateurs. 


11 B. Perret (2006) « De l’echec de la rationalisation des choix budgetaires (RCB) a la loi 
organique relative aux lois de finances (LOLF) », Revue frangaise d'administration 
publique, n° 117, 2006, p. 31-41. 

12 Propos rapportes par A. Rovan, « Quand la reforme budgetaire s’enlise dans la bureau- 
cratic », Le Figaro, 3 novembre 2006. 
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Dans les organisations publiques, dont l'existence meme se 
justifle par les externalites generees, c'est-a-dire par les retombees 
sur la societe, trouver un indicateur pertinent semble plus 
complique encore que dans les entreprises. 

La performance de l'action publique depend non seulement 
de son produit (output), c'est-a-dire du niveau d'activite des admi- 
nistrations (par exemple le nombre d'infractions constatees sur la 
route par les policiers) mais aussi de Y outcome, c'est-a-dire de 
l'impact de cette activite sur la societe (le nombre d'accidents sur 
la route, par exemple). II est evident que, excepte aux niveaux les 
plus eleves de la hierarchie, on ne peut evaluer la performance des 
agents de I'Etat qu'en fonction des outputs. Le probleme est qu'il 
est difficile de trouver les indicateurs d ' outputs lies de fa?on 
univoque aux outcomes, ce qui pose la question de l'interpreta- 
tion des indicateurs. L'augmentation d'un indicateur d'activite 
ne traduit ainsi pas forcement une amelioration de la perfor- 
mance. Par exemple, pour ameliorer la securite routiere, la Police 
nationale se fixe comme cible une progression des taux de depis- 
tages positifs de l'alcoolemie alors que la gendarmerie vise une 
baisse de ce meme taux. Cette divergence s'expliquerait par la 
volonte de la Police nationale de mettre l'accent sur des controles 
plus cibles (d'ou une hausse attendue des infractions constatees) 
la ou la Gendarmerie nationale privilegie la prevention, dont 
l'efficacite conduit a la diminution des infractions constatees 13 . 
Qui a raison ? Peut-on choisir cet indicateur comme un moyen de 
mesure de la performance ? Cet exemple montre bien que, meme 
si l'on a parfaitement defini les choix politiques, la selection des 
indicateurs de mesure des outputs reste delicate. Le passage d'une 
obligation de moyens a une culture du resultat n'est ainsi pas sans 
consequences et risque, en outre, de favoriser des comporte- 
ments a courte vue. De nombreux exemples montrent ainsi que la 
fixation d'objectifs chiffres, dans la police mais aussi dans les 
universites ou encore les hopitaux, peut avoir pour consequence 
que « les affaires les plus simples sont privilegiees au detriment du 
travail de fond 14 ». 


13 J. Arthuis, Rapport d'information du Senat sur les objectifs et les indicateurs de performance 
de laLOLF, n° 120, 2005. 

14 X. Vageau, magistrat au parquet de Nantes, Liberation, 31 octobre 2003. 
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De surcroit, plusieurs recherches ont montre que l'application 
stricte de la gestion par les resultats conduit a du stress, des 
comportements opportunistes et des manipulations visant a 
ameliorer l'apparence des resultats 15 . Ainsi, le directeur de la 
Securite publique de l'Herault aurait, devant la montee de la 
delinquance de son departement et pour montrer des signes de la 
forte activite de ses services, fixe des objectifs de gardes a vue a 
l'ensemble de ses services... y compris a la brigade canine 16 . Un 
policier affirmait par ailleurs que « la pression hierarchique est 
telle que l'on ne peut plus faire la part entre la realite de la baisse 
de la delinquance et ce qui releve du bidonnage 17 » : les commis- 
sariats refuseraient par exemple d'enregistrer certaines plaintes 
pour ne pas degrader leurs indicateurs. Dans les hopitaux anglais, 
des objectifs stricts de temps d'attente auraient conduit certains 
medecins a enlever les roues des brancards pour comptabiliser ces 
derniers en lits ou a faire attendre les patients en dehors de 
l'hopital avant de les y admettre officiellement 18 . De la meme 
maniere, des objectifs de taux de reussite aux examens auraient 
conduit les professeurs a se concentrer sur les eleves a la limite de 
la reussite en delaissant les plus faibles et les plus doues. Certains 
s'interrogent : « De telles methodes ne menent-elles pas inevita- 
blement le service public a contracter les pathologies bien 
connues des anciennes administrations sovietiques, fondees a la 
fois sur les objectifs et sur la terreur 19 ? » 

Enfin, gerer par les resultats, c'est faire l'hypothese que l'on 
peut decouper parfaitement l'administration en « centres de 
responsabilite » pour assigner des objectifs a chaque responsable. 
Cela ne se fera-t-il pas au detriment de la coordination et de la 
coherence d'ensemble ? 


15 A. Hopwood, « An empirical study of the role of accounting data in performance 
evaluation », Journal of Accounting Research, 1972, p. 156-182. 

16 J. Durand « Delinquance : des statistiques presque trop flatteuses », Liberation, 
31 octobre 2003. 

17 J. Coignard et J. Durand « Des quotas de gardes a vue dans les commissariats de 
l'Herault », Liberation, 13 janvier 2004. 

18 C. Hood, « Gaming in targetworld : the targets approach to managing British public 
services », art. cit. 

19 C. Hood, « Comment l'administration britannique cultive la performance », Societal, 
n° 47, 2005, p. 101-104. 
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Cerer par les resultats pour legitimer 

la depense publique ? 

La gestion par les resultats est en general utilisee pour 
se premunir contre l'opportunisme des agents en encadrant la 
liberte qui leur est accordee et en fixant des objectifs qui les 
conduisent a faire des choix favorables a l'organisation et non a 
eux seuls. 

Pourtant, dans le cas de la mise en oeuvre de la LOLF, une 
situation paradoxale apparait. En effet, cherchant a responsabi- 
liser les agents de I'Etat tout en limitant leur possible opportu- 
nisme, les promoteurs de la LOLF ont con^u des outils de controle 
qui risquent de produire des effets contraires et done de multi- 
plier les comportements deviants. La generalisation de revalua- 
tion de la performance des agents de I'Etat a partir d'indicateurs 
de resultat pose ainsi de nombreuses questions. Les effets pervers 
de ce type de management dans les entreprises sont connus 20 et 
l'experience d'autres pays montre que ces effets peuvent etre 
aggraves dans le cadre de la gestion de I'Etat. Introduire une 
gestion par les resultats, e'est risquer de « casser » ce qui fonc- 
tionne en oubliant les points forts du secteur public, e'est-a-dire 
les moyens de controle par le statut et par les « corps » qui font 
que, de maniere generale, les fonctionnaires font leur travail inde- 
pendamment de tout systeme d'incitation monetaire. Qui peut 
croire que le policier, le medecin ou l'enseignant ne pense pas, de 
maniere generale, au resultat de son action, qu'il n'a pas une 
certaine « culture du resultat » ? Certains soulignent ainsi que « le 
fait que l'administration franchise fonctionne apparait comme 
une incongruite : faiblesse des remunerations, systeme de GRH 
obsolete, controles bureaucratiques tatillons denues de toute 
logique managerial, devalorisation de l'innovation et de l'esprit 
d'initiative », et pourtant, malgre tout, « le systeme fonctionne et 
pas si mal que ?a compare a beaucoup d'exemples etrangers, grace 
au sens du service public des agents de I'Etat et a un excellent 


20 Voir, par exemple, C. Argyris, « Human problems with budgets », Harvard Business 
Review, vol. 31, n° 1, 1953, p. 97-110. 
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niveau de culture generate lie au recrutement par concours qui 
permet une bonne adaptation au changement 21 ». 

Differentes enquetes menees dans les pays de l'OCDE 
montrent ainsi que les effets incitatifs des systemes de gestion par 
les resultats en univers public sont faibles et les effets pervers 
nombreux 22 . A ceux deja evoques, on peut ajouter, par exemple, 
le developpement d'une bureaucratic manageriale parallele a la 
bureaucratic traditionnelle. Pour instaurer des controles a poste- 
riori et definir des indicateurs, il faut, en effet, avoir recours bien 
souvent a des consultants et embaucher des comptables et des 
controleurs. Cela a un cout et ajoute un niveau de complexite au 
fonctionnement des administrations : les agents de l'Etat doivent 
alors passer leur temps a remplir des formulaires pour justifier leur 
travail au detriment de leur travail effectif. 

S'il y a des effets positifs a ce type de reforme, ils sont souvent 
indirects et se trouvent, pour la plupart d'entre eux, la ou on ne 
les attend pas. Se centrer sur les resultats peut ainsi etre l'occasion 
d'instaurer un dialogue a tous les niveaux de l'administration. Ce 
peut etre aussi un moyen de favoriser l'apprentissage, le partage 
d'experiences et la reflexion sur les pratiques grace aux systemes 
devaluation qui doivent etre mis en place. Pourtant, ces elements 
ne sont ni au coeur de la loi, ni au coeur des discours des hommes 
politiques qui la pronent. Ces discours refletent en effet une vue 
mecaniste des processus manageriaux, une illusion d'objectivite 
des indicateurs chiffres et une vue simpliste des outils de gestion, 
consideres comme impartiaux et neutres. Ils temoignent aussi 
d'une conception reductrice du facteur humain, en faisant 
l'hypothese implicite que les fonctionnaires sont « des agents 
interesses et opportunistes, des paresseux qui se trouvent une 
sinecure aux depens de l'interet public 23 ». Cette vision est 
d'abord la traduction d'un projet scientifique et politique des 
economistes de l'Ecole de Chicago qui met de maniere generate 
en doute l'efficacite de l'action publique. La LOLF ne serait-elle 
pas finalement un moyen pour les hommes politiques, de droite 


21 C. Rochet, « Un Etat plus stratege et moins gestionnaire », Expansion Management 
Review, n° 108, 2003, p. 39. 

22 OCDE, La remuneration liee aux performances dans l'administration, fiditions OCDE, 
Paris, 2005. 

23 A. Shick, L'Etat performance. Reflexions sur une idee entree dans les esprits mais pas dans les 
faits, document OCDE GOV/PCG, 2006-2007. 
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comme de gauche, de dissimuler leur deficit d'innovation et de 
strategic politique derriere une quete de la performance et du 
resultat ? 

Le dernier effet, inattendu et paradoxal, de l'introduction 
d'une culture du resultat concerne la legitimite qu'elle peut 
conferer a ceux qui tiennent un discours de reforme mais aussi a 
I'Etat. Cette methode est en effet porteuse d'une croyance de 
modernite et est, a ce titre, un « mythe rationnel », c'est-a-dire un 
dispositif qui donne l'« illusion de la rationalite ». La gestion par 
les resultats peut done permettre de legitimer la depense publique 
en donnant l'impression que celle-ci est allouee et controlee effi- 
cacement. La deuxieme vague de reformes de la gestion publique 
en Grande-Bretagne s'est ainsi accompagnee d'une forte augmen- 
tation des depenses des administrations. 

Dans un contexte de crise de legitimite d'un Etat devenu 
omnipresent 24 , l'importation des methodes de gestion des entre- 
prises privees ne serait-elle pas, plus qu'un moyen d'ameliorer son 
efficacite, un moyen de reconquerir une certaine legitimite et 
ainsi la conflance des citoyens ? 


24 A. Burlaud et R. Laufer, Management public : gestion et legitimite, Dalloz, Paris, 


« En France, 

la publicite est interdite 
dans l'enceinte de l'ecole 


Angelique Rodhain 


« La publicite est interdite dans l'enceinte de l'ecole \ » 

« En ce qui concerne le service public de l’education, la neutrality 
trouve plusieurs applications : elle est politique, religieuse et commer- 
ciale. Le service public d'enseignement doit en effet repondre a 
l'interet general et aux missions qui lui sont devolues. Les etablisse- 
ments scolaires n'ont par consequent pas vocation a effectuer des 
operations commerciales 1 2 . » 


P 

■ arents, educateurs et citoyens peuvent ainsi 
dormir tranquilles : la deferlante publicitaire a l'ecole ne rentre 
pas dans l'Hexagone, a l'image du nuage de Tchernobyl qui, 
ayant bifurque vers le nord, a evite la traversee du Rhin... Le 
marketing scolaire tant decrie outre-Atlantique est cense etre reste 
inexistant en France. Les ecoles frangaises seraient des cocons 
bien proteges des intentions publicitaires. Est-ce si vrai ? Si cette 
idee est ancree dans l'esprit des citoyens, des parents et meme de 
certains enseignants, la fermeture de l'acces de la publicite a 
l'ecole n'est pas si evidente, en premier lieu dans les textes offi- 
ciels. L'ambiguite de ces derniers permet le recours a la publicite 
dans les ecoles, de fa^on heterogene. 


1 Ministere de l'Education nationale, education.gouv.fr/cid4284/principe-de-neutra- 
lite-commerciale.html. 

2 www.eduscol.gouv.fr. 
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La neutralite commerciale a I'ecole : 

un heritage de Jules Ferry 

« Vous pouvez citer l'Angleterre ou les Etats-Unis pour 
d'autres choses, pour des grandes choses qu'ils font, qu'ils posse- 
dent et que nous n'avons pas ; mais nous avons sur l'Angleterre et 
sur les Etats-Unis cette superiorite de considerer que l'enseigne- 
ment - l'enseignement de l'enfant surtout, a quelque degre qu'il 
soit, prive ou public - n'est point matiere d'industrie, mais 
matiere d'Etat, et que les interets intellectuels de l'enfance sont 
sous le controle et sous la surveillance de l'Etat 3 . » 

Ce discours de Jules Ferry, bien que datant de plus d'un siecle, 
est encore emblematique aujourd'hui de I'ecole republicaine a la 
frangaise, ecole qui brandit envers et contre tout son principe de 
neutralite. Par ce principe, I'ecole refuse d'etre le vecteur de toute 
ideologic, qu'elle soit politique, religieuse ou commerciale. La 
question de la neutralite, toujours difficile, doit etre preservee, 
d'autant plus qu'elle touche a l'enfant. Celui-ci est en effet 
compris comme un etre inacheve et malleable, qui a besoin d'etre 
guide par l'adulte pour prendre place dans la societe. Jules Ferry 
avait ainsi compris qu'il ne fallait laisser a personne d'autre qu'a 
l'Etat - et surtout pas l'Eglise ou les entreprises - le pouvoir de 
fafonner son esprit. Cette neutralite est alors toute relative. II 
s'agit que l'Etat inculque aux enfants son objectivite : le patrio- 
tisme. L'ecole pour tous, meme pour les femmes, est un moyen de 
faire perdre du terrain a l'Eglise et de prendre le pouvoir sur les 
meres, principales educatrices des enfants. 

La neutralite de l'ecole de Jules Ferry a garde aujourd'hui des 
accents plus nobles : construire un espace protege dans lequel 
l'education serait la meme pour tous et la moins orientee 
possible... Quelles que soient les intentions de Jules Ferry a 
l'epoque, son discours connait encore des echos. Les choix 
educatifs sont determinants pour definir le profil d'hommes et de 
femmes formant la societe a venir 4 . 


Discours de Jules Ferry au Senat, le 31 mars 1881, reproduit in C. Leu£vre, Jules Ferry, la 
Republique educative, Hachette, Paris, 1999, p. 104. 

P. Meirieu, Frankenstein pedagogue, ESF, coll. « Pratiques et enjeux pedagogiques », Paris, 


270 Management et societe 


L'heritage de Jules Ferry a done amene les ecoles frangaises a se 
fermer aux interets prives. Visionnaire, il avait prevu la possibility 
de derives dans les interventions des entreprises dans le systeme 
educatif. Depuis lors, pour respecter le principe de la neutrality, 
toute forme de publicity que ce soit, pour tout type d'organisa- 
tion, est en principe interdite au sein des etablissements. 


Les exces du marketing scolaire au Etats-Unis 

Si les pratiques commerciales realisees en France 
demeurent un secret relativement bien garde, tel n'est pas le cas 
outre-Atlantique. A la recherche de sensations et de scandales, les 
journalistes ont multiplie les reportages denon^ant au grand 
public les exces de l'education americaine. Le dernier eclat a ete 
cause par McDonald's. En effet, pour la modique somme de 
1 600 dollars - representant les frais annuels d'impression des 
bulletins scolaires des ecoles du comte de Seminole (Floride) 
l'entreprise insere sur les bulletins des ecoliers les plus meritants 
un bon d'achat pour un Happy Meal 5 . Certains Etats americains, 
comme celui de New York, tentent de faire machine arriere et 
d'interdire, a nouveau, toute communication commerciale dans 
les etablissements scolaires. Cependant, dans la grande majority 
des Etats, surtout les plus pauvres, la publicite demeure une 
pratique quotidienne, sinon omnipresente, des ecoles. 

Ainsi, dans une meme journee, John, un ecolier de Tallahassee 
en Floride, se rendra a l'ecole avec un bus portant des affiches 
publicitaires. Ensuite, il visionnera en classe la celebre chaine 
scolaire Channel One 6 . A la recreation, il prendra une boisson 
sucree et des chips dans un distributeur automatique qui aura 
signe des contrats d'exclusivite avec l'etablissement. Apres avoir 
pris des forces, il pourra mieux suivre un cours de chimie, 
pendant lequel l'enseignante lui demandera de comparer 
l'onctuosite de deux sauces tomate aux marques connues. 


5 « McDonald's latest ad plateform : report cards », Advertising Age, 10 decembre 2007, 
vol. 78, n° 49, p. 26. 

6 Cette chaine, diffusee aux Etats-Unis a plus de six millions de collegiens et de lyceens, 
propose quotidiennement un programme d'information de douze minutes incluant 
deux minutes de publicite. 
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La journee finira par un entrainement de base-ball avec son equi- 
pement a l'efflgie d'une marque de boisson partenaire de l'equipe. 
II tente de bien travailler a I'ecole cette semaine car il sait que, s'il 
obtient de bonnes notes, il recevra un bon d'achat pour un repas 
dans son fast- food prefere. John veut mener sa petite vie tranquille 
et n'aime pas les ennuis. Il ne comprend pas son copain Jack qui, 
au nom de droles de principes, s'est retrouve exclu de son etablis- 
sement. En effet, apres qu'il a refuse un jour de regarder la chaine 
Channel One, I'ecole lui a envoye un avertissement. Pour le coup, 
il n'a plus eu droit a aucun Happy Meal durant six mois, malgre ses 
bons resultats. Et il a finalement ete exclu du lycee apres avoir 
refuse de porter le tee-shirt du sponsor lors de la remise des 
diplomes (et exhibe celui de la marque concurrente...). Quel 
dommage, c'etait pourtant un bon eleve. . . 

La vie de John et Jack est bien sur une fiction, mais qui repre- 
sente le quotidien de nombreux ecoliers americains. Les etablisse- 
ments scolaires, en manque d'argent, se tournent en effet vers les 
entreprises pour signer des partenariats leur permettant d'acheter 
equipements et fournitures. La plupart du temps exclusifs, ces 
contrats peuvent limiter l'achat de produits concurrents par les 
ecoliers, empietant ainsi sur leur liberte de consommation. Ces 
pratiques sont frequemment montrees du doigt. Cependant, 
comment les ecoles demunies pourraient-elles trouver les fonds 
necessaries a leur bon fonctionnement sans de tels accords ? Ces 
pratiques commerciales sont, avec l'habitude, confondues avec 
des actions de mecenat. Comme l'annonce le porte-parole de 
McDonald's : « Ce n'est pas de la publicite, c'est une aide pour les 
ecoles 1 . » 


Les pratiques de marketing scolaire en France 

La critique des pratiques americaines est d'autant plus 
facile que l'on croit les ecoles franchises bien a l'abri de ce genre 
d'abus... et pourtant ! Qui n'a pas un jour participe a I'ecole a un 
concours de redaction organise par une banque, assiste a 
un expose sur le petit dejeuner organise par une entreprise 


7 « Seminole students get McDonald's bonus on report cards », Business News, 

Washington, 6 decembre 2007. 
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agroalimentaire ou appris les gestes de l'hygiene bucco-dentaire 
via des representants d'une marque de dentifrice ? Ces pratiques 
ne sont en effet pas si recentes, et, en France comme ailleurs, 
apparaissent aujourd'hui un nombre grandissant d'enseignants 
utilisant du materiel en provenance d'entreprises privees. 
Le marketing scolaire apparait ainsi de fagon sporadique sous 
differentes formes : 

- l'affichage publicitaire dans les etablissements, propose par 
des entreprises moyennant la modeste contribution de 150 euros 
par emplacement et par an. Ces affiches sont pour l'instant consa- 
crees uniquement au cinema ; 

- l'envoi gratuit de produits ou echantillons dans les cantines 
scolaires ; 

- l'organisation de jeux-concours, portant sur une redaction, 
la conception d'une affiche ou d'un poeme ; 

- l'insertion de marques dans les manuels scolaires ; la 
presence de 139 d'entre elles a ete comptabilisee dans une etude 
sur les manuels utilises au college 8 ; 

- les conferences tenues par des animateurs d'entreprises, sur 
des themes tels que le petit dejeuner, la nutrition, le developpe- 
ment durable ou encore l'hygiene, et au cours desquelles des 
echantillons et prospectus sont offerts aux enfants ; 

- les documents pedagogiques sponsorises, portant le logo de 
la marque sponsor, et proposes gratuitement ou a faible prix par 
des entreprises. 

Colgate enseigne ainsi, par l'intermediaire de son docteur 
Quenotte, comment bien se laver les dents ; Renault edite les 
codes de la route par le biais de son specialiste au profil extrater- 
restre, Woosh ; Nestle a mis en place sur son site Internet un 
espace reserve aux enseignants. Des mallettes pedagogiques et de 
jeux, telechargeables directement, sont composees de produits 
divers : cassettes, CD-Rom, posters, cahiers pour les enfants et les 
enseignants, autocollants, etc. 

Ces exemples sont avant tout reveles par des associations de 
consommateurs, par Attac ou Casseurs de Pub, ou dans des sites 
Internet non officiels. Elles organisent des actions citoyennes 
telles que « la rentree sans marques » a l'ecole afin de faire prendre 


G. Noizat, « L'education a la consommation dans les manuels scolaires », INC Hebdo, 
n° 1319, 8-14 novembre 2004, p. 2-5. 
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conscience de l'ouverture des ecoles aux entreprises. Ce sont elles 
qui denoncent des abus et appellent les citoyens a leur signaler les 
cas afin de porter l'affaire devant les tribunaux. C'est ainsi que des 
documents - tels que, par exemple, le jeu boursier lance par le 
CIC, les « Masters de l'economie » - ont ete interdits de sejour 
dans des lycees par le tribunal administratif. Ou encore, l'inter- 
vention de groupes de pression aupres de conseils d'administra- 
tion des ecoles a permis que des affiches de cinema soient retirees 
des etablissements. 

Ainsi done, meme si « la publicite est interdite dans I'enceinte 
de I'ecole », les exemples de communications commerciales 
affluent. Les entreprises agiraient-elles contre la loi ? 


Le manque de darte des textes officiels 

En France, la reglementation concernant le marketing 
scolaire reste assez severe, surtout si on la compare a nos voisins 
anglo-saxons. Des circulaires de 1936 a 1976 rappellent toujours 
l'« interdiction de pratiques commerciales dans les etablisse- 
ments publics d'enseignement » et le ministere proclame encore 
aujourd'hui que la publicite est interdite dans I'enceinte de 
I'ecole 9 . Comment se fait-il, en ce cas, que les pratiques publici- 
taires decrites plus haut puissent exister dans les ecoles fran- 
f aises ? L'Education nationale, semble-t-il, souffle d'une certaine 
impuissance a faire respecter la regie de la neutrality. De 
nombreuses circulaires temoignent en effet du manquement au 
reglement observe dans les etablissements. Par exemple, en 1963, 
le ministre rappelant l'interdiction de publicite dans I'enceinte de 
I'ecole precise ensuite : « J'ai le regret de constater que ces instruc- 
tions ne sont pas toujours suivies. C'est ainsi qu'il m'a ete signale 
qu'un representant d'une maison commerciale specialisee dans la 
vente de disques d'enseignement de langues etrangeres a ete 
admis a penetrer dans les classes durant les heures de cours et a 
faire remplir par les eleves des fiches indiquant leurs noms et leurs 
adresses en vue d'une publicite personnelle ulterieure. De 
pareilles pratiques ne sauraient etre tolerees 10 . » Pourtant, de 


9 Bulletin offtciel de I'Hducation nationale ( BOEN ). 

10 Circulate du 8 novembre 1963 (BOEN, n° 42 du 21 novembre 1963). 
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telles pratiques perdurent et proliferent, notamment parce 
que aucune sanction ne punit l'etablissement qui viendrait a 
manquer au reglement. 

L'hypocrisie est devenue patente quand, a partir de 2001, le 
Bulletin officiel de I'Education nationale edicte un « code de bonnes 
conduites des interventions des entreprises en milieu scolaire ». 
La publicite est toujours interdite dans les ecoles mais les « parte- 
nariats » avec les entreprises sont, en revanche, autorises. Sont 
consideres comme des partenariats : les actions mises en oeuvre 
sous la forme de soutien, de parrainage, d'actions de sensibilisa- 
tion, de promotion, d'aides diverses ou de fourniture de « kits » 
pedagogiques. Ces partenariats doivent respecter le principe de 
neutralite et ne pas dissimuler une veritable operation commer- 
ciale. II revient alors clairement au professeur et au responsable de 
l'etablissement de « veiller aux messages non apparents en 
premiere lecture, susceptibles d'etre contenus dans ces docu- 
ments pedagogiques, qui represented pour l'entreprise un 
vecteur publicitaire [...], pour autant l'entreprise peut etre auto- 
risee a signaler son intervention comme partenaire dans le docu- 
ment remis aux eleves 11 ». 

Ainsi, alors que le citoyen croit l'ecole fermee aux entreprises 
commerciales, on voit que meme les textes officiels permettent 
aux entreprises de prendre petit a petit part a l'education scolaire 
des enfants. L'ambiguite des textes laisse a l'enseignant la respon- 
sabilite de juger du caractere commercial des documents apportes 
par une entreprise. 

Pourquoi un code de bonne conduite plutot qu'une loi ? Rien 
de tel pour laisser insidieusement se mettre en place la politique 
du plus fort ! Les associations de consommateurs doivent alors 
etre tres vigilantes, faire des appels a temoignages afin de recenser 
tous les manquements au code, mais apres coup seulement, le mal 
etant fait. 

Un code de bonne conduite, vocable sans substance et fausse- 
ment optimiste, permet de laisser la profession s'autoreguler dans 
un flou juridique. Le Bureau de verification de la publicite (BVP) 
connait bien ce langage. Par exemple, pour eviter des lois draco- 
niennes, cet organisme a etabli egalement une charte de ce type 
pour la publicite. II conseille les annonceurs, donne son avis sur 


tin officiel, n° 14, 5 avril 2001. 
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les publicites et peut provoquer jusqu'a une cessation de diffu- 
sion pour un message qui poserait des problemes ethiques. Parmi 
les recommandations, figure le fait que les publicites ne doivent 
pas susciter de sentiments d'urgence chez l'enfant ou ne doivent 
pas l'inciter a demander l'achat d'un produit a ses parents. Dans la 
pratique, les publicites de nos petits ecrans sont-elles si respec- 
tueuses de l'ethique annoncee ? 

Un code de bonne conduite permet de dire que l'on interdit la 
publicite sans l'interdire. Pourtant, l'Education nationale sait 
prendre des mesures draconiennes. Tel a ete le cas suite a la loi de 
politique de sante publique du 9 aout 2004 instaurant le retrait de 
tous les distributeurs automatiques en milieu scolaire. Ce retrait a 
ete opere pour la rentree 2005. Pour le marketing scolaire, il en va 
autrement. L'interdiction semble impossible. Cela signifierait-il 
que l'Education nationale a besoin des entreprises pour 
fonctionner ? 

Distinguer publicite et partenariat (tel que le parrainage) 
revient a dire - naivement ? - que l'entreprise investit dans 
l'education uniquement pour des raisons philanthropiques. Si tel 
etait le cas, pourquoi precise-t-on qu'il faut que l'entreprise 
signale sa position de partenaire sur les documents (ce qui, en 
clair, signifie apposer son logo...) ? La distinction n'est pas si 
nette. Le parrainage est une methode de communication 
commerciale comme une autre, enseignee dans toutes les forma- 
tions en marketing. Meme le Petit Larousse le definit comme une 
« methode publicitaire fondee sur le financement d'une activite 
et destinee a rapprocher dans l'esprit du public une marque 
de cette activite 12 ». Or, etre associe a l'activite scolaire est juste- 
ment ce qui interesse la marque sponsor. Renault rassure sur la 
securite routiere, Total sur les marees noires, EDF sur l'energie 
nucleaire. 

Ainsi, s'il est toujours vrai que « la publicite est interdite dans 
I'enceinte de I'ecole », il est aise de comprendre que tout est ques- 
tion de vocabulaire et de temps. La grande distribution, interdite 
de publicite televisuelle, s'etait ainsi tournee vers le parrainage 
d'emissions finissant par obtenir ce qu'elle souhaitait depuis 
longtemps. Nul doute que nous assisterons au meme phenomene 
pour la publicite a I'ecole. Les frontieres sont devenues troubles. 


Le Petit Larousse, 2008. 
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Finalement, tout annonceur est un peu parrain des chaines de 
television. Encore faut-il esperer que la comparaison entre ecoles 
et chaines de television puisse ici s'arreter avant que l'on 
apprenne que le cerveau de l'ecolier doit etre disponible entre 
deux cours parraines par des partenaires 13 . . . 


13 Reference a la tristement celebre phrase de Patrick Le Lay, alors PDG de TF1 : « II faut 
que le cerveau du telespectateur soit disponible. Nos emissions ont pour vocation [...] 
de le divertir, de le detendre pour le preparer entre deux messages », depeche AFP du 
9 juillet 2004, reprise notamment par Liberation, « Patrick Le Lay, decerveleur », 
10-1 1 juillet 2004. 


« L'ecole doit s'adapter 
aux besoins de l'entreprise 


Anne Pezet 


« Je veux tout d'abord developper la culture economique et la 
connaissance du monde professionnel au seln du systeme educatif. En 
effet, les enselgnants peuvent jouer un role Important pour faire 
connaltre l'entreprise. C'est pour cette raison que je souhaite qu'ils 
puissent effectuer des stages en entreprise au cours de leur formation 
initiate mais egalement au-dela \ » 

« A notre avis, le gouvemement a la responsabilite principale en matiere 
de formation initiale. Les employems et les entreprises y contribuent en 
travaillant avec le gouvemement et avec les institutions educatives pour 
leur assigner des objectifs clairs en fonction des besoins du marche 1 2 . » 

^■n mars 2000, le Conseil europeen de Lisbonne a 
fixe comme objectif a la politique educative de l'Union de 
« produire un capital humain rentable au service de la competiti- 
vite economique ». En France, cet objectif a ete largement repris 
par les pouvoirs publics, mais aussi par d'autres acteurs comme le 
Medef ou l'Institut de l'entreprise. Le projet est louable : il s'agit 
de former les jeunes aux besoins des entreprises. Les modalites du 
rapprochement entre ecoles et entreprises sont multiples et ont 
pour objet de developper la connaissance de l'entreprise comme 
acteur majeur de l'economie. 

Pourtant, cette politique suscite de nombreuses et fortes oppo- 
sitions. Les plus feroces adversaires de cette orientation se trou- 
vent parmi les enseignants et leurs syndicats qui denoncent la 


1 X. Darcos, ministre de l'Education nationale, cloture des « Assises de la relation ecole- 
entreprise », 22 novembre 2007. 

2 OCDE, 2004. 
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marchandisation de l'ecole et de l'education. Christian Laval, 
chercheur a l'Institut de recherches de la Federation syndicale 
unitaire (FSU), et Regine Tassi, professeur de philosophic et 
membre de la commission education d'Attac, incriminent ainsi 
« la production de competences plus ou moins specifiques que 
reclame l'appareil productif 3 ». La question des finalites de 
l'education est ainsi posee. Christian Laval souligne ainsi que 
« l'ecole neoliberale designe un certain modele scolaire qui consi- 
dere l'education comme un bien essentiellement prive et dont la 
valeur est avant tout economique 4 ». 

Entre la glorification de cette politique, au nom de l'emploi, et 
sa diabolisation, au nom d'une connaissance au service des 
citoyens, le choix n'est pas simple car la legitimite est partagee. 
Pourtant, un autre regard peut etre porte sur cette question : 
l'adaptation de l'ecole aux besoins de l'entreprise, qu'elle soit 
souhaitable ou non, est-elle simplement possible ? L'entreprise 
a-t-elle les moyens de reclamer la professionnalisation de l'ecole ? 
En d'autres termes, sait-elle prevoir, avec les methodes de mana- 
gement dont elle dispose, ses besoins en metiers et en compe- 
tences ? Poser la question differemment souleve une autre 
interrogation. Au-dela de la respectabilite d'un projet qui vise a 
former des jeunes aux besoins de l'economie, se profile peut-etre 
une autre ambition : celle de former le salarie de demain, rompu 
des le plus jeune age aux methodes de l'entreprise. Finalement, 
sous les competences, ne trouve-t-on pas le vrai besoin de l'entre- 
prise : la production d'un salarie conforme ? 


L'entreprise connaTt-elle reellement ses besoins ? 

L'adaptation de l'ecole aux besoins de l'entreprise 
repose sur la conviction que les eleves developperont ainsi des 
competences indispensables a celle-ci. Mais ces competences, les 
connait-on ? Sont-elles bien des competences professionnelles ? 
Ou cherche-t-on plutot a creer un salarie conforme ? Les 


3 C. laval et R. Tassi, Enseigner l'entreprise. Nouveau catechisme et esprit scientifique, 
Nouveaux Regards/Syllepse, Paris, 2005. 

4 C. Laval, L'ecole n'est pas une entreprise. Le neoliberalisme a Vassaut de I'enseignement 
public, La Decouverte, Paris, 2003. 
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differents dispositifs et initiatives mis en oeuvre au cours des 
dernieres annees invoquent des objectifs assez generaux : 
accroitre la connaissance reciproque entre l'ecole et I'entreprise, 
developper le gout d'entreprendre, faciliter l'orientation profes- 
sionnelle des jeunes. 

Ce dernier objectif recouvre la recherche d'une meilleure 
adequation entre la formation des eleves et les besoins de 
l'economie et des entreprises. En effet, pourquoi irait-on former 
des individus a des emplois qui n' existent pas ? L'idee est pleine 
de bon sens mais. . . sait-on evaluer ces besoins ? On se trouve face 
a une contradiction : il faut former les eleves aux besoins des 
entreprises alors que le patronat ne cesse de discourir sur l'accele- 
ration des mutations economiques et technologiques, la neces- 
saire flexibilite des competences ou encore la mort de l'emploi 
stable. Comment definir les besoins de I'entreprise a un 
instant « t » alors meme qu'ils auront change l'annee suivante ? 
Les politiques de l'education sont des politiques de long terme, 
elles ne peuvent servir de variables d'ajustement a une quel- 
conque politique de l'emploi dont les visees sont quelquefois 
court-termistes. Que ce soit au niveau macro ou au niveau micro, 
l'adequation entre les formations et les besoins des entreprises est 
impossible. 

Au niveau macro, la relation formation-emploi est loin d'etre 
realisee : « Une formation ne donne pas systematiquement acces 
aux metiers ou aux emplois auxquels elle est censee preparer. Cela 
tient a la fois a des dysfonctionnements du marche du travail et a 
la diversite des modes d'acquisition des competences, de la 
formation "diplomante" a la formation sur le terrain 5 . » Selon 
l'enquete d'O. Chardon, seules 27 % des formations entretien- 
nent un lien fort avec l'emploi exerce. Et encore, il s'agit ici de 
l'enseignement superieur. Si les resultats varient selon les 
secteurs, il n'en reste pas moins que la formation n'est pas 
l'unique reponse aux besoins en travail des entreprises : « L'attrac- 
tivite des metiers, les perspectives ou le deroulement des carrieres, 
les pratiques des employeurs et les appetences des individus sont, 


5 O. Chardon, « La specialite de formation joue un role secondaire pour acceder a la 
plupart des metiers », £conomie et Statistique, n° 388-389, 2005, p. 3 7. 
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parmi d'autres, des elements qui nuancent et attenuent le lien 
entre la formation et le metier 6 . » 

Les statistiques apprecient mal la nature des postes de travail 
sur le terrain et ce d'autant plus que les changements perma- 
nents, techniques ou organisationnels bouleversent constam- 
ment la donne 7 . Pour mieux evaluer les liens entre formation (au 
sens large puisque nous faisons reference ici a l'ecole) et emploi, 
une approche micro est indispensable. Les entreprises parlent 
aujourd'hui en termes de competences et non plus de qualifica- 
tions. Jerome Gautie et Marc Gurgand en deduisent deux conse- 
quences pour les entreprises : la premiere est que les competences 
qui s'appuient sur un couple « savoir-faire/savoir-etre » ne 
peuvent s'acquerir uniquement par la formation, la seconde est 
« sans doute qu'il faut s'efforcer de rapprocher encore l'ecole du 
monde du travail 8 ». 

La recherche sur les competences, du point de vue du manage- 
ment au niveau micro, ajoute a ces conclusions : « A partir du 
moment ou l'on considere les competences comme du savoir- 
agir en situation, on ne peut les determiner a l'avance [...]. La 
plupart du temps, la gestion des competences s'inscrit dans une 
dynamique de changement, pour faire face a ce qu'on pergoit 
d'un "environnement en mutation" [...]. On tend a se servir des 
competences comme d'une interface entre l'individu, les 
collectifs et l'economie. Mais les liens sont difficiles [...]. II y a 
beaucoup de desajustements ou de probleme d'embrayage entre 
tous ces niveaux 9 . » 

Ces consequences montrent bien que la logique de compe- 
tences necessite le rapprochement ecole-entreprise au nom non 
plus de la formation professionnelle mais bien de la production 
de savoir-etre et de savoir-agir au service de l'entreprise. C'est la 
que le management intervient : on forme des managers mais aussi 
des manages et, cela, des l'ecole. 

Pourtant, l'idee que l'ecole doit se rapprocher de l'entre- 
prise est largement repandue - et tellement evidente. Ainsi, 


6 Ibid., p. 54. 

7 J. Gauti£ et M. Gurgand, « Retoui sur la relation formatlon-emploi », Hconomie et Statis- 
tique, n° 388-389, 2005, p. 5-6. 

8 Ibid., p. 11. 

9 Pierre Louart, preface, in C. Defelix, A. Klarsfeld et E. Oiry (dir.), Nouveaux regards sur la 
gestion des competences, Vuibert, Paris, 2006, p. V-VI. 
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B. Collomb, ancien president du groupe Lafarge et figure ecoutee 
du patronat, porte le diagnostic suivant : « Le probleme de notre 
systeme d'education, c'est que, au fur et a mesure qu'il essaie 
d'elever le niveau d'education, il a tendance a s'eloigner de la vie 
concrete 10 . » Pourtant, les dispositifs qui sont mis en place depuis 
quelques annees laissent a penser que le projet est bien concret. 
En effet, il passe par le souci de former les eleves aux techniques 
interessant I'entreprise. 


Les dispositifs du rapprochement 

Les dispositifs mis en place pour favoriser le rappro- 
chement ecole-entreprise sont nombreux : l'option de decou- 
verte professionnelle en troisieme, les semaines ecole-entreprise 
du Medef ou encore le programme que l'Institut de I'entreprise 
developpe depuis 2001 a destination des enseignants de sciences 
economiques et sociales (avec Melchior, site Internet de 
ressources pedagogiques ; des stages d'immersion en entreprise ; 
les Entretiens Louis-le-Grand, lieu d'echange et de reflexion entre 
le monde de l'enseignement et celui de I'entreprise). Nous deve- 
lopperons id deux exemples tres differents mais complemen- 
taires : les actions de lobbying visant ni plus ni moins le contenu 
des manuels scolaires et le programme de technologie du college. 

La polemique autour des manuels d'economie au lycee reflete 
la mefiance que suscite l'enseignement aupres du patronat et 
au-dela. L'ex-Premier ministre socialiste Michel Rocard a ainsi 
qualifie de « catastrophe ambulante » l'enseignement de 
l'economie qu'il rend meme « responsable du blocage du 
dialogue social dans notre pays * 11 ». Le ministre Xavier Darcos a 
aussitot commande un audit. Parallelement, le lobbying s'orga- 
nise efficacement, comme le montrent les extraits d'un rapport 
produit par Positive Entreprise 12 . 


10 A. Brunet, Acole, vers le declin ?, Little Big Man, Paris, 2005. 

11 Le Figaro, 15 janvier 2008. 

12 Positive Entreprise se presente comme « une jeune association qui vise a favoriser le 
rapprochement entre les jeunes et les metiers de I’entreprise, par la realisation de publi- 
cations, par l'organisation de conferences, de seminaires, de reunions et par 1' organisa- 
tion d' actions d'information ou de lobbying. Apolitique, elle n'est adossee a aucun 
parti politique, structure patronale ou syndicate ». 
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La valeur travail etl'entreprise 
mises a mal (extraits) 

Positive Entreprise denonce l'image de l'entreprise - pessi- 
miste, incomplete, reductrice et ideologiquement orientee - 
dans les manuels de sciences economiques et sociales, ou 
comment les programmes scolaires cultivent une image 
negative de l'entreprise. Dans sa nouvelle etude « L’entreprise 
dans les programmes scolaires », Positive Entreprise, associa- 
tion qui milite pour la reconciliation des jeunes et du monde 
de l'entreprise, denonce le programme scolaire de seconde de 
sciences economiques et sociales, juge obsolete et ideologi- 
quement oriente. Constat severe mais neanmoins exact. 
L'analyse objective du contenu et des explications, des 
exemples donnes, des termes employes, des questions 
posees aux eleves et du recensement des « oublis » conduit 
en effet a cette conclusion. 

[...] 

Ce constat apparait non seulement dans le contenu des 
manuels mais surtout dans ses omissions. L'entreprenariat 
et la reussite ne sont jamais valorises. Les portraits de 
chomeurs sont beaucoup plus nombreux que ceux de chefs 
d'entreprise performants, de jeunes diplomes ambitieux, de 
collaborateurs epanouis. Les success stories sont rares et ceux 
qui peuvent servir de modeles aux plus jeunes ne sont pas 
legion. 

[...] 

L’association Positive Entreprise lance ainsi un appel a 
l'ensemble des parties prenantes (ministere de l’Education 
nationale, corps enseignant, parents d'eleves, etudiants, 
entreprises...) pour reactualiser les donnees des manuels 
scolaires et proposer une vision objective et si possible opti- 
miste du monde de l'entreprise. Un enjeu majeur pour 
mieux armer les jeunes Franfais qui sont souvent deso- 
rientes dans les premieres annees de leur vie active. 

Parmi les mesures susceptibles d'etre envisagees, Positive 
Entreprise propose : 

- d'introduire des representants de l’entreprise dans les 
redacteurs ou commissions ; 

- d'introduire la vision de l'entreprise a l'international dans 
les programmes de sciences economiques et sociales ; 

- de creer un comite elargi de validation des manuels 
scolaires (photos, exemples et illustrations) ; 
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- d'introduire la notion de stage en entreprise et de 
parcours pour les jeunes eleves et etudiants ; 

- de decrire precisement dans les manuels scolaires 
l'ensemble des fonctions de I'entreprise ; 

- d'aborder davantage les rudiments de la microeconomie ; 

- et, d'un point de vue general, de promouvoir davantage 
une vision positive du monde du travail, de I'entreprise, de 
son organisation et de l'entreprenariat. 

Source : www.positlve-entreprise.org 

Ce severe constat semble ignorer le programme de techno- 
logic du college. Celui-ci est beaucoup plus « favorable » a l'entre- 
prise, de maniere surprenante d'ailleurs. En effet, ce programme, 
qui n'a pas pu etre congu par le seul patronat 13 , montre comment 
le rapprochement ecole-entreprise repose sur l'idee qu'il faut 
former les eleves aux techniques du management. II est sympto- 
matique d'une conception de la professionnalisation obsolete car 
centree sur la technique. 

Depuis une quinzaine d'annees, un enseignement de techno- 
logic est obligatoire au college. Le programme integre entre autres 
choses des enseignements portant sur la vie de I'entreprise et 
surtout sur ses techniques propres : marketing (determination 
d'une cible de clientele), comptabilite et controle de gestion 
(tenue de stocks, calcul de couts) ou gestion de production 
(gestion d'une gamme de montage). Ainsi, en classe de 
cinquieme, les eleves doivent « monter un produit 14 ». Ils dispo- 
sent d'un dossier comprenant : la nomenclature, le plan et le 
schema d'implantation, le fichier de stocks, les donnees relatives 
aux attentes de la clientele et aux modes de distribution et 
elements de normes relatives a l'emballage. Ils doivent alors 
realiser la tenue de l'etat des stocks, elaborer une gamme de 
montage, monter et controler le produit, comparer des embal- 
lages existants avant de choisir une solution et la mettre en 
oeuvre, et enfin elaborer une notice d'utilisation. Les compe- 
tences developpees sont, d'apres le programme, les suivantes : 
consulter et mettre a jour un etat de stock en quantite, a partir de 


13 On s'interroge d'ailleurs sur la conception et les auteurs de ce programme, ainsi qu'aux 
possibles actions de lobbying. II est (heureusement !) en cours de renovation. 

14 Programme de technologie de 5 e , http ://eduscol.education.fr. 
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l'exploitation de documents d'entree et de sortie (bon de 
livraison, bon de sortie) ; realiser un montage en suivant une 
gamme ; controler la conformite du produit ; integrer des 
contraintes reglementaires (normes) dans le choix d'un embal- 
lage selon la nature du produit et le mode de distribution ; 
ordonner les etapes de la realisation de l'emballage ; decrire les 
conditions d'utilisation du produit. Autre exemple, les eleves se 
voient proposer l'activite « extension d'une gamme de produit ». 
II leur faut alors « definir une clientele cible et identifier ses 
attentes (satisfactions attendues, insatisfactions exprimees) ; 
adapter un produit en fonction d'un objectif d'extension de 
gamme ; choisir et mettre en oeuvre des solutions techniques ; 
presenter oralement les caracteristiques des prototypes ». 

On est frappe par le niveau de technicite requis dans ce 
programme alors qu'il s'adresse a des eleves d'une douzaine 
d'annees. II s'agit de veritables problemes d'entreprise (ameliorer 
la qualite, conquerir de nouveaux marches) ; l'objectif est de 
former les eleves aux techniques (activites) et de developper des 
competences specifiques. Cette combinaison de techniques/ 
competences n'est pas seulement grotesque, elle traduit l'incapa- 
cite de penser l'avenir des jeunes autrement qu'en leur donnant 
des connaissances a haut risque d'obsolescence compte tenu d'un 
monde decrit comme turbulent. 

Dans ce programme, on entre par la technique la plus triviale 
et non, comme l'indique l'intitule de l'enseignement, par la tech- 
nologic au sens « philosophique » du terme. Comme le souligne 
Jean-Pierre Seris, « les technologies sont des conduites, des opera- 
tions et des fabrications integrees a un complexe ou a un corps a 
la fois theorique et pratique, celui de la "technoscience". Les tech- 
niques restent pour leur part des transformations operatoires de la 
nature ou de l'environnement humain, voire du corps humain 
(ou de l'environnement symbolique...), qui se disent ou s'inscri- 
vent dans une langue naturelle 15 ». Finalement, cette partie du 
programme de technologie du college s'inscrit plus, probable- 
ment au corps defendant des enseignants, dans la seconde 
logique de l'apprentissage de la langue du management que dans 
la premiere, qui aurait ete de deconstruire les techniques pour en 


15 J.-P. Stes, La technique, PUF, coll. « Philosopher », Paris, 2000. 
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montrer les logiques sous-jacentes ou, plus simplement, de 
brosser une fresque historique de 1'evolution des technologies. 


Pour que les ecoliers deviennent des individus creatifs 

au service de I'economie et de la societe 

Ce qui frappe le regard du chercheur en management 
dans la mise en oeuvre effective du rapprochement ecole-entre- 
prise, c'est la place accordee, des le college, a une connaissance 
fine des processus et des methodes de gestion de I'entreprise. Mais 
cela repond-il aux besoins de competences des entreprises ou au 
besoin qu'elles ont de disposer de salaries conformes, habitues des 
le plus jeune age a des techniques que l'on ne discute pas ? Plutot 
que de developper le gout d'entreprendre, ne cherche-t-on pas a 
developper le « gout de I'entreprise » et surtout les savoir-etre 
et les savoir-agir en entreprise ? En leur proposant de tels 
programmes et, surtout, en les sensibilisant le plus tot possible, 
c'est bien plus la conformite que l'on recherche que d'autres 
competences dont I'entreprise a pourtant besoin. 

En effet, outre la difficulte a etablir une relation entre la forma- 
tion et l'emploi, une contradiction majeure apparait : I'economie 
a besoin, nous dit-on, de creativite, de flexibilite, d'esprit d'entre- 
prise ; or, on cherche a professionnaliser les eleves des l'ecole. On 
encourage la conformite au modele de I'entreprise alors que 
l'avenir semble appeler a la formation d'individus creatifs et 
capables d'apprendre et de s'adapter. Plutot que d'enseigner des 
rudiments de comptabilite ou de marketing a partir de la 
cinquieme, ne faut-il pas plutot developper les connaissances 
generates, les disciplines creatives, en d'autres termes les indi- 
vidus ? La technique peut toujours s'apprendre : il suffit pour s'en 
convaincre de voir la superiorite des enfants sur leurs parents en 
informatique, sans avoir jamais suivi aucun cours. 

Et que dire de la responsabilite des entreprises ? Les forma- 
tions « sur le tas » restent parmi les moyens les plus efficaces de 
former la plupart des salaries, et les entreprises ont egalement la 
possibility de former les salaries a leurs besoins, tout au long de 
leur vie, via le droit individuel a la formation (DIF). Ces disposi- 
tifs-la ne sont-ils pas finalement plus efficaces ? A condition de les 
reconnaitre et de les actionner. . . 
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Comme l'analyse Alain Dumont, ancien responsable de la 
formation au Medef 16 , « l'ecole et l'universite s'epuiseraient a 
coller a l'entreprise, le systeme fran^ais s'est trop focalise sur la 
formation initiale, et la culture du diplome a occulte l'idee que 
l'experience au travail pouvait etre aussi formatrice. La mission 
premiere de l'education doit demeurer d'apporter une solide 
formation de base, de former des citoyens et d'eduquer a l'esprit 
critique 17 ». 


16 Alain Dumont a par ailleurs ete chef d'etablissement avant de montei sa propie entre- 
prise. II preside aujourd'hui la fondation Condorcet. 

17 La Croix, 7 mars 2007. 
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